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DE LA RÉPUBLIQUE 


DE VENISE. 


LIVRE XXXVIIL. 


Négociations du traité de Campo-Formio. — Dissolution de la répu- 
biique de Venise. — Mai 1797 janvier 1798. 


Les Vénitiens, qui allaient avoir à lutter seuls contre 


L 


toute l’armée française , n'étaient pas encore initiés dans Indemuites 


stipolées en 


le mystère de ce qui avait été convenu à Léoben. Com ‘tvurdr 


au 


ment dans un délai de quelques jours aurait-on pu prime 
déterminer l’Autriche à traiter séparément de l'empire ‘arpas 


et des alliés, la faire consentir à de grands sacrifices, 
lui assigner des indemnités, enfin régler le sort ultérieur 
de l'Italie, de l'Allemagne et de la France? 

Les plénipotentiaires impériaux commencèrent par 
parler de reconnaître la république française , espérant 
faire entrer en ligne de compte cette concession. Le gé- 
néral français, qui ne voulait pas perdre de temps, leur 
dit: « La république est comme le soleil, tant pis pour 
« les aveugles qui nient son existence. » Ils deman- 
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“èrent que lon déclarât un endroit neutre pour y tenir 
les conférences; ce point neutre fut marqué au milieu 
«des bivouacs do l’arméo française; enfin on suppritna 
les formalités, et on en vint aux véritables objets de la 
«liscussion. 

L’Autriche fit présenter coup sur coup trois projets, 
‘qui tous avaient pour base la cession de la Belgique, 
la reconnaissance des limites que la France s'était don- 
nées vers le Rhin, et la stipulation des indemnités à as- 
signer à l’empereur, mais toujours en Italie. 

L'intérêt de la France et le désir du Directoire était, 
‘au contraire, d’expulscr entièrement les Allemands do 
cette péninsule; mais l’empereur se refusait à tout 
autre arrangement, ne voulant pas apparemment consi- 
dérer comme une indemnité tout ce qu’il pourrait ac- 
quérir en Allemagne. Les cessions en Allemagne n’é- 
taient pas d’ailleurs sans difficulté. La république n’a- 
vait fait aucune conquête sur la rive droite du Rhin; et 
si l'on adoptait le système des sécularisations, si l’on 
garantissait à l’Autriche les envahissements qu’elle pour- 
rait faire sur le territoire de l’empire, il fallait s’at- 
tendre à voir le roi dé Prusse réclamer à son tour une 
compensation des acquisitions faites de ce côté par l’em- 
pereur; enfin un moment d’inconstance de la fortune 
ponvait faire perdre à la France tous ses avantages. On 
s'accorda au bout de dix jours. La France obtint la 
Belgique ; ses nouvelles limites du côté du Rhin furent 
reconnues , l'empereur renonça à ses États d’talie sur 
la rive droite de l’'Oglio; il gardait par conséquent 
Mantoue ; on lui assignait pour indemnité la terre ferme 
de Venise, l’'Istrie et la Dalmatie. 

La république de Venise restait réduite à sa capitale 
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ct aux Îles de la mer lonienuë (1); un convint de lui 
fonner un lerritoire des trois légations ecclésiastiques, 
c'est-à-dire de Bologne, de Ferrare et de la Romagne. 
La nouvelle république qui venait de s'organiser dans 
la Lombardie autrichienne devait être accrue du du- 
ché de Modène. 

Enfin, tous les autres objets à régler furent renvoyés 
à deux congrès, qui devaient se tenir, l'un pour la paix 
définitive avec l’empereur, l’autre pour les affaires de 
l'empire. 

Par cet arrangement la république de Venise conti- 
nuait de subsister, mais avec un tout autre territoire, 
et beaucoup moins considérable. L'empereur perdait la 
Lombardie et les Pays-Bas, mais il acquérait toutes les 
provinces vénitiennes; et la conservation de Mantoue 
lui donnait la facilité de faire entrer ses armées en Ita- 
lie, quand il jugerait l’occasion favorable. 

Ceux qui furent initiés dans les dispositions de ce 
traité ne manquèrent pas de faire observer qu'il aurait 
été plus sûr de confiner les Autrichiens en Allemagne. 
Il ne fallait, disaïent-ils, pour cela qu’une victoire de 
plus. Le négociateur français leur répondit par ces pa- 


roles : « Si au commencement de la campagne je me 


(1) » Venise, dit le négociateur et le général dans ses Mémoires, 
chap. xvi1.avait existé peadant neuf siècles sans posséder aueun ter- 
ritoire eu Italie , n'étant qu'une puissance maritime; d'ailleurs il est 
vra de dire que ces arrangements furent stipulés en hoime des Véni- 
tiens. C'était le moment que les dépêches des 3 et 5 avril du général 
Kilmaine venaient d'arriver ; l'armée frémissait d'indignation au récit 
des assassinats qui se commettaient sur ses derrières ; une encarde 
d'insurreetion était arborée à Venise , et le ministre anglais Jsekson 
la portait eu triomphe. 11 avait arboré le lion de saint Mare sur sa 
æondole. U jouissait d'une grande influence. » 
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e obstiné à aller à Turin, je n'aurais jamais passé 
le Pô; si je me fusse obstiné à aller à Rome, j'aurais 
perdu Milan; si je me fusse obstiné à aller à Vienne, 
peut-être aurais-je perdu la république (1). 

Avant de dire comment les articles préliminaires fu- 
rent modifiés dans le traité définitif, il faut nous-re- 
porter à Venise, pour assister aux événements qui s’y 
passaient. 

An moment où les hostilités avaient commencé de 
fait, entre les Vénitiens et les Français, par l'affaire 
de Vérone , le sénat fit faire le recensement des forces 
qu’il y avait dans les lagunes. Elles consistaient, pour 
la défense mobile (2), en trente-sept galères ou felou- 
ques et cent soixante-huit barques canonnières , por- 
tantensemble sept cent cinquante bouches à feu, et huit 
e cinq cents hommes. Toutes les batteries qui dé- 


() Dépêche du général Bonaparte, de Léoben, du 30 germinal 
an V. Ailleurs il développe cette idée, ch. xvin de ses Mémoires. 
« Napoléon eût pu dès lors entrer à Vienne ; mais cela eût été sans ré- 
sultat. 11 eût pu difficilement s’y maintenir, puisque les armées du 
Khin non-seulement n'étaient pas entrées en campagne, mais avaient 
annoncé ne pas pouvoir y entrer. Les conseils et le Directoire étaient 
divisés; il y avait scission parmi les directeurs mêmes. Le gouverne. 
ment était sans force, l'esprit public en France était nul ; les finances 
étaient dans un état déplorable : l'armée du Rhin éait sans. paye et 
dans la plus grande pénurie. Un des plus grands obstacles qui s'op- 
posaient à son passage du Rhin, c'était l'impossibilité où se trouvait 
le trésor de fourir à Moreau les 30 à 40 mille écus dont il avait be- 
soin pour créer un équipage de pont. Des régiments formés dans la 
Vendée pour l'armée d'Italie, et portés à quatre mille hommes par 
l'incorporation de plusieurs corps, n'arrivaient à Milan que forts de 
neuf cents à mille homunes , les trois quarts avaient déserté en route, 
Le gouvernement n’avait aucune action pour faire rejoindre les déser- 
teurs et recruter les armées. » 
2) Rapport du provéditeur des lagunes, du 18 avril 1797. 
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Dans Venise il ne restait que six cents hommes de 
troupes, parce qu’on en avait détaché deux mille sur la 
terre ferme. On ne comptait plus dans l'arsenal que 
sept mille fusils, tant on avait armé de troupes réglées 
oude milices. 

On porta dès le premier moment la garnison de Ve- 
nise à dix-sept cents hommes, el ensuite à mesure que 
les troupes réglées évacuèrent les places de la terre 
ferme, elles vinrentrenforcer la garnison de la capitale. 
Elle avait des approvisionnements considérables (4); 
on estimait la durée des vivres à huit mois et celle de 
l'eau douce à deux. D'ailleurs, on ne manquait pas de 
moyens pour renouveler cet approvisionnement. 

Immédiatement après la reddition de Vérone et l’oc- 
cupation de Padoue, une division française s’avança 
jusqu’au bord des lagunes. 

Cette apparition répandit l'alarme dans Vonise. Ce- 
pendant le commandant de celte division déclara qu’il 
n'avait ordre que de désarmer les paysans, el non de 
commettre des hostilités contre la république; ce qui 
alors était vrai. 

Toutes les troupes italiennes et esclavonnes étant ar- 
rivées, on compta à peu près trois mille cinq cents 
hommes des premières et onze mille des socondes dans 
Venise. 11 y avait là de quoi disputer le passage des la- 
gunes à une armée qui n'avait pas un baleau. Ce fut 
dans ces dispositions que le sénat se sépara le soir du 
29 avril. 


Q) Rapport de Zacharie Valaresso, commissaire-payeur, dut 
avril 1797. 


ages étaient armées, On en avait élevé 
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Le 30, arriva le rapport des commissaires députés 
vers le général en chef. Il dévoilait l'existence d’un 
projet qu’on ne pouvait plus révoquer en doute, celui 
de changer la forme du gouvernement. Cette révéla- 
tion parut à quelques sages du collége une affaire 
trop délicate pour être traitée dans le sénat ; ils conçu: 
rent l’idée de tenir dans les appartements privés du 
doge une conférence, illégale de sa nature, et qui 
devint funeste à l'existence de la république. 

Elle se composa des personnages ci-après : 

Le doge ; 

Ses six conseillers; 

Les trois présidents de la quarantie criminelle; 

Les six sages-grands ; 

Les cinq sages de terre ferme; 

Les cinq sages des ordres; 

Les sages sortis du conseil, au nombre de onze; 

Les trois chefs du conseil des Dix ; 

Los trois avogadors. 

Ces quarante-trois personnes se réunirent dans la 
soirée du 30 avril. 

Dès qu’on eut pris séance, le doge parla ainsi (4) : 
« La gravité des circonstances a fait juger cette réu- 
« nion nécessaire, pour que chacun de vous pâtindiquer 
« les moyens les plus convenables d’exposer au grand 
« conseil la situation de la république. Mais avant de 
« faire vos propositions, je vous prie d’entendre le che- 
« valier Daniel Delfino. » C’était un des anciens sages 
du conseil. À 

Celui-ci, prenant la parole, raconta que pendant son 


(1) Recueil Chronologique, tom. M, part. HE. 
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ambassade à Paris il avait eu occasion de connaître un 
financier, qui avait une grande part à la confiance du 
général en chef, et qui se trouvait dans ce moment en 
Italie; il proposa de réclamer son intervention , pour 
apaiser la colère du général et le ramener à des dispo- 
sitions plus bienveillantes en faveur de la république. 

Personne ne prenait la parole surcette proposition. 
Le procurateur Antoine Capello tourna en dérision 
un expédient si puéril. D'autres se mirent à parler 
sur la question posée par le doge, qui était de savoir 
comment on exposerait l’état des. affaires au grand 
conseil. 

Le procurateur François Pesaro, voyant qu’on ou- 
bliait que l'affaire était de la compétence du sénat, 
déclara que de tous les avisil n°ÿ en avait qu’un qui lui 
part salutaire , celui: de se défendre et de maintenir la 
tranquillité intérieure de la capitale. IL insista sur la. 
nécessité de rassembler tous les.moyens de défonse pour 
repousser les Français, qui avaient juré de venger la 
mort de Laugier. 

Tout le monde étaiteffrayé de la proposition. Antoine 
Capello répliqua que l’horizon politique était fort obscur, 
qu’on ne connaissait pas. le traité de Léoben, et qu’il lui 
paraissait convenable , au milieu de tant d’incertitudes , 
de ne pas s'écarter du système de temporisation adppté 
depuis si longtemps. 

Ensuite on lut divers rapports, on raisonna sur ce 
qu'ils contenaient, sur le choix de l’oraleur qui en 
présenterait le résultat au grand conseil , et sur la pro- 
position d’autoriser les deux députés à conclure un 
traité. 

La nuit était déjà avancée. On apporta une lettre 


Den | 


8 HISTOIRE DE VENISE. 


du commandant de la flottille. I écrivait que les Fran- 
çais avaient commenté , dans les marais qui aboutissent 
aux lagunes, des ouvrages, des retranchements , mais 
qu'il se faisait fort de les détruire avec son canon, si on 
lui en donnait l’ordre. L 

Cet avis répandit la consternation dans l’assemblée : 
il semblait qu’on n’eût plus ni moyens d’agir ni faculté 
de résoudre. Le doge , non moins agité que les autres, 
errait dans la salle, en faisant entendre ces mots : « Cette 
« nuit même nous ne sommes pas sûrs de dormir tran- 
« quillement dans notre lit. » 

Il fallut délibérer sur la réponse à faire à l'amiral : 
elle occasionna de grands débats. Pierre Dona et Charles 
Ruzzini voulaient céder sur-le-champ et traiter de la 
reddition de la ville. Les sages de terre ferme, parmi 
lesquels se distinguèrent Joseph Priuli et Nicolas Erizzo, 
s’écrièrent qu’on ne pouvait renoncer à se défendre. 
En conséquence l’amiral fut chargé d’employer la force, 
pour empécher les Français de continuer leurs travaux ; 
maison l’autorisa, par lamême dépêche, à traiter d’un 
armistice. 

Cet ordre était peu nécessaire. Déjà dans la soirée 
on avait entendu de Venise une quarantaine de coups 
de canon. C'étaient des boulets échangés entre l’avant- 
garde française, qui arrivait à Fusine, et quelques cha- 
loupos de la station. 

Ceux qui blAmaient le parti de la résistance repro- 
duisirent la proposition d'envoyer des pleins-pouvoirs 
aux deux commissaires ; elle passa. Mais il fallait la 
soumettre au grand conseil : or, d’après les lois, il 
devait y avoir entre les propositions et la délibération 
un intervalle de huit jours ; celles qui venaient du doge 
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étaient seules exemples de ce délai. En conséquence, 
ce fut le doge qui fut chargé du rapport. Pendant que 
le secrétaire était occupé à rédiger cotte délibération , le 
procurateur François Pesaro , les larmes aux yeux, dit 
à plusieurs des assistants : « Je vois que c’en est faitde 
« ma patrio; jene puis la secourir, mais un galant homme 
«trouve une patrie partout : il faut aller en Suisse. » 

Il y avait eu déjà une assemblée extraordinaire du 
sénat, où lon avait agité plutôt que discuté trois pro- 
positions. La première était de ramener la constitution 
à ce qu’elle était avant l'établissement de l’aristocratie, 
c’est-à-dire de revenir aux élections et de faire parti- 
eiper äu droit de suffrage non-seulement le peuple de 
Venise, mais celui des provinces. Cette proposition, 
mise aux voix, n’en obtint que cinq. La seconde fut de 
rejeter toute innovation dans le gouvernement, et de 
recourir aux moyens de vigueur pour se maintenir. I} 
y eut jusqu’à cinquante sénateurs qui appuyèrent cet 
avis. C'était une faible minorité ; mais elle prouvait 
au moins que dans cette assemblée il se trouvait en- 
core quelques vieillards qui avaient le sentiment de leur 
dignité. La troisième proposition, la moins claire de 
toutes, portait qu'on opérerait le changement néces- 
saire pour rapprocher le gouvernement des formes dé- 
mocratiques, mais graduellement, sans secousses et 
en évitant autant qu'il serait possible d'altérer la cons- 
titution. Arrêter ce principe sans en déterminer l'exé- 
cution était une grande imprudence ; celte imprudence 
fut cependant décrélée à une majorité de cent quatre- 
vingts voix (4). 


1) Dépéche de la légation française, du 12 germinalan V 
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Le grand conseil fut convoqué. Le palais était en- 
louré de troupes et de canons. Les ouvriers de l'arsenal, 
Les corps de métiers étaient sous les armes. Des patrouil- 
les parcouraient les rues de la capitale, plongée dans la 
plus profonde consternation. Ce fut au milieu de cet ap- 
paroil que six cont dix-nouf patriciens , c'est-à-dire à 
peu près la moitié du corps de la noblesse, se rassem- 
blèrent dans la salle dn grand conseil. 

Le doge, pâle, défiguré, leur fit d’une voix étouffée. 
par les sanglots, le tableau de la situation de la répu- 
blique, ot ajouta qu'il paraissait nécessaire d'autoriser 
les deux députés à convenir avec le général Bonaparte 
de quelques modifications. dans la forme du gouûverne- 
ment. Jean Minotto, conseiller du doge, Pierre Bembo, 
l'un des chefs de la quarante criminelle, développèrent 
et appuyèrent cette proposition. Un morne silence suc- 
céda. On lut le projet de délibération. On allæaux voix. 
Il ÿ en eut cinq cent quatre-vingt-dix-huit pour l'ado- 
pter. En voici le texte : 

« #797, #* mai. 

« En grand conseil , 

« Le sérénissime prince : 

« Vu le malheur des circonstances et le péril immi- 
nent de la patrie, le sénat ayant, dans sa prudence, 
jugé nécessaire d'envoyer deux députés auprès du gé- 
néral en chef Bonaparte, pour tâcher d'éviter la ruine 
dont la république et cette capitale sont menacées, et 
ayant autorisé ces deux citoyens et l'amiral des lagu- 
entrer en négociation, le grand conseil juge né- 
ssaire d'étendre leurs pouvoirs jusqu’à trailer, même 
sur des ohjels qui sont de la compétence de son au- 
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MIVRE XXNVI, +1 
torité souveraine, sous la réserve cependant de sa rali- 
fication. 

« Et afin d’atteindre plus sûrement ce but, ils sont 
chargés de promettre au général en chef, eonformé- 
ment à sa demande, l'élargissement de toutes les per- 
sonnes détenues à cause de leurs opinions politiques, 
depuis le moment où les armées françaises sont entrées 
en fialie et d’après l’état qu'il a dit en avoir. 

« Expédition du présent sera remise au collége des 
sages el aux chefs du conseil des Dix, pour qu'ils. en 
assurent l'exécution. : 

a Vasewrix Mari, secrétaire (4). » 


Cette délibération fut accompagnée d’une instruction 
dans laquelle on recommandait aux commissaires de 
représenter que le gouvernement, privé de toute au- 
torité dans la terre ferme , se trouvait dans l'impossibi- 
lité de faire punir ceux qui s’élaient rendus coupables 
envers les Françäis; quant au désarmement, on di- 
sait qu’il aurait lieu après l'accommodement; et en- 
fin, relativement à la rupture avec l'Angleterre, qu’elle 
compromettrait les plus grands intérêts de la répu- 
blique. 

Le même jour qu’on prenait à Venise ces résolutions _v. 
désespérées, le général français écrivait aux commis- Géamaa- 
saires la lettre fulminante , datée de Palma-Nova, qui ru 
a été rapportée dans le livre précédent , et l’ambassa- "24 
deur de Venise à Vienne rendait compte d’une confé- Ann 
rence qu’il venait d’avoir avec le premier ministre au- 
trichien. 

Cet ambassadeur n’avait pu encore pénétrer les con- 


{1} Dépéche de la légation francaise, du 12 germinal an V. 
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ditions secrètes des préliminaires de Léoben; mais il 
avait de funestes pressentiments. Le baron de Thugut 
se tenait avec lui dans une réserve qui était de mau- 
vais augure : il s’informait des nouvelles d'Italie, de 
la disposition des provinces vénitiennes ; mais il parais- 
sait prendre à leur insurrection un autre intérêt que 
celui d’un ami de la république. Trente et un batail- 
lons, six mille chevaux , deux cents pièces de canon 
partaient de Vienne, quoique la paix parût indubitable, 
pour aller renforcer la ligne que l'armée autrichisnne 
occupait sur le Lisonzo. 

Lorsque l'ambassadeur avait hasardé de demander 
au ministre si après la paix les troupes françaises sé- 
journeraient encore dans les États autrichiens, le ba- 
ron de Thugut avait répondu qu’il ne pouvait s'expliquer 
sur cela (1). 

On avait à tirer des conséquences encore plus fà 
cheuses de quelques paroles échappées au marquis de 
Gallo, ambassadeur de Naples, qui avait eu part au 
traité. Ce ministre, en parlant des événements de Vé- 
rone, en auribuait le tort aux Véritiens, et un inter- 
locuteur, partisan de la république, lui ayant repré- 
senté que les Vénitiens avaient eu à repousser les 
agressions de l’armée, qui avait cherché à révolutionner 
le pays, le marquis avait répondu : « Je sais bien 
« que la France veut démocratiser le gouvernement de 
« Venise; mais quand elle ne voudrait pas garder ce 
« pays, il ne ferait que tomber d’un danger dans un 
« autre : la maison d'Autriche ne jourrait pas souffrir 
« tranquillement qu’une république constituée sur le - 


1) Dépêche de l'ambassadeur Grimaui au gouvernement, du 1°" rai 
1797. ° 
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« modèle de la république française s'établit si près de 
« ses Élais, » 

On disait à Vienne que les Français avaient un parti 
à Venise pour y opérer une révolution, et que cela 
fournirait peut-être un prétexte pour préparer des ar- 
rangements relatifs aux compensations dues à l’empe- 
reur; quel’Autriche observait attentivement les projets 
du général Bonaparte, ses opérations en llalie, pour se 
présenter comme médiatrice quand il en serait temps, 
ou même pour en tirer parti, et qu'enfin lous ces bou- 
leversements pouvaient amener des événements sem- 
blables à ceux qui s'étaient passés en Pologne. L’am- 
bassadeur vénitien ajoutait que, réel ou non, ce projet 
serait déjoué si la république persistait fermement dans 
ses anciennes maximes (4). 

Il est évident que tant que la paix était encore in- 
certaine, les Français, pour forcer l’empereur à se 
déterminer, n’avaient rien de mieux à faire que d’or- 
ganiser promptement la nouvelle république lombarde 
et de se rendre maîtres dans la république de Venise, 
qui avait eu soin de leur fournir des prétextes plus que 
suffisants. 

Si la paix définitive se négociait sur les bases déjà 
convenues, l’empereur devait être impatient de la si- 
gner, pour entrer en possession de ses nouvelles pro- 
vinces, et pour queles Français n’eussent pas le temps 
d'y semer l'esprit d’insurrection. Si on convenait de 
donner à l’empereur d’autres indemnités, la France se 
trouvait avoir dans les mains un objet d'échange, qui 
pouvait faciliter divers arrangements. Si la guerre de- 


11) Dépêche du même aux inquisiteurs d'État, du même jour. 
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vait se rallumer, cette république devenait une utile 
auxiliaire. Venise était une forteresse, un arsenal, un 
magasin, un port de mer. 

On va voir que dans le cours de la négociation le 
général dut croire plus d’une fois les hostilités prêtes à 
renaitre. Il ne pouvait pas, comme dans la campagne 
précédente, laisser derrière Ini une nation ennemie. Il 
fallait bien qu’il s’assurât d’elle par l'occupation de son 
territoire. 

Le manifeste qui déclarait la guerre , le général en 
chef et l'armée, arrivèrent presque en même temps à 
Trévise. Là se trouvait, comme provéditeur, Ange Jus- 
tiniani, qui ignorait la situation actuelle desaffaires dans 
la capitale, la communication de cette place avec le con- 
tinent étant interceptée depuis deux jours. {l crut de- 
voir faire une visite au chef de l'armée ; mais à peine 
lui eut-il renouvelé les protestations .accoutumécs de 
l’amitié de son gouvernement pour la France, que le 
général, l'interrompant, lui dit « que les deux répu- 
« bliques étaient en guerre; qu’il voulait détruire celle 
« de Venise dans peu de jours, et que, quant à lui, il 
« eût à partir dans deux heures, sous peine d’être fu- 
« sillé. » 

Ange Justiniani eut la fermeté de répondre qu'il ne 
dépendait que de son gouvernement, et qu'il ne pou- 
vait quitter son poste sans en être rappelé; à quoi le 
général répliqua, avec un air d'indifférence : « Eh bien, 
vous serez fusilké. » 

Le provéditeur se décida cependant à partir pour Ve- 
nise, En entrant à Marghera, sur le bord des lagunes, 
il ÿ trouva le général arrivé avant lui, et déjà en con- 
férence avec les deux députés porteurs de la délibéra- 


LIVRE XXXVEN, 5 


lion du grand conseil, qui offrait de se prêter à une 
modification dans la forme de À'État. 

Un armistice de cinq jours venait d’être arrêté ; chose 
singulière qu’un armistice entre deux nations qui n'é- 
taient point en guerre. Le général, toujours très-irrité, 
demandait la tête des trois inquisiteurs d'État , et sur- 
tout, ajoutait-il , celle de l'amiral du Lido. 

Dans la nuit du 2 mai les quarante-trois personnes 
qui avaient assisté à la première conférence se réu- 
nirent chez le doge. Tous les fronts étaient ples, toutes 
les voix altérées. On lut dans cette assemblée frappée 
de terreur le rapport des députés. 

« Nous avons trouvé, disaient-ils, le général Bona- 
parte sur le pont de Marghera, à à la tête de ses troupes : 
il nous a accueillis avec civilité, et a pris connaissance enreis vers 
de la délibération du grand conseil. L’unanimité des 
suffrages dont nous lui avons rendu compte l’a frappé; 
copondant , rovonant à sa méfiance ordinaire , il s’ost 
informé si tous les détenus étaient réellement élargis, 
et si la délibération, qu'il a voulu lire lui-même, con- 
tenait sans équivoque les pleins pouvoirs pour traiter. 

Mais aussitôt, s’intorrompant, il a ajouté qu’il était in- 
flexible, qu'il n’y avait point de traité à faire tant que 
les Français assassinéset le capitaine Laugier ne seraient 
pas vongés par le sang des trois inquisiteurs d’État, du 
commandant du fort et du grand-amiral (il voulait dire 
le commandant de la station du Lido); qu’autrement, 
dans quinze jours il sorait maître de Voniso; que les 
nobles vénitiens ne se déroberaient plus à la mort qu’en 
se dispersant pour aller errer sur la terre, comme les 
émigrés français ; que leurs biens dans les provinces 
déjà conquises allaient être confisqués ; que les lagunes 
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ne l'épouvantaient pas, qu'il les trouvait conformes à 
l’idée qu’il s’en était faite, el sur laquelle il avait arrêté 
ses plans (1). 

« Tous nos arguments furent inutiles ; nous lui deman- 
dèmes au moins du temps et des explications. D'abord 
ilne voulait nous accorder que vingt-quatre heures 
pour lui rapporter une réponse définitive à Mantoue. 
Quant aux explications, il nous dit qu'après cetle ré- 
paration le calme renaîtrait dans la république, qu’elle 
recouvrerait ses Élats, qu’elle en acquerrait même 
et qu’elle serait fortifiée de la protection de la France. 

« Enfin nous le fimes, avec beaucoup de peine, con- 
sentir à un armistice de six jours; et comme nous te- 
nions beaucoup à avoir quelques assurances écrites, 
nous reçûmes la lettre ci-jointe du général Berthier. » 

Elle portait que le général en chef ne pouvait entrer 
en explication si avant tout le grand conseil ne fai- 
sait arrêter et punir d’une manière exemplaire les in- 
quisiteurs et l'amiral.” 

Les commissaires se félicitaient de ce quecette lettre 
ne demandait pas formellement la mort, mais seulement 
la punition de ces personnages (2). 


{1) H n'en était pas aussi sûr qu'il le disait, car voici comme il s'ex- 
prime lui-même sur la force de cetie place : « Venise était d’une grande 
force; elle était défendue par ses lagunes , une grande quantité de bâ- 
timents armés; quinze mille Esclavons formaient la garnison. Mat- 
tresse de l'Adriatique , elle pouvait recevoir encore de nouvelles trou- 
pes. Enfin elle recélait dans son sein la force morale de toutes ces 
familles souveraines qui allaient eombattre pour leur existence poli- 
tique. Qui pouvait évaluer le temps que nos troupes seraient retenues 
à cette entreprise? Et pour peu que la lutte se prolongeât, de quel effet 
ne pouvait pas être une telle résistance sur le reste de l'Italie? » ( Mé- 
morial de Sainte-Hélène, t. IV, p.31. ) 

2) « Il primo di questi cambiamenti essendo assai avvantagioso, ab- 
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Pendant les quatre ou cinq jours de l'armistice, la 
marche Trévisane et la Polésine de Rovigo virent le 
lion de saint Marc renversé, de nouvelles autorités éta- 
blies; de sorte que de toutes ses possessions en Italie 
il ne restait plus à la république que les lagunes ; et le 
quartier général de l’armée française était à Mestre. 

Le ministre de France réitéra, sous la forme d’une 
“note, toutes les demandes du général (1). 

Pour augmenter l’angoisse des membres de la con- 
férence, le bruit se répandit qu’il existait une conjura- 
tion, dans laquelle étaient entrés jusqu’à seize mille ci- 
tadins, déterminés à verser tout le sang patricien si 
on ne changeait pas la formo du gouvernement. On 
recevait des rapports qui faisaient douter de la fidélité 
des troupes esclavonnes. On disait qu’elles voulaient 
piller la ville. On proposa de les éloigner, et, en at- 
tendant, on fit suspendre tout envoi de recrues. 

-Dans la matinée du 4 le grand conseil s’assembla, 
avec le même appareil de terreur qu’on avait vu deux 
jours auparavant, et le doge, d’une voix tremblante, 
proposa une résolution, qui passa à la majorité de sept 
cent quatre voix contre dix, non compris douze voix 
nulles. 

Elle portait que le grand conseil, prenant confiance 
dansla possibilité de faire cesser les différends qui s’é- 
laient élevés entre les deux républiques, autorisait ses 
commissaires à promettre lout ce qui serait nécessaire 
pour opérer une réconciliation ; qu'ils pourraient même 
stipuler des conditions relatives à la constitution de l’É- 


biamo passato la parte incommoda che è il tempo. ( Rapport des 
commissaires , du 2 mai 1797. ) 
(1) Note du ministre de France, du 13 floréal an V. 
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lat sous la réserve de la ratification du grand conseil. 

A l'égard des dispositions préliminaires qui étaient 
exigées, on décréta l’arrestation des inquisiteurs d’État 
-et du commandant du Lido. Les avogadors furent char- 
‘gés d'informer contre eux, pour qu’ils pussent ensuite 
être jugés par le grand conseil. : 

‘Le lendemain, à y eut une nouvelle conférence chez 
le doge; on y proposa encore de traiter pour la reddi* 
tion de ‘fa capitale, en ne demandant de süretés que 
pour la vie des habitants et pour le respect des lieux 
saints, et-en stipulant que l'arsenal resterait sous la 
garde des troupes vénitiennes. On s’occupait déjà de 
rédiger cesartides, lorsque quelques-ts des assistants 
s’opposèrent vivement à ce que Venise'se rendit à 
crétin. Ils furent traités de jeunes fimprudents, qui 
voulaient exposer toute la nation à être passée au fil de 
d'épée. ‘Ruzzini , l'un des sages, déclarait que Venise 
pouvait être prise en vingt-quatre heures; et en général 
on était si persuadé de l’imminence du péril, que le 
commandant des lagunes fut'autorisé à traiter de la ca- 
pitulation de la dominante, avec les Ffmçais, s'ils se 
présentaient, et même à consentir à une contribution. 
Îlest vrai qu’on lui recommandait la religion, la liberté, 
l'indépendance de la république, la mühnaie, la banque, 
l’arsedal, les arines, les munitions, la marine, les ar- 
chives, les vies et les propriétés des citoyens, la sà- 
reté des ministres d'Angleterre et de Russie ; et qu'on 
le chargcait en outre de stipuler que nul ne pourrait 
être recherché pour sa conduite antérieure, le tout 
sous la réserve de la ratification. 

C'était supposer que cet officier pourrait obtenir ce 
qu'on n'espérait pas soi-même. 
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Le général en chef était parti pour Mantoue; de là 
il avait poussé jusqu’à Milan. On n'avait point de 
nouvelles des commissaires; l'armistice expirait, on en 
obtint la prorogation des généraux restés au bord des 
lagunes. 

Déjà trois fois on avait mis en délibération si on ne 
renverrait pas en Dalmatie les onze mille Esclavons 
qui encombraient Venise. Cette troupe commentait à 
manifester un esprit d’insurrection. Des gens qui avaient 
pris le parti de ne pas se défendre ne pouvaient voir 
dans la présence des soldats qu’un danger de plus. On 
se détermina, le 8 mai, à leur payer leur solde arrié- 
ré et à les embarquer. Plusieurs membres du conseil 
voulaient s'opposer à cette mesure, lorsqu'on vint dire 
que la révolution allait se consommer dans Venise le 
lendemain, et que les Esdavons eux-mêmes plante- 
raient l’arbre de la liberté. Cet avis porta le décourage- 
ment au dernier point. Le doge , qui dans la séance 
de ce jour avait proposé de déposer les marques de sa 
dignité et de remettre les rênes du gouvernement, était 
hors d'état de prendre un parti. 

Ces’ alarmes extrêmes étaient assurément prématu- 
rées : Venise, abandonnéo de tout l'univers, et réduite 
à ses lagunes, n’était pas, il est vrai, capable de ré- 
sister à la France; mais ces mêmes lagunes étaient un 
obstacle que l’armée française n'aurait. pu franchir de 
fongtemps. Il fallait préparer une flottille , chercher, la 
sonde à la main, la direction de canaux sinueux, au 
milieu d’une vaste inondation où les balises ne mar- 
quaient plus la route, s'échouer à chaque instant avec 
de fréles barques, sous le feu de mille pièces de ca- 
non, et conquérir l’une après l'autre les îles qui 
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ferment le bassin. Gr, les Vénitiens avaient deux ou 
4rois cents bâtiments, huit mille matelots, quatorze 
mille hommes de troupes; il ne leur manquait que de 
la résotution et de l’union. Il y avait dans Venise, 
comme partout ailleurs, beaucoup de gens de toutes les 
-classes impatients de se ranger du parti de la fortune. 
“La gloire des armes françaises remplissait le monde, 
‘mais surtout la révolution, qui s’était propagée de- 
puis les bords de l'Océan jusqu'à l’Adriatique, avait 
-exallé des passions dont les Vénitiens n’étaient pas plus 
exempts que les autres peuples. Cette révolution avait 
des partisans dans Venise même, et on a vu tout ce 
-que les conseils venaient de faire pour les encourager. 

Il était déjà étonnant que depuis que le gouverne- 
ment tendait à se rapprocher des formes démocratiques, 
‘oligarchie jalouse eût conservé toutes les siennes; 
qu'on ne se fût pas encure rapproché des populaires 
“qu’on ne les eût pas admis, appelés dans les délibéra- 
tions. Il semblait convenu que le changement projeté 
ne pouvait être qu’une concession de la caste privilé- 
giée, actuellement en possession du pouvoir; mais 
cette autorité tremblante ne pouvait se dérober à l'in- 
fl tence de ceux en faveur de qui elle allait se démet- 
tre du gouvernement. Sans recevoir leurs suffrages , 
elle accueillait les conseils, les avis , les inspirations 
des populaires, et ce n'étaient pas les citoyens les plus 
sages, les plus dignes d’avoir de l'influence , qui se je- 
taient alors au milieu des événements. 

Les membres du comité qui s’assemblait chez le 
doge depuis quelques jours étaient peut-être plus ef- 
frayés des dangers intérieurs que des menaces du gé- 
néral. Il leur semblait à tout instant que la révolution 
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allait éclater dans Venise, ce qui prouve que, de leur. 
aveu, elle y avait de nombreux partisans. Is confé- 
rèrent avec quelques-uns, et se mirent sous. leur di- 
rection. 

Le général était à Milan, les commissaires l'y avaient. 1x. 
suivi: il ÿ avait appelé le ministre résidant pour laré- mt, 
publique française à Venise. Là fut conclu ,. ou. plutôt Loir 
dicté, le traité dont voici les dispositions: vinitiens. 

Le grand conseil , renonçant aux droits héréditaires ""* ae 
de l'aristocratie , abdiquait la souveraineté, et recon- 
naissait qu’elle résidait dans la réunion des citoyens. Il 
y meltait seulement cette condition, que le nouveau 
gouvernement garantirail la dette publique, les pen- 
sions viagères, et les secours accordés aux. nobles 
pauvres. 

Un autre article ajoutait « que la. république fran- 
çaise, sur la demande qui lui.en avait été faite, vou: 
lant contribuer, autant qu’il était en elle, à la tranquil- 
lité de la ville de Venise, et:au bonheur de ses habi- 
tants, accordait une division de troupes françaises , 
pour y maintenir l'ordre et la. sûreté des personnes. et: 
des propriétés. 

« La station des troupes françaises à Venise n'ayant 
pour but que la protection des citoyens, elles devaient 
se retirer aussitôt que le nouveau gouvernement serait 
établi et qu'il déclarerait n'avoir plus. besoin de leur 
assistance. Les autres divisions de l’armée française de- 
vaient évacuer également toutes les parties du territoire 
vénitien dans la. terre: ferme lors de la conelusion de 
la paix générale. 

« Le premier soin du gouvernement. provisoire, était- 

il dit, sera de faire terminer le procès des inquisiteurs 


Google 


25 HISTOIRE DE VENISE. 


et du commandant’ du fort du Lido, prévenus d’être 
les auteurs et instigateurs des Pâques véronaises et de 
l’assassinat commis dans le port de Venise. Il désa- 
vouera d’ailleurs ces de la manière la plus con- 
venable et la plus satisfaisante pour le gouvernement 
frauçais. 

« Le Directoire exécutif, de son côté , par l’organo 
du général en chef de l’armée , accorde pardon et am- 
nistie générale pour tous les autres Vénitiens qui se- 
raient accusés d’avoir pris part à toute conspiration 
contre l'armée française, et tous les prisonniers seront 
wis en liberté après la ratification. » 

La rédaction de cet acte annonçait assez la posi- 
tion désespérée des négociateurs vénitiens. On y stipu- 
lait la dissolution du gouvernement de Venise, avec le- 
quel on traitait. On ne réglait nullement ce qui devait 
être mis à la place. L'une des parties contractantes ac- 
cordait aux sujets de l'autre pardon et amnistie, ter- 
mes insolites dans les traités, parce que leur essence 
est de supposer les deux parties libres, indépendantes, 
et dans des dispositions amicales. Ce traité ne détermi- 
nait ni les forces de la nouvelle république de Venise, 
ni le territoire qu’elle devait conserver, ni ses rapports 
avec les autres États. Venise allait être dans l’anarchie, 
et celte capitale , où il y avait déjà une petite armée 
de quatorze mille hommes, devait recevoir une divi- 
sion française à titre de protection. fl paraît que cette 
occupation était l'objet principal du traité pour le né 
gociateur français. Aussi le ministre des relations exté 
rieures, en accusant au général la réception de cette 
convention, le félicitait-il de ce nouveau succès diplo- 
matique el des moyens qu'elle mettait dans ses mains 
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pour arriver au résultat de la grande : négociation. 

A ces articles patents étaient joints cinq articles se- 
crets. Par le premier il était convenu. que les deux ré- 
publiques s’entendraient entre elles pour des échanges 
de territoire ; ce qui laissait. les Vénitiens dans une triste 
incertitude. 

Le second et le troisième article portaient une con- 
tribution do six millions , dont trois on argent ot, trois 
en. munitions navales. 

Le quatrième obligeait les Vénitiens à céder trois vais- 
seaux de guerre et deux frégates armées et équipées. 

Le cinquième prescrivait la remise de vingt tableaux 
et de cinq cents manuscrits, 

Tous ces articles furent signés le 27 floréal an V (16 
mai 4797). 

Quelque dur que ft ce traité, les Vénitiens furent 
encore déçus par l'espérance de devoir leur salut à tant 
de sacrifices. Quand cet ouvrage des plénipotentiaires 
arriva à Venise, les choses n'étaient plus dans l’état 
où ils les avaient laissées en partant. Voici ce qui s'était 
passé dans cette capitale. 

Le général de l’armée d'Italie , déjà maître de tout 
le territoire vénitien, attachait une grande importance à 
la possesion du chef-lieu de la république, pour négo- 
cier avec plus d'avantage la.paix commencée avec les 


Autrichiens. Dans cette vue, il. devait désirer qu'une” 


révolution lni en facilitât l'entrée. Il est vraisemblable 
qu'avant la signature du traité que je viens de rappor- 
ter il avait manifesté, ou laissé pénétrer ce vœu se- 
crel à un agent que son grade ne paraissait pas ap- 
peler à manier de si grands intérêts. Le secrétaire de la 
légalion française saisit avidement cette oceasion de si- 


Google 


x 
Révolution 
à Venise. 


24 HISTOIRE DE VENISE. 


gnaler un zèle qui tenait de la précipitation. Profitant 
de l'absence de son chef, homme plein de modération, 
ik s'empara de la direction des affaires et des esprits, 
et se mit à la tête des hommes exaltés, impatients sur- 
tout de renverser un ordre de choses qui jusque là 
avait tenu dans la contrainte les pasièns tarbulentes 
dont ils étaient animés. 

Dans ce temps d’effervescence, tout se mélait de 
politique en ltalie. Malgré l'immense supériorité du gé- 
néral en chef, tout ce qui se croyait quelque influence 
ou sculemont quelque capacité, se jetait, même sans 
son aveu, dans les plus importantes affaires. On abu- 
sait de son nom, on feignait un crédit qu’on n'avait 
pas. Il y avait des gouvernements à détruire, des peu- 
ples à soulever, des républiques à organiser; tous ces 
agitateurs, qui se croyaient des hommes d’État, allaient 
offrant partout ce qu’ils appelaient leur expérience. 
Les uns semaient le désordre par cupidité, d’autres par 
un enthousiasme irréfléchi; la plupart auraient boule- 
versé le monde par légèreté. Il n’y avait pas jusqu'aux 
agents subalternes dont les lettres n’arrivassent à Ve- 
nise pour indiquer ce qu’il ÿ avait à faire, et dont les 
inspirations ne fussent reçues, sinon avec confiance, du 
moins avec soumission , par ces hommes qui naguère 
prenaient le titre de sages. 

Sitôt que les populaires vénitiens se virent ou se 
crurent appuyés par une autorité étrangère, qui de- 
vait infailliblement devenir toute-puissante dans peu de 
jours, ils commencèrent à prendre un ton plus impé- 
rieux avec les patriciens qui avaient eu la faiblesse de 
les consuler. Leurs conseils étaient des demandes, ct 
ces demandes paraissaient venir de plus haut. 
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Le 9 avril deux de ces hommes se présentèrent à 
la porte du comité assemblé chez le doge, annonçant 
qu'ils avaient à romettre un papier important. Deux 
membres de la conférence allèrent leur parler, et ren- 
trèrent tenant à la main un écrit qu'on disait rédigé 
sous les yeux , sous la dictée du secrétaire de la léga- 
tion française. 

On commençait par y établir l’impossibilité d’échap- 
per aux dangers que la prolongation du blocus et la 
révolte des Esclavons allaient faire courir à Venise ; 
il ne restait, disait-on, qu'un moyen de salut : c'était 
d'aller au-devant des intentions du général français, 
pour se le rendre plus favorable. Les mesures à prendre 
étaient indiquées dans une note qu'il serait difficile de 
garantir, car elle n'avait aucun caractère d'authenticité, 
mais qui a été recu: par un auteur vénitien (1). Je 
me borne à la transcrire. 


Mesures à prendre sur-le-champ. 


« Arrestation de d’Entragues( le chargé d’affaires du 
roi de France), avec toutes les précautions nécessaires 
pour se saisir de ses papiers, en relâchant ensuite sa 
personne. 

« Consignation de ces papiers entre les mains du mi- 
uistre de France, pour être remis au Directoire exé- 
cutif par le nouveau ministre vénitien qui sera envoyé 
à Paris. 

« Élargissement immédiat de quelques individus qui 
restent encore dans les prisons pour des actes politiques, 
en leur fournissant quelque argent. 


{) Recueil Chronologique, tom. M, part. HE. 
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« Ouverture des prisons des plombs et des puits, 
pour que le peuple puisse les voir. 

« Promesse à tous les autres détenus., pour quelque 
délit que ce soit, de la révision de leur. procès. 

« Abolition de la peine de mort. 

« Licenciement des Esclavons, en. les payant, comme 
ecla est juste. 

« Remise de la garde de la: ville à des patrouilles 
d'ouvriers de l'arsenal et de marchands, lesquels 
seront dirigés par un comité provisoire, composé du 
lieutenant général Salimberi, de Morosini, d'An- 
toine Baratti, et de Pierre Spada, en qualité de secré- 
taire. » à 


Mesures à préparer aujourd’hui , pour les exécuter 
demain. 


« Érection de l’arbre de la liberté sur la place Saint- 
Marc. 

« Municipalité provisoire de vingt-quatre Véuitiens , 
en invitant les villes de la terre ferme, de l’Istrie , de 
la Dalmatie et du Levant, à s’unir à la mère patrie, qui 
sera toujours Venise. 

« Publication d’un manifeste annonçant: au peuple 
qu'il aura un gouvernement démocratique et le choix. 
de ses représentants. 

« Brülement des signes de l'ancien gouvernement, 
demain au pied de l'arbre de la liberté. 

« Amnistie pour toutes les opinions et délits poli- 
tiques passés, quels qu’ils soient. 

« Déclaration de la liberté. de la presse, avec dé- 
fense de paie contre les actes passés des personnes 
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« Ensuite la municipalité, accompagnée du peuple, 
se rendra à l'église Saint-Marc, où la sainte Vierge 
sera exposée, et on y chantera un Te Deum , ainsi que 
dans les autres églises. 

« Quatre mille Français seront invités à entrer dans 
la ville. On leur remettra la garde de l'arsenal, de 
Chiozza, du fort Saint-André, et de quelques îles envi- 
ronnantes, dont on conviendra: avec le général fran- 
çais. Le blocus sera levé. Le palais, la monnaie, les 
autres bâtiments intérieurs et les postes d'honneur res- 
teront occupés par la garde civique. 

« La flotte vénitienne sera rappelée après l'entrée, 
des Français, et restera sous les ordres des généraux 
français, qui pour en disposer s’entendront avec la 
municipalité. 

« Présidents de la mu 
Manini et André Spada. 

« Députés à envoyer à Bonaparte : François Battaja 
et Thomas-Pierre Zorzi. 

« Rappeler le ministre qui est à Paris et ÿ envoye: 
sa place Thomas Calligini, avec Sordina , pour sect 
taire. : 

« Envoi d'une adresse et d’un ministre aux répu- 
bliques batave et transpadane. 

« Rappel et remplacement de tous les ministres qui 
sont dans les cours étrangères. 

« Assurance donnée aux ex-nobles pauvres d’un 
iraitement viager sur les biens nationaux ou par 
tontine. 

« Garantie de la monnaie et de la banque, à la 
charge de la nation. 

* « Réserve au général Bonaparte de la faculté de 
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combiner dans le traité de paix toutes les mesures re- 
latives aux intérêts de son armée et de la république 
française. 

« On promet d'intervenir auprès de Bonaparte en 
faveur des inquisiteurs d’État, sous la condition que 
désormais il sera permis à tous les citoyens de com- 
muniquer avec le cerps diplomatique. 

« Stipuler que dans la municipalité on ne pourra ad: 
mettre qu’un tiers d'ex-nobles, qui seront choisis parmi 
les vrais patriotes. » 

On venait de lire dans le comité assemblé chez le 
.doge cet étrange écrit, où, en le supposantauthentique, 
une main étrangère, celle d’un agent subalterne, tra- 
çait, d’une manière à la fois si vague et si absolue, 
une conduite à l’autorité, un nouveau système de gou- 
vernement, et jusqu'aux choix que Venise avait 
faire pour s'administrer au dedans et se faire repré- 
senter au dehors. On en était encore dans l’étonnement, 
lorsqu'on reçut un rapport de Nicolas Morosini, chargé 
de veiller à la tranquillité publique dans Venise, qui 
écrivait que, prévoyant un mouvement, il ne pouvait 
répondre de rien, si dans le jour on ne mettait de 
nouvelles forces à sa disposition. 

La terreur qui allait toujours croissant détermina la 
majorité de l'assemblée à se soumettre à toutes les 
propositions qui venaient d'être lues. Deux des conseil- 
lers etles cinq sages de terre ferme s’y opposèrent sans 
succès. Ils eurent beau représenter qu’elles n’avaient 
aucun caractère officiel, que l’armistice venait d’être 
prorogé pour huit jours, on se délermina à nommer 
‘leux commissaires pour concerter les moyens d’exé- 
eution de toutes ces mesures, et on motiva cette déter- 
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mination précipitée sur le défaut de temps, qui, disait- 
on, ne permettait pas de demander au grand conseil 
la ratification qu’il s'était réservée. 

Cependant on obtint un délai de quatre jours. 

Il s'agissait de disposer les choses de manière que 
le grand conseil abdiquât spontanément le pouvoir. On 
désarma la flottille, et on fit embarquer les Esclavons. 
Cette soldatesque indisciplinée en arrivant en Dalma- 
tie signala la haine dont on l’avait animée contre les 
Français par le massacre de tous leurs partisans et par 
l'assassinat du ‘consul de France à Sebenigo et de sa 
femme. 

Enfin, le 12 mai, le grand conseil fut convoqué. 
Il ne s’y trouva, dit-on , que cinq cent trente-sept per- 
sonnes (4). On a vu que dans les affaires importantes 
le grand conseil ne pouvait délibérer s’il n’y avait au 
moins six cents membres présents : ainsi la séance dont 
il s’agit n’était paslégale. Le doge, troublé ct tremblant, 
parla avec une éloquence pathétique de la situation 
de la patrie. On lut un rapport prolixe des commis- 
saires; ensuite un orateur entreprit de développer les 
propositions. 

Pendant ce discours, des coups de fusil se firent en- 
tendre hors du palais. C’étaient , selon les uns, des 
gens du peuple qui tiraient pour jeter l’épouvante dans 
l'assemblée, et selon quelques autres, des Esclavons 
qui déchargeaient leurs armes au moment de les re- 
mettre. Il est impossible d’exprimer la confusion que ce 
bruitinattendu répandit dans la salle. Toute la noblesse 
se crut au moment d’être massacrée; les membres du 


)de suis id la version de l'auteur du Recueil Chronologique. 
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conseil sortirent de leurs places en criant : Auæ voir ! 
aux voix ! et la délibération fut sanctionnée par cinq 
cent douze suffrages. 11 ÿ en ent douze contre, et cinq 
voix nulles. 

Voici le texte de cet acte qui consommait la des- 
{ruction du gouvernement vénitien : 


« Le 12 mai 1797 (1). 

« En grand conseil : 

« La nécessité de pourvoir au salut de la religion, de 
da vie et des propriétés de tous les chers habitants de 
cet État, a déterminé le grand conseil à prendre les 
délibérations du 4% et du 4 de ce mois, qui donnent à 
ses députés près le général en chef de l’armée d'Italie, 
Bonaparte, tous les pouvoirs nécessaires pour remplir 
cet objet si important. 

«Aujourd’hui, pour le salut de la religion et de 
tous les citoyens, dans l’espérance que leurs intérêts 
seront garantis, et'avec eux ceux de la classe patri- 
cienne et de tous les individus qui participaient aux 
priviléges concédés par la république; enfin, pour la 
sûreté du trésor et de la banque, 

« Le grand conseil, constant dans les principes qui 
ont dicté les deux délibérations susdites, et d’après les 
rapport de ses députés, adopte le système qui lui a 
été proposé d’un gouvernement représentatif provi- 
soire, en tant qu’il se trouve d'accord avec les vues 
du général en chef; et comme il importe qu’il n’y ait 
point d'interruption dans les soins qu’exige la .shreté 


(1) La dignité ducale a duré juste onze cents ans : établie en 697 , 
abulie 1797. 
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publiqae , les diverses autorités demeurent chargées 
d'y veiller. 


<VaLenTIN Manini, secrétaire ( 


Le conseil se sépara en tumulte..Les. plus effrayés se 
réfugièrent dans leurs maisons. Quelques personnages 
se réunirent chez le doge, et l’ancien gouvernement se 
trouva aboli, sans que rien lui eût été substitué. 

Cependant le peuple, qui remplissait les avenues du 
palais, vit arborer à une fenêtre un signal qui annon- 
çait la délibération prise à l'instant même. Aussitôt 
des sentiments divers éclatèrent. On entendit à la fois 
les cris de Vive la liberté! Vive saint Marc! Les uns 
élevèrent des drapeaux sur les trois mâts qui sont au 
milieu de la place : les autres portèrent dans les rues l’i- 
mage du patron de la république. La foule qui obs- 
truail la place et les rues voisines s’agitait, des soldats 
s’y mélèrent. On alla piller les maisons de quelques 
hommes connus pour avoir participé à cette révolutivn ; 
le pillage s’étendit jusqu'aux magasins. Le désordre 
croissait et s propageait avec une effrayante rapidité. 
I n’y avait ri chefs pour diriger les mouvements popu- 
laires ni autorité pour les contenir. La nuit était avancée, 
et des troupes d'hommes furieux parcouraient les rues 
en pillant les maisons et en proférant des imprécations 
diverses. Ce ne fut que vers les deux heures du matin 
qu’on parvint à rassembler quelques détachements de 
troupes. Deux cents soldats postés sur le pont de Rialte 
firent feu sur un rassemblement qui se dirigeait de ce 
côté ; quelques décharges de canon le dissipèrent : il y 
eut une vingtaine d’hommes tués, et le lendemain une 


1) Recueil Chronologique, tom. 11, part. NI. 
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proclamation défondit, sous poine do mort, toute oppo- 
sition à la révolution qui venait d’être consommée. 

Une municipalité provisoire de soixante membres fut 
créée, parmi lesquels il y avaitseulement dix patriciens ; 
mais elle remit son installation jusque après l'entrée des 
troupes françaises. 

Où jugea nécessaire de préparer le peuple à rece- 
voir ces étrangers. Le 16 la flottille alla chercher, au 
delà des lagunes, une division d’à peu près trois mille 
hommes, qui vinrent débarquer sur la place Saint- 
Mare, et qui furent accueillis par une partie de la po 
pulation avec une joie bruyante, que démentait le morne 
silence des autres. . 

C'était dans cet instant même qu’à Milan les pléni- 
potenliaires du grand conseil signaient le traité. Quand 
ce traité arriva, il n’y avait plus de conseil pour le ra- 
üfier, et, par une circonstance singulière, c'était ce 
jour-là même que le Directoire exécutif notifiait à l’am- 
bassadeur de Ja république l’injonction de quitter Pa- 
ris (1). Tels étaient alors le désordre de l’organisation 
sociale et la marche précipitée des événements, qu’à 
Paris on déclarait la guerre, à Milan on signait la paix, 
à Venise on faisait une révolution. Le Directoire, le 
général, un secrétaire, agissaient sur des plans divers. 
Un gouvernement renommé depuis des siècles pour 
sa prudence n’avait su ni agir, ni délibéror, ni at- 
tendre, et Venise se trouvait livrée à discrétion. 

Les premiers jours qui suivirent la dissolution de cette 
antique aristocratie ne pouvaient qu’être marqués par 


(1 L'arrêté au Directoire est du 27 floréal, comme le traité de 
Milan. 


Google 


LIVRE XXXVIIT. 33 


les démonstrations, si souvent équivoques, de l'assenti- 
ment populaire. 

La démolition des prisons de l’inquisition d’État fut 
décrétée, et on mit à leur place cette irecription : Pri- 
sons de la barbarie aristocratique triumvirale, démolies 
par l& municipalité provisoire de Venise, l'an 1" de la 
liberté italienne, 25 mai 4797. On a raconté qu'on y 
avait trouvé un prisonnier qui y gémissait depuis qua- 
rante-trois ans, 

Le 4 juin le Livre d'Or fut brûlé en cérémonie au 
pied de l'arbre de la liberté. Le patriarche Giovanelli 
et son clergé prêtèrent serment. 

D'autres changements analogues à l'esprit du temps 
furent introduits. Le lion de saint Marc tenait un évan- 
gile ouvert, sur lequel on lisait : Pac tibi, Marce, evan- 
gelistameus ; on y substitua ces mots : Droits de l'homme 
et du citoyen ; sur quoi un gondolier dit, assez plaisam- 
ment, qu’enfin le lion avait tourné la page. 

L'adoption d’une cocarde tricolore amena celle d’un 
nouveau pavillon. 11 en résulta le triste inconvénient 
que le dey d’Alger ne se crut point obligé de respecter ce 
pavillon, comme celui de saint Mare, qui lui payait um 
tribut de 28,000 ducats, et que la nouvelle république 
fut obligée de payer une seconde fois, pour que ses 
couleurs ne fussent pas méconnues par les pirates. 

Une réunion qui prenait le nom de société de l’ins- 
truction publique , et qui se trouva en quelques jours 
composée de plusieurs milliers de personnes, présenta 
à Venise le spectacle de ces sociétés populaires déjà 
décriées en France. On forma un comité de salut pu- 
blie, et, sur Ja demande de ce comité, l’ex-procura- 
teur François Pesaro, qui avait été rappelé et qui 
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s'était bien gardé de comparaître, fut déclaré émigré et 
ennemi de la patrie; on prononça la confiscation de 
ses-biens. 

La municipalité provisoire se hâta de ratifier le traité 
de Milan (1), sans examiner si elle en avait le droit. 


* Le général en chef fit cesser les poursuites commencées 


contre les inquisiteurs d'État et contre le commandant 
du Lido. Mais cette municipalité n’était qu’une autorité 
locale. Quoiqu'il n’y eût encore ni forme de gouver- 
nement déterminée , ni constitution, ni même indépen- 
dancs politique, cette municipalité se hâta de faire des 
lois, et affecta de se croiro le centre du gouvernement 
des anciens États de la république; prétention qui fut 
repoussée par tontes les villes de la terre ferme. Cette 
scission révélait que si les provinces avaient supporté 
le joug de la métropole pendant tant de siècles , ce n'a- 
vait pas été sans impatience, Chacune venait de se cons- 
tituer séparément, et elles ne voulurent méme pas en- 
voyer des députés pour les représenter et prendre part 
aux délibérations du corps qui gouvernait Venise. 

Padoue surtout se rappelait que la dominante, qui 
lui dvait la naissance, l'avait opprimée, et celte anti- 
que jalousie, que quatorze siècles n'avaient pu éteindre, 
se réveillait quand l’une et l’autre étaient également 
malheurcuses. Chiozza ct Palestrinc, qui n'étaient que 
des faubourgs de Venise, refusaient de reconnaitre sa 
suprématie. 

Le résultat de cette anarchie fut que tous les impôts, 
qui précédemment arrivaient dans la capitale, tarirent, 


1) Dépêche du ministre plénipotentaire de France , du 14 prairial 
an. 
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et que le payement de la dette publique devint impos- 
sible. 1 se trouvait, disait-on, à la banque un déficit 
de quarante-quatre millions de notre monnaie. Il fallut 
recourir aux emprunts forcés pour subvenir aux dé- 
penses indispensables , que la présence de l’armée dé- 
cuplait. On avait promis trois millions d'argent aux 
Français; ils en demandèrent cinq (4). On devait leur 
livrer trois vaisseaux ; il n’y en avait que deux. Le duc 
de Modène s'était réfugié à Venise avec son trésor; 
on cerna sa demeure, eton lui enleva cent quatre-vingt: 
dix mille sequins, pour les verser dans la caisse de 
l’armée (2). 

Cet état de choses dura jusqu’au mois d’octobre , el 
avec lui l'incertitude du sort de Venise, les reproches 
des deux partis, l’exallation des passions, l’aigreur, 
les inimitiés réciproques, et un sentiment général de 
mal-être, qui faisait en méme temps désirer un chan- 
gement et prévoir une catastrophe. 

Dans les conférences de Milan on avait flatié les com- 
missaires de la république vénitienne , si elle adoptait 
la démocratic , de réunir à son terriroire Ic Forrarais , 
la Romagne , et peut-être le port d'Ancône : au lieu de 
cela, on voyait paraître des décisions qui incorporaient 
ces provinces à la république cisalpine. On venait d’af- 
ficher une proclamation qui divisait les États vénitiens 
en sept dépariements , et on remarquait, avec un éton- 
nement mêlé de douleur, qu’il n’y était fait aucune 
mention de Crème ni de Bergame. 

Dans l'anxiété, suite naturelle de tant de funestes 


(1) Lettre du ministre de France, du 14 prairial, au général 
en chef. 
2) Idem , du 28 prairial ; au ministre. 
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présages, la société populaire, soit d'elle-même, soit 
par une inspiration étrangère, s’avisa de voler la réu- 
nion de la république vénitienne à la nouvelle républi- 
que déjà organisée à Milan. On envoya une députation à 
la municipalité, pour lui signifier ce vœu plutôt que pour 
hui demander le sien. Cette autorité provisoire se crut 
obligée de voter aussi la dissolution du corps social, et 
on ne tarda pas à produire des listes qui contenaient, 
disait-on , vingt, trente, quarante mille signatures. 

Le gouvernement français tardait à prononcer sur le 
sort des Vénitiens : ce silence avait quelque chose de 
sinistre. : 

x. Dans les premières conférences qui suivirent la si- 
Sésxters gnature des préliminaires de Léoben, les Autrichiens 
préliminaires se montrèrent aussi disposés qu’on pouvait le souhaiter 

à accélérer les négociations. Ils offrirent de traiter sé- 
parément, sans appeler ni leurs alliés ni l’empire (4). 
Cette proposition, acceptée avec empressement et rédi- 
gée ‘en forme de convention , fut envoyée à Vienne; 
mais l’empereur refusa de la ratifier. Le retour d’un 
courrier anglais qui avait porté à Londres la nouvelle 
des préliminaires venait d'opérer cette révolution. 

Voici la série des projets et des contre-projets qui 
furent successivement débattus, entre les plénipoten- 
tiaires, réunis d’abord à Monbello, puis à Udine, et 
enfin à Campo-Formio. 

Les négociateurs convinrent entre eux de soumettre 
à leurs gouvernements respectifs un nouveau système 
W’arrangement, qui conciliait plusieurs intérêts. 

La France devait acquérir la Belgique et avoir le 


1) Dépêche du général Bonaparte , du 3 foréal an V 
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Rhin pour limite, sauf à laisser le duché de Clèves au 
roi de Prusse, s'il se refusait à accepter un équivalent. 
en Allemagne. 

L'empereur devait renoncer à Mantoue, à Bergame, 
à Brescia, c’est-à-dire à la partie des provinces véni-. 
tiennes située sur la rive droite de l’Adige, et recevoir 
en compensation, en Italie, la ville de Venise, en Al- 
lemagne , les évêchés de Salzbourg et de Passau, 

Ce nouveau projet trouva le cabinet autrichien peu 
empressé de conclure ; on multiplia d'abord les deman= 
des inidentes ; ensuite on déclara nettement qu'on-ne 
pouvait signer la paix que dans un congrès où les al- 
liés seraient,appelés; il est vrai qu’on offrait de régler. 
d'avance le sort de l’ftalie et de l'Allemagne par des. 
conventions secrètes. 

Toutes ces subtilités. dilatoires prouvaient évidem- 
ment que l’Autriche croyait entrevoir dans l’avenir des 
chances plus favorables. « Je ne sais, écrivait le géné- 
« ral Bonaparte (4), à. quoi attribuer les longueurs. de 
« la négociation, si. ce n’est. à la situation intérieure 
« de la France. » 

En effet une révolution s'y préparait, et un mois 
après (2) on vit une partie des.membres du gouverne- 
ment et des conseils proscrits par l’autre, et le désert 
de Sinamari peuplé de sénateurs. L’Autriche avait es- 
péré un tout autre résultat de ces discordes intestines. 

Dans ce moment ses plénipotentiaires se refusaient 
à céder Mantoue , et demandaient, en dédommagement 
de la Belgique et du Milanais, non-seulement tout le 


1) Dépêche du 14 messidor an V. 
(2) Le 18 fructidor an V. 
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territoire vénitien, sans en excepter la capitale ni les 
Îles, mais encore les trois légations ecclésiastiques ct 
le Forrarais. 

De son côté le Directoire élevait aussi ses prétentions, 
et ne voulait plus permettre à l'empereur d’occuper 
Mantoue, ni Venise, ni les provinces italiennes de cette 
république, ni le Frioul : on lui laissait seulement l’Is- 
trie avec la Dalmatie, sauf à lui de chercher d’au- 
tres indemnités en Allemagne, en prenant possession 
de Salzbourg et de Passau. 

Un nouveau plénipotentiaire de empereur (4) vint 
faire des demandes encore plus exorbitantes. L'empo- 
reur cette fois ne consentait à céder que la partie 
de la Lombardie située sur la rive droite de l’Adda. Il 
exigeait tout le territoire compris entre ce fleuve et là 
mer, ce qui émportait le duché de Mantoue'et la lota- 
lité de l'État vénitien, et il persistait dans la demande 
des trois légations , en ÿ ajuitant le duché de Modène. 

Jamais on n’avait été plus loin de s’accorder. 

Telle était l'attitude de l'armée française et le ton 
imposant qu'avait su prendre son général, que dix 
jours après, c’est-à-dire le 47 octobre 1797 , le traité 
de Campo-Formio fut signé (2). 


{#) Le comte de Cobentzel. Il y en avait déjà trois , le marquis de 
Gallo ; le comte de Meerfeld et le laron de Degelmann. 

(2) Voici le récit du négociateur français, ch. Xx1 de ses Mémoires. 
« Le 16 vctobre les conférences se tinrent à Udiue, chez le comte 
de Cobentzel : le plénipowntiaire français récapitula en forme de ma- 
nifeste, pour être inscrite au protocole, la conduite de son gouverne- 
ment depuis la signature des préliminaires de Léoben , et renouvela 
en même temps son ultimatum. Le comte de Cobentzel parla fort long- 
lemps pour prouver que les indennités que la France offrait à son 
maître n'équivalaient pas au quant de ce qu'il perdait; que la puis- 
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L'empereur céda les Pays-Bas à la France, en con- 
sentant à ce qu’elle eût le Rhin pour limit. Il ne con- 
serva en Italie ni la Lombardie, ni Mantoue, ni ses 
prétentions sur Modène et sur les légations, et au lieu 
de recevoir en indemnité la totalité des États Vénitiens, 
illes partagea avec la France et la république cisalpine. 

Plus d’une fois dans le cours de ces négociations les 
deux parties semblèrent avoir oublié leurs inimitiés, 
pour ne s'occuper que d’un même objet, celui d’arran- 


sance autrichienne serait considérablement affaiblie , dans le temps 
que la république serait tellement augmentée que l'indépendance de 
l'Europe en serait menacée ; que, moyennant la possession de Mantoue 
et la ligne de l’Adige, la France joindrait au domaine des Gaules 
celui de toute l'Italie; que son maître était irrévocablement résolu à 
s’exposer à toutes les chances de la guerre, à abandonner même sa 
capitale, plutôt que de consentir à une paix aussi désavantageuse; 
que Catherine lui offrait des armées, qu'elles étaiens prêtes à s'avancer 
à son secours, et qu'on verrait ce qu'étaient les troupes russes; qu'il 
était évident que le plénipotentiaire français faisait céder son caractèrr 
pacifique à ses intérêts comme général, qu'il ne roulait pas la paix. Il 
ajouta qu'il partirait dans la nuit, et que tout le sang qui coulerait 
dans cette nouvelle lutte retomberait sur le plénipotentiaire franc; 

« C'est alors que Napoléon, avec le plus grand sang-froid, mais vive- 
ment piqué de cette jactance, se leva et prit sur un guéridon un petit 
cabaret de porcelaine que le comte de Cobentzel sffectionnait, comme 
un présent de l'impératrice de, Russie : « Eh bien, dit-il, la paix est 
« donc roinpue et la guerre déclarée; mais ressouvenez-vous qu'avant 
« la fin de l'automne je briserai votre monarchie comme je brise cette 
« porcelaine. » Au même moment il la jeta à terre avec vivacité; elle 
couvrit le parquet de ses débris.. Il salua le congrès, et sortit au: 
Les plénipotentiaires autrichiens restérent interdits. Peu après ils ap 
prirent qu'en montant en voiture Napoléon avait expédié un officier 
au général autrichien pour le prévenir que les négociations étaient 
rompues et que les hostilitéscommenceraient sous vingt-quatre heures. 
Ils envoyèrent le marquis de Gallo à Passeriano porter la décläration 
signée par eux qu'ils adhéraient à l'ultimatum de la France. Le len- 
demain 17 octobre la paix fut signée à cinq heures du soir. » 
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ger.leurs différends aux: dépens d’autrui. Les échanges 
ou plutôt les abandons de territoires étrangers étaient 
proposés sans pudeur, acceptés sans remords; on de- 
mandait, on offrait des provinces sur lesquelles on 
n'avait aucun droit, et la discussion se réduisait à des 
calculs de statistique. C'était l'importance des cessions 
qu’on examinait, et non pas leur légitimité. 

Sans doute, après la victoire, la république française 
était bien la maîtresse de disposer de ses conquétes ; 
mais ces dislocations, ces réunions forcées n’en étaient 
pas moins un oubli de l'indépendance imprescriptible 
des peuples et des principes que cette république avait 
si hautement proclamés. 

Le grand capitaine que son épée avait rendu l'arbitre 
du sort de l’Italie sentait que pour que sa conquête fût 
durable il fallait y fonder un État puissant, dont les 
peuples eussent un jour à bénir sa victoire. Dans cette 
vue il avait organisé en république la province du Mi- 
Tanais; il se proposait d’y incorporer les duchés de Mo- 
dène et de Mantoue, les légations de Ferrare et de Bo- 
logne, la Romaguc ; ct y aurait réuni, s’il l'avait pu, 
tous les États vénitiens. 

Letraité fait cinq mois auparavant avec Venise prouve 
qu'il ne voulait pas la remettre à l’empereur. La forme 
démocratique donnée à ce gouvernement et les échan- 
ges de territoire prévus par un article secret annon- 
çaient assez qu’une partie des États vénitiens était des- 
tinée à agrandir la nonvelle république lombarde. 

La gloire du négociateur, d'accord avec sa politique, 
s’opposait donc à ce qu’on cédât à l'Autriche une partie 
du territoire de Venise ; mais il ne se dissimulait pas 
que laisser subsister celte république, c'était assurer à 
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l'Autriche une alliée en Italie (4). Enfin le traité était 
beaucoup plus avantageux à la France que les préli- 
minaires : il fallait avoir égard aux chances de la 
guerre; il fallait prendre en considération la situation in- 
térieure de la France, divisée par des factions , et sur- 
tout le besoin de la paix, si universellement senti , et 
si fortement exprimé (2). 


4) Voici ce qu'on lit à ce sujet dans ses Mémoires, ch. xvIr. « Dès 
les premiers pourparlers, les plénipotentiaires autrichiens accordè- 
rent la cession de la Belgique et de la ligne du Rhin; mais ils deman- 
daient des indemnités , et lorsqu'on proposait d'en donner en Alle- 
magne , en Bavière par exemple, ils ajoutaient aussitôt qu'il fallait 
garantir dans ce cas la république de Venise dans sa constitution ac- 
tuelle et consolider l'aristocratie du Livre d'Or. Mais c'était consolider 
l'ennemile plus aetif et le plus constant de larépublique française, en- 
nemi qui, éclairé sur son danger par les événements qui venaient de 
se passer, n'avait désormais d'autre politique que de se serrer et de 
faire cause commune avec l'Autriche, et quieffectivement eût fait une 
ligue offensive ot défensive avec cette puissince contre la république 
démoeratique italienne : c'était done aceroire la puisance de l'Au- 
triche, et de la Bavière et du territoire de Venise. Dans les instruc- 
tions données par le Directoire au général Clarke, comme on l'a vu 
dans le ch. xiu, il l'avait autorisé à signer des conditions beaucoup 
moins avantageuses. La paix était la volonté du peuple, du gouver- 
nement, du corps législatif; Napoléon la sign 

(2) » Je ne doute pas, écrivait-il le lendemain de la signature du 
traité, que la critique ne s'attache vivement à le déprécier. » Puis, 
après en avoir prouvé la nécessité, il ajoute que jamais depuis plu- 
sieurs siècles on n'a fait une paix plus brillante. « Nous acquérons, 
dit-il, la partie de la république de Venise la plus précieuse pour 
nous, une autre partie à la Cisalpine, le reste enfin à l'empereur. 
Lorsque la Cisslpine a les frontières les plus militaires peut-être de 
l'Europe, que la France a Mayence et le Rhin ; qu'elle a dans le Le- 
vant Corfou , place estrémement bien fortifée, et les autres iles, que 
veut-on davantage? » 

Ainsi que le négociateur l'avait prévu, on critiqua sévèrement ce 
traité: on oubiait que le Directoire avait offert d'évacuer toute l'I- 
talie. Quand on eut connaissance des prélininaires, on s'indigna de 
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De son côté l'Autriche, après avoir épuisé tous les 
projets de compensation , sentait qu'il ne pouvait y en 
avoir de plus avantageuse pour elle que l’acquisition 
du territoire vénitien, à cause de sa proximité, de sa 
fertilité et de la vaste étendue de ses côtes. Cet espoi 
excitait dans le cabinet de Vienne une nouvelle ambi- 
tion; celle de se créer une puissance navale, et de 
succéder à Venise dans la domination de la mer Adria- 
tique. Mais l'occupation de Corfou par une autre puis- 
sance mettait un obstacle insurmontable à ce que l’Au- 
triche eût des forces maritimes de quelque importance. 


l'article qui laissait Mantoue aux Autrichiens : « Mantoue , disait-on, 
est la place d'armes de l'Italie; maîtres de Mantoue, ils le sont de 
toute la péninsule. » Quand on lut dans le traité définitif que l'empe- 
reurne gardait plus Mantoue, mais qu'il acquérait Venise, on se 
récria non moins vivement sur cette concession. « Venise était une 
place inexpugnable ; on avait créé en faveur de l'empire une petite 
Angleterre, d'où la puissance autrichienne menacerait sans cesse l'I- 
talie, sans pouvoir jamais être atteinte. Venise était la dominatrice de la 
Méditerranée ; l'Autriche allait semparer du commerce du Levant. 
Ce ne sont pas, ojoutait-on , des cessions que fait l'Autriche, mais 
des échanges. Le traité a été arraché à l'empereur, c'est à la France 
qu'il aurait dû être arraché. » 

Il ya apparence que ceux qui faisaient ces critiques n'avaient jamais 
assisté à la diseussion d’un traité de paix. 

Les Mémoires du négociateur nous apprennent , ch. XVII, que les 
Autrichiens avaient tenté de séduire son ambition ; mais ils étaient loin 
d'en concevoir la mesure, « Ce fut, dit-il, dans une de ces conférences 
de Gratz qu'un des plénipotentiaires, autorisé par ue lettre autographe 
de l'empereur, offrit à Napoléon de lui faire obtenir à la paix une sou- 
veraineté de 250 mille âmes en Allemagne, pour lui et sa famille, 
afin de le mettre à l'abri de l'ingratitude républicaine. Le général 
sourit; il chargea le plénipotentiaire de remercier l'empereur de cette 
preuve de l'intérêt qu'il lui portait, et dit qu'il ne voulait aucune gran- 
deur, aucune richesse, si elle ne lui était donnée parle peuple français. 
L'on assure qu'il ajouta : « Et avec cet appui croyez, messieurs , que 
mon ambition sera satis 
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Le scrupule de partager les dépouilles d’un voisin 
dont les malheurs n’étaient dus en partie qu’à la ma- 
nifestation d'une imprudente partialité pour cette même 
cour, ne pouvait faire hésiter la maison d'Autriche, 
lorsque la fortune lui offrait un moyen de se dédomma- 
ger ou-de s’agrandir; aussi grâce à cette facilitése vit- 
elle indemnisée avec une générosité qui passait ses es 
pérances (1). Elle n’attendit pas même que les arran- 
gements fussent conclus , et, soit qu’elle comptât sur 
l'indifférence du gouvernement français, soit qu’elle 
se fût assurée de sa condescendance tacite, dès le mois 
de juin, c’est-à-dire quatre mois avant la signature du 
traité, elle envahit l'Istrie vénitienne, en se conten- 
tant de justifier cette occupation, quand elle fut effec- 
tuée, par une proclamation. Elle alléguait deux raisons 
contradictoires, l’une qu'il s'était manifesté un esprit 
d’insurrection dans cette province, et que l’empereur 
se croyait obligé d’en prendre possession pour préser- 
ver ses propres États de la contagion ; l’autre qu'il 
avait des drails sur l'Istrie, parce qu'autrefois elle avait 
fait partie du royaume de Hongrie. Il est vrai qu'il fal- 
lait remonter à plus de huit cents ans pour revendiquer 
ces droits, qui d’ailleurs n'avaient jamais appartenu à 
la maison de Rodolphe de Hapsbourg. L'empereur ajou- 
tait que comme plusieurs provinces véniliennes s’é- 
taient déjà séparées de la métropole, il avait cru de- 
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1) « Les contrées données à la maison d'Autriche pour contre- 
balancer la cession des Pays-Bas à la France furent regardées comme 
un éqivalent bien supérieur à oe qu'elle pouvait justement prétendre 
dans l'état de détresse où elle était réduite , et après la haine que la 
cour de Vienneavalt manfetée cotre la France. » Annual Regis- 
ter, 1797, ch. 11.) 
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voir se mettre en possession de celle qu'il réelaait. 
Enfin le traité de Campo-Formio fut connu , et les ar- 
ticles suivants vinrent révéler aux Vénitiens.leur des- 
tinée. 

« Art. 3°. L'empereur-consent à ce que la république 
française possède en toute souveraineté les îles. ci-de- 
vant vénitiennes du Levant, savoir : Corfou, Zante, 
Céphalonie, Sainte-Maure, Cérigo et autres Îles. en dé- 
pendantes, ainsi que Butrinto, Larta, Vonizza , et en 
général tous les établissements ci- devant vénitiens 
en Albanie qui sont situés plus bas que le golfe de 
Ludrino. 

« Art. 6°. Ea république française consent à ce que 
S. M. l'empereur et roi possède en toute souveraineté 
et propriété les pays ci-dessous désignés , savoir : l’Is- 
trie, la Dalmatie, les îles ci-devant vénitiennes de L'A- 
driatique, les bouches de Cattaro., la ville de Venise , 
les lagunes et les pays compris entre les États hérédi- 
taires de S. M. l'empereur et roi et une ligne qui partira 
du Tyrol , traversera le lac de Garde , ensuite l'Adige, 
suivra la rive ganche de ce fleuve jusqu’à Porto-Legna- 
go, et viendra joindre la rive gauche du P6, qu’elle sui- 
vra jusqu’à la mer. » 

« Art. 8”. La république cisalpine comprendra la ci- 
devant Lombardie autrichienne , le Bergamasque , le 
Brescian, le Crémasquo, la ville et forteresse de Man- 
toue, le Mantouan, Peschiera, la partie des États ci- 
devant vénitiens à l’ouest et au sud de la ligne désignée 
dans Particle 6°. » 

er Ce partage répandit dans Venise la rage du désespoir. 
Les Français On voulait s’assembler, on protesta, on jura la dé- 
&Dmune mocratie où la mort; mais on sentait son impuissance, 
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eLon voyait les Français qui occupaient encore Venise 
démolir le Bucentaure, employer ou livrer au pillage 
les approvisionnements de l'arsenal, s'emparer de la 
marine de la république, et l'envoyer à Toulon , avec 
les chevaux de bronze que Dandolo avait conquis au- 
trefois à Constantinople. Cet arsenal si fameux que les 
Français spoliaient était dans un état de misère. Ce 
fut avec peine qu'on parvint à mettre en mer deux 
vaisseaux de soixante-quatre canons , quatre bricks et 
quelques bâtiments de transport, pour porter à Cor- 
fou un corps de quinze cents hommes , destiné à pren- 
dre possession de cette place. A leur arrivée dans ce 
port, l’étonnement redoubla de n'y trouver que cinq 
vaisseaux de soixante-quatorze, deux de soixante-qua- 
tre, un de cinquante-huit, six frégates et onze galères ; 
c’était le fantôme de la marine vénitienne (1). 

Cette occupation des îles loniennes donnait à la Fran- 
ce un poste important, lui fournissait des huiles pour 
ses savonneries de Marseille, qui tous les ans en ache- 
taient pour douze millions à l'étranger, et lui assurait la 
jouissance des bois précieux que la côte d’Albanie offrait 
aux chantiers de Toulon. La république française deve- 
nait la protectrice on la maîtresse de la navigation de 
l'Adriatique. 

Des esprits pénétrants avaient porté leurs vues plus 
loin. Parmi les dépouilles du gouvernement vénitien, 
ils désignaient des objets dont la possession pouvait étre 
encore plus profitable à la France. 

Ils lui proposaient de faire entrer dans son partage 


(1) Mémoire sur les trois départements de Coroyre , d'Ilhaque et de 
la mer Égée, par Darbois frères ; et Mémoire de M. Forfait sur la ma- 
rine de Venise. 
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la forteresse de Cattaro et quelques autres à la conve- 
nance des Turcs , pour les leur céder en échange d’une 
île de l’Archipel et de la faculté de naviguer dans la 
mer Noire. 

Si cette mer, disaient-ils, cessait d’être fermée aux 
acheteurs, le commerce de la Russie, qui a pris une 
fausse direction vers le nord, suivrait sa pente natu- 
relle; tôt ou tard il ne peut manquer de prendre son 
cours vers le bassin où tous les grands fleuves de ce 
pays aboutissent : c’est à la France, qui peut dominer 
dans la Méditerranée, de lui ouvrir ce débouché. Cette 
idée avait élé aperçue par les Vénitiens lorsqu’en 1775 
ils proposaient un traité de commerce à la Russie. La 
Franco, enla réalisant, y aurait trouvé le triple avan- 
tage d’étendre sa navigation, d'augmenter sa marine, 
et de s'enrichir, en détournant le cours d’un commerce 
qui occupe dans la Baltique quatre mille vaisseaux 
anglais. 

On ne sut point profiter de ces conseils prophétiques. 
Les acquisitions de la France dans la mer lonienne 
eurent l'apparence de préparatifs hostiles contre l'em- 
pire ottoman; et en dernier résultat la nation qui 
avait conquis et détruit la république vénitienne ne 
profita point de ses dépouilles : quelques années après 
il n’en resta pas davantage aux vainqueurs qu'aux 
vaincus. 

avi Cependant plusieurs voix s'élevèrent dans le corps 
mio législatif de France contre les mesures qui venaient 
ie d’effacer la république de Venise du rang des puissances 

européennes (1). Peut-on faire, disait-on , le commerce 


(1) Séances du conseil des cinq cents, du 5 messidor, du 26 fruc- 
tidor an V, et du 12 fructidor an VII. 
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des pouples au nom d’une natiou qui a proscrit lo com- 
merce des hommes? Il n’était plus temps, l'œuvre était 
consommée ; les considérations politiques imposèrent si- 
lence à ces réclamations. Mais si la fortune prit soin de 
justifier une pareille violation du droit des tiers, la 
voix publique, même en Franc, fut loin de la sanc- 
tionner. Le bon sens des peuples leur faisait sentir tout 
ce qu'avait d'humiliant pour eux co nouvel exemple 
de l’abus de la force. Indépendamment des sentiments 
d’animadversion que devaient exciter le succès de la 
France et la politique de l’Autriche, les nations ne purent 
se défendre d’un certain intérêt en contemplant le 
naufrage de cette république fameuse, qui avait con- 
tribué si puissamment au retour de la civilisation en 
Europe. Aucun État n'avait eu de si faibles commen 
cements, peu s'étaient élevés à de plus hautes desti 
nées. Sans examiner jusqu'à quel point les Français 
avaient le droit de la détester et de la punir, les hommes 
frappés uniquement de sa longue existence, de sa 
gloire, de sa constance dans les revers, du rang qu’elle 
avait occupé, virent son anéantissement avec Commi- 
sération, avec effroi. C'était le comble du malheur de 
passer sous les lois de l'étranger, après quatorze siècles 
d'indépendance. 

On avait pu voir sans regret la chute d’une aristo- 
cratie dégénérée, l’abolition d’un tribunal odieux : les 
amis de la liberté s'étaient félicités, trop tôt sans doute, 
de voir faire un nouvel essai d’un système de gou- 
vernement que l’expérience a souvent condamné, et 
après lequel cependant l’homme soupire , parce qu’il le 
sent plus conforme à sa dignité. Mais c'était pour les 
Vénitiens un malheur de plus de n'avoir entrevu la 
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liberté que pour en sentir plus douloureusement Ia 
perte (4), et de se voir livrés à un gouvernement dont 
la domination ne laissait plus d'espoir de retour, car 
il passait pour n’avoir jamais renoncé sincèrement à 
ce qu’il avait une fois occupé. 

L'agent de la légation française qui était resté à Ve- 
nise avait reçu du général en chof de l’armée d'Italie 
l’ordre d'annoncer que ceux des Vénitieñs qui ne vou- 
draient pas demeurer sous la domination autrichienne 
trouveraient dans la république cisalpine non-seulement 
un asile, mais un accueil, et qu’on leur.réserverait quel- 
ques dédommagements de ce qu’ils avaient perdu. Cet 
agent, qui de la meilleure foi du monde avait cru 
coopérer à la liberté des Vénitiens, cédant à un intérêt 
bien naturel , mais que sa position et les circonstances 
ne lui permettaient plus de manifester , envoya au gé- 
néral la protestation des Vénitiens contre l’abandon de 
ce qu’ils croyaient encore pouvoir appeler leur répu- 
blique. 

Une réponse froide et méprisante (2) vint détruire 


(1) « On venait de les organiser en démocratie, et la majorité des 
habitants était fortement attachée aux principes républicains. Le nou- 
veau plan de gouvernement , donné par les Français vaiifueurs, avait 
reçu l'assentiment de toutes les classes , excepté celui de la noblesse ; 
‘encore quelques patriciens s’étaient-ils rangés du parti populaire. Le 
publie imaginait qu'il n’y aurait d’autres changements dans Venise 
que le passage de l'aristocratie à la démocratie ; changement déjà ef- 
fectué, pour punir les nobles, que l'on représentait comme les seuls 
ennemis des Français. 

« L'élection de cinquante personnes par les suffrages du peuple, 
aves six commissaires nommés par Bonaparte, présentait une forme 
de gouvernement équitable, et avait reçu l'approbation générale. 
Pendant une durée de quelques mois ce gouvernement avait exercé 
aver modération. » ( Annual Register, 1197, ch. 1v.) 
ai reçu, citoyen, votre lettre du 3 brumaire ; je n'ai rien com- 
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cette dernière espérance. Le général ÿ disait que les 
Vénitiens étaient les maîtres de se défendre contre l’in- 


pris à son contenu. 11 faut que je me sois bien mal expliqué avec vous 

« La république française n'est pas liée à la municipalité de Venise 
par un traité qui nous oblige à sacrifier nos intérêts et nos avantages 
à celui du comité de salut publie ou de tout autre individu de Venise. 
Jamais la république française n'a adopté pour principe de faire la 
guerre pour les autres peuples. Je voudrais connaître quel serait le 
pe de philosophie qui ordonne de sacrifier quarante mille Fran- 
cais, eontre le vœu bien prononcé de la nation et l'intérêt bien en- 
tendu de la république. Je sais bien qu'il n'en coûte rien à une poi- 
gnée de bavards, que je caractériserais bien en Les appelant fous, de 
vouloir la république universelle. Je voudrais que ces messieurs vins- 
sent faire une campagne d'hiver. 

« D'iilleurs laation vénitienne n'existe pas. Diviséen autant d'in- 
térêts qu’il y a de villes, efféminé et corrompu, aussi lâche qu'hypo- 
crite, le peuple vénitien est peu fait pour la liberté. S'il était dans le 
cas de l'appréeier, et s'il a la vertu nécessaire pour l'acquérir, eh bien, 
Ia cireonstance actuelle est bien avantageuse pour le prouver, qu'il la 
défende. ILn'a pas eu le courage de la conquérir, même contre quel- 
ques oligarqués; il n’a pu même la défendre quelque temps dans la 
ile de Zara ; et peut-être, si l'armée fût entrée en Allemagne, nous 
eussions vu se renouveler sinon les scènes de Vérone , du moins des 
assassinats multipliés, qui produisent le même effet sinistre sur l'armée 
française. 

« Au reste, la république française ne peut pas donnér, comme on 
paraît le croire , les États vénitiens. Ce n’est pas que, dans la réalité, 
ces États n'appartiennent à la France par droit de conquête; mais 
c'est parce qu'il n'est pas dans les principes du gouvernement françois 
de donner aucun peuple. 

« Lorsque l'armée française quittera le pays, les différents gouver- 
nements serontmaîtres de prendre toutes les mesures qu'ils pourront 
juger nécessaires à leur pays. 

« Si je vous ai chargé de conférer avec le comité de salut public sur 
l'évacuation qu’il est possible que l'armée française exécute , c’est pour 
le mettre à même de prendre toutes les mesures soit pour le pays, 
soit pour les individus qui voudront se retirer dans les pays qui, réunis 
Cisalpine, seront reconnus et garantis par la république fran- 


ise. 
« Vous avez dû également faire connaître au comité de salut publie 
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vasion autrichienne; que la France n'avait pas pris 
l'engagement de répandre son sang pour leur garantir 
uno liborté dont ils étaient si peu dignes. La France ne 
les donnait pas, mais ne voulait pas les défendre. La 
république cisalpine leur offrait un asile. Enfin la lettre 
se terminait par ces mots : « Ce sont des lâches : eh 
bien , qu’ils fuient, je n’ai pas besoin d’eux. » 

Les Français évacuèrent Venise le 48 janvier 1798, 


. et les Autrichiens ÿ arrivèrent le même jour. L’inqui- 


sition d’État fut aussitôt rétablie, sous le nom de tribunal 
de haute police , et les noms qu’on remarqua dans la 
nouvelle formation de cetle autvrité annoncèrent aux 
citoyens, effrayés, comment elle allait être exercée. Pe- 
zaro, qu’on avait vu si récemment sortir de Venise , 
pour aller, disait-il, chercher la liberté en Suisse, ren- 
trait dans sa patrie avec la qualité de commissaire de 
l'empereur. Ce fut entre ses mains que les anciens sou- 
verains de Venise eurent à prêter le serment d'obéi 
sance. Aussi l’ex-doge Manini en paraissant, pour pro- 
noncer ce mot fatal, devant son compatriote, trans- 
formé en commissaire autrichien, fut-il saisi d’une telle 


que les individus qui voudront suivre l'armée française auront tout 
le lemps nécessaire pour vendre leurs biens , quel que soit le sort de 
ve pays, et que même je savais qu'il était daus l'intention de la répu- 
blique cisalpine de leur accorder le titre de eitoven. Votre mis: 
doitse borner là. 

« Quant au reste, is feront ce qu'ils voudront. 

« Vous leur en avez dit assez pour leur faire sentir que tout n'était 
pas perdu, que tout ce qui arrivait était la suite d'un grand plan. Si 
les armées de la république française continusient à être henreuses 
contre une puissance qui a été le neriet le coffre de toutes les coali- 
ous , peut-être Venise aurait pu, par la suite, être réunie à a Cisal- 
pine. Mais je vois que ce sout des liches : eh bien, qu'ils fuient , je 
ai pas besoin d'eux. » 
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émotion qu'il tomba sans connaissance (1). Maïtheureux 
d’avoir vu périr sa patrie sans pouvoir la secourir, il 
s’honora du moins par une noble douleur. Mais dans 
cette grande catastrophe les sentiments étaient loin d'être 
unanimes. Dans Les colonies (à Perasto par exemple) on 
brûlait, on enterrait le gonfalon de saint Marc avant de 
recevoir les Autrichiens. A Venise la populace se livra 
à des démonstrations de joie qui tenaient du délire; les 
autorités provisoires, plusieurs nobles, célébrèrent cet 
événement par des fêtes (2). Les hommes passionnés, 
qui avaient embrassé l'espoir de cette révolution, 
fuyaient la rage dans le cœur, et les vrais citoyens dé- 
ploraient la bassesse du peuple et des grands, l’impéritie 
du gouvernement, l’abus que les vainqueurs avaient 
fait de la victoire , et l’asservissement , désormais éter- 
nel, de la patrie. À compter de ce moment les vicissi- 
tudes ultérieures de cette nation, qui avait subsisté 
comme État indépendant durant quatorze siècles, ap- 
partiennent à l’histoire d’un autre peuple. 


(1) On dit que la marquise Sale de Vicence, née Vendramina; s'em- 
poisonna pour ne Joir son pays sous ladomination des Autrichiens. 
(2) Dépêche du ministre de France du 10 pluviôsean VI. 
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LIVRE XXXIX. 


Description. du Gouvernement de Venise. 


L’étude de l’histoire ne satisferait que la curiosité, 
si après le récit des faits on ne s’arrétait pour en ob- * 
server les eonséquences. Les événements des huit pre- 
miers siècles de Venise eurent pour résultat une forme 
de gouvernement fort compliquée. fort vantée, peu 
connue , que je vais essayer de décrire. Celte connais 
sance jettera du jour sur les événements. De même , 
quand j'ai eu à parler des premiers Vénitiens, il a 
fallu fairo connaître les lioux où ils s'étaient établis, 
pour faire comprendre comment ils s’y étaient main- 
tenus. 

On a remarqué que Vonise avait passé successive- 
ment sous.trois formes de gouvernement différentes, la 
démocratie, la monarchie, et l'aristocratie. Mais ces 
qualifications données. aux gouvernements des diverses 
époques, et qui ne doivent pas être prises dans un sens 
trop rigoureux , ont occasionné une controyerse qui 
n’est guère qu’une dispute de mots. 

D'abord il faut ranger parmi les paradoxes cette 
assertion des. flatteurs de l'aristocratie vénitienne, que 
Venise avait adopté le gouvernement aristocratique 
dès les premiers temps do son existence. Il n’est, pas 
de la nature du gouvernement aristocratique de s'éta- 
blir dans l'origine des sociétés ; il est fondé sur l'inéga- 
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lité de la puissance et des intérêts, et celle inégalité 
n'était pas sensible parmi les fugitifs qui allèrent cher- 
cher un asile dans les lagunes. On y manquait de vi- 
vres, d’eau , de bois, de tout. L'homme qui avait une 
barque et qui savait la conduire était l’hommo néocs- 
saire, et faisait la loi à tous ceux qui ne pouvaient 
que le payer. Aussi est-il constant qu’alors les inté- 
rêts de la colonie étaient discutés dans les assemblées 
générales de tonte la population. On ne trouve la trace 
d’aucune distinction entre les habitants. Si dès l'ori- 
gine on remarque parmi les magistrats les noms des 
Badouer, des Justiniani, des Bembo, des Cornaro, on y 
trouve aussi un maître Pierre, qui est devenu la tige 
des Malipier. Venise fut donc une véritable démocra- 
tie, depuis sa fondation, vers 420, jusqu'aux dernières 
années du septième siècle. 

A cette époque la république se donna un chef : ce 
chef était électif; mais il devint bientôt assez puissant 
pour désigner son successeur , pour faire la guerre et 
Ja paix, pour choisir ceux qui devaient discuter, sous 
sa présidence, les intérêts de la nation, lorsqu'il jugeait 
à propos de la consulter. Ce sont là les caractères de la 
souveraineté. Il est bien difficile de se refuser à re- 
connaître que depuis 697 jusqu'au treizième siècle 
les doges de Venise ont été des monarques. 

Ici se présente une autre question ; c’est de savoir si 
on a dû donner la qualification de république ou de 
monarchie à un État qui sous tous les rapports n’était 
pas absolument indépendant. La vanité vénitienne était 
encore plus intéressée à maintenir l’indépendance ori- 
ginaire de la nation que l'ancienneté de l'aristocratie. 
Mais quelques efforts qu’aient pu faire les écrivains of- 
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ficiels, ils n'ont pu effacer la trace de certains faits qui 
prouvent que cette société, faible, pauvre, peu nom- 
breuse dans sa naissance, conserva pendant quelque 
temps des rapports de subordination avec les États 
puissants qui l’environnaient.” : 

D'abord on voit le sénat de Padoue qui ordonne la 
constructiond'une ville à Rialte, et qui y envoie annuelle- 
ment des magistrats pour gouverner la nouvelle colonie. 

Cette colonie resta vraisemblablement, comme sa 
métropole , sous la dépendance des empereurs d'Oc- 
cident. 

Un roi des Ostrogoths, qui succède au dernier de 
ces empereurs, fait écrire par son ministre aux tri- 
buns de la république une lettre dont les formes sont 
polies, mais impérieuscs, pour en exiger un service 
gratuit (1). 

La chute de l'empire d'Augustule et l'invasion des 
Ostrogoths en ltalie portèrent naturellement les insu- 
laires à chercher une protection au pied du trône des 
emporeurs d'Orient. Narsès, arrivé devant Aquilée, 
demande des vaisseaux aux Vénitiens pour trans- 
porter jusqu’à Ravenne l’armée impériale destinée à 
chasser les barbares. Narsès, en passant, s'arrête à 
Rialte; il y fonde une église. Il est pris pour arbitre 
des prétentions que Padoue conservait sur son an- 
cienne colonie. Tous. ces actes attestent l'autorité des 
empereurs d'Orient. 

Quand la république veut changer sa constitution el 
se donner un chef, elle en demande l'agrément au pape 
et à l’empereur. 


{1) La lettre de Cassiodore, rapportée liv. 1 de celle Histoire, $ 10. 
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Les nouveaux doges s'empressent de briguer les di- 
gnitésde la cour impériale. Ilsse parent des titres d'hy- 
pate, de spataire, de protosébaste. 

L’occupation de l'Italie supérieure par les Lombards 
resserre les liens de Venise avec l’empire d'Orient. Ve- 
nise fait la guerre aux rois de Lombardie, et traite 
ensuite avec eux. Ils sont chassés de l'Italie par Char- 
lemagne. Des discordes qui agitent Venise amènent l’ez- 
pulsion de plusieurs doges. Do ces exilés, les uns vont 
chercher un ssile à Constantinople, les autres vont por- 
ter leurs plaintes et implorer des secours auprès de la 
cour de France. De là des occasions pour les empereurs 
d'Orient et d'Occident de s’'immiscer dans les affaires 
de la république. 

On rapporte un traité, conclu vers la fin du hui- 
tième siècle, par lequel l’empereur d'Orient et Pepin , 
roi de Lombardie, en faisant la paix, stipulent que 
Venise restera indépendante de l’un et de l’autre em- 
pire. 

Plusieurs actes postérieurs attestent pourtant que cote 
indépendance n’était point absolue. 

Selon quelques historiens Charlemagne comprit Ve- 
nise dans la donation qu'il faisait au saint-siége. Celle 
donation ne passe pas pour authentique ; mais en ne la 
considérant que comme une pièce supposée , il fallait 
que ses auteurs crussent eu moins que Charlemagne 
avait quelques droits sur ct État. 

En 810 Charlemagne conclut un traité avec l'empire 
d'Orient, et y reconnait que Venise continuera de faire 
partie de celui-ci. 

François Sansovino, dans sa description de Venise, 
rapporte au sujet de la fondation de l’église de Saint- 
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Lacharie , bâtie en 827 (1), un document qui peut ser- 
vir à caractériser l’aulorité dont les empereurs d'Orient 
jouissaient à Venise 

C’est une proclamation de Justinien Participatio, le 
dixième doge de la république. « Qu'il soit connu, 
dit-il, à tous chrétiens et fidèles du saint empire romain, 
présents et à venir, à tous doges, patriarches , évêques, 
et autres personnages principaux , que nous, Justinien, 
hypate de l'empire et doge de Venise, par révélation 
de Notre-Seigneur le Dieu tout-puissant, et par com- 
mandement du sérénissime empereur Léon, conserva- 
teur de la paix dans tout le monde, après avoir reçu 
de lui beaucoup de bienfaits, avons fait élever ce mo- 
nastère de vierges dans Venise , conformément à la vo- 
lonté qu’il avait manifestée, pour que cet édifice fût 
construit aux frais de la chambre impériale. En consé- 
quence de cette commission, il ordonna que l’or et l’ar- 
gent nous fussent remis avec les autres choses néces- 
saires. 11 nous fit en outre remettre, pour consacrer 
cette église, les reliques de saint Zacharie, prophète, 
un morceau du bois de la croix de Notre-Seigneur, un 
pan de la robe de sainte Marie ou de celle du Sauveur, 
avec d'autres saintes reliques. Enfin non-seulement il 
donna tous les objets nécessaires pour celte construc- 
tion, mais il envoya les maîtres pour la diriger et la 
terminer promptement. Cette construction achevée et 
la congrégation réunie (2), nous avons ordonné que 


1)11 est fort probable que Sansovino s'est trompé dans cette date, 

car l'empereur Léon, qui ordonna la construction de cette église, 

était mort le 24 décembre 820. Mais on peut facilement admettre 

qu'il s'écoula un Intervalle de sept ans entre le commencement et 
evement de l'édifice. 

(2) Fatta congregatione, comme il s'agissait de réunir des filles 
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des prières continuelles y. fussent faites pour le salut du 
saint empereur et de ses héritiers, et arrêté que loutes 
les lettres qu’il nous a écrites en caractères d’or à ce 
suje! seraient déposées dans le trésor de notre palais, 
pour y demeurer à perpétuité, afin qu'on ne puisse ja- 
mais ignorer que le monastère de Saint-Zacharie a été 
construit aux frais du très-saint empereur Léon. » 

Cet édifice , décoré des aigles impériales, ordonné et 
payé par Léon , n’était pas seulement un monument de 
sa piété, c'était encore un lémoignage de sa puissance ; 
et les prières perpétuelles que les Vénitiens devaient y 
faire pour lui étaient une preuve d'autant plus irréfra- 
sable de son autorité sur eux, que depuis dix ans ce 
prince, que le doge appelle très-saint, était excommu- 
ié à cause de son attachement à l’hérésie des icono- 
clastes. 

Dans le siècle suivant, vers 940, les Vénitiens firent 
un traité avec le roi d’llalie, par lequel celui-ci recon- 
nut qu’ils avaient le droit de battre monnaie. En 980, 
lorsque les Caloprini furent expulsés de Venise par la 
faction des Morosini, ils allèrent se jeter aux pieds de 
l’empereur d'Occident , Othon Il ; et pour l'intéresser à 
leurcause , ils protestèrent qu'ils s'étaient constamment 
opposés au parti qui recherchait la protection des.em- 
pereurs d'Orient, et déclarèrent que lo sul vœu do 
Vonise était d'être roconnue pour vassale de l'empire 
d'Occident. 

I parait que cette vassalité avait été avouée à 
quelque époque plus ancienne, car ilen restait quelques. 


dans ce eouven 
étantréunie ; 
libéré eu con: 


+ j'ai peusé que ces mots signifiaient : la congrégation 
‘autres pensent qu'il faut traduire : nous en avons dé- 
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traces. La république était dans l’usage d’envoyer an- 
nuellement à l’empereur d'Occident un manteau de 
drap d’or. Othon IT abolit cotte redevance, qui dans 
la suite fut réclamée par Othon V, l'un de ses succes- 
seurs. 

Ainsi, quoique les Vénitiens eussent constamment 
joui du droit de faire leurs lois, d'élire leurs chefs, 
d’administrer leurs finances, de faire la guerre et la 
paix, de conclure des traités avec leurs voisins , il pa- 
raît incontestable qu'à certains égards ils se reconnais- 
saient, sous un titre quelconque, les vassaux ou les 
protégés de l’une des deux grandes puissances qui s’é- 
taient partagé l’empire romain, resserrant leurs liens 
avec l’une suivant qu'ils redoutaient l’autre, et profi- 
tant des circonstances pour s'affranchir entièrement (1). 


(1) Muraront, dans sa cinquième dissertation ( Antiquitates ita- 
lice medii ævi, p. 237 et suiv.), étatlit deux propositions : que Venise 
ne fit jamais partie du royaume d’Iulie, et qu'elle dépendait de l'em- 
pire d'Orient. il les prouve par le traité conclu entre Charlemagne et 
l'empire grec où il est stipulé que l’État de Venise sera compris dans 
cet empire; par le diplôme de l'empereur Charles le Gros, en 873, qui 
portait que dans tout l'empire d'Occident les Vénitiens resteraient 
soumis à leur prince et ne pouvaient être punis que par lui, privilége 
qui suivant l'auteur ne doit s'entendre que du droit de juridiction 
sur les rebelles et les transfuges ; enfin par le diplôme d'Othon TI 
donné en 982. 

ILen conclut que les Vénitiens avaient toujours été indépendants 
du royaume d'Italie. Je ne pense pas, malgré tout le respect qu'on 
doità l'opinion de ce savant écrivain , qu'on puisse en dire autant de 
leur indépendance relativement aux empereurs d'Occident , puisqu'il 
est certain que larépublique devait an tribut àces empereurs. « Mais, 
ajoute Muratori, on ne saurait nierque Venise n'ait été sous la pro- 
tection des empereurs grecs. Dans ce temps-là il n'y avait pas dans 
toute Vitalie un peuple assez heureux pour avoir pu eonserver plei- 
nement sa liberté et son indépendance. D'un côté, les Lombards et 
les rois de France travaillaient sans reläche à étendre leur puissance ; 
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Dans le onzième siècle, lorsque les empereurs de 
Constantinople implorèrent leur secours contre les Nor- 
mands, pour prix de cette coopération Venise exigea 
que l’empereur renonçât à tous les droits de souverai- 
neté qu’il pouvait avoir sur les provinces de la Dal- 
matie, conquises depuis un siècle par les armes de la 
république 

Les croisades lui fournirent l’occasion de rompre 
tous les liens de dépendance qui pouvaient encore exis- 
ter entre elle et l'empire d'Orient. Du côté de l'Occident, 
elle profita de la révolte des villes. lombardes et des 
longues divisions qui éclatèrent entre le pape Alexan- 
dre IT et l'empereur Frédéric Barberousse pour en- 
trer dans la ligue du pape et des villes, et pour faire 
perdre à l’empereur toute son influence en Italie. 

Au commencement du quatorzième siècle un autre 
empereur , Henri VII, fitun voyage en Italie. Toutes 
les villes de la Lombardie lui envoyèrent des députés 


de l'autre , les empereurs d'Orient cherchaïent à recouvrer ce qu'ils 
avaient perdu. Un peuple faible placé entre ces deux grands États 
serait bientôt devenu la proie de l’un ou de l’autre s'il ne s'était mis 
sousla protection de l’un des deu. » : 

« Les Grees, qui, même depuis l'occupation de l'Italie par les Lom- 
bards, avaient conservé longtemps la Dalmatie, lIstrie et le littoral 
de l'Adriatique, paraissent avoir aussi retenu quelque autorité sur 
les îles qui forment aujourd'hui la florissinte Venise où qui l’entou- 
rent.» 

« André Dandolo, Baronius et d'autres écrivains, rapportent une 
lettre du pape Grégoire 11 au duc de Venise , en date de l'an 726, par 
laquelle.il lui prescrit de délivrer Ravenne , d'y rétablir l'exarque, et 
de la faire rentrer sous l'autorité de l'empirè romain. Cet ordre ne 
peut avoir été douné par le pape qu'en conséquence de ceux de l'em- 
pereur, auquel Rome même obéssait dans ce temps-là. + 

C'est vers l'an 1074 que Muritori place l'époque où les dues de 
Venise jouirent de la souveraineté dans toute sa plénitude. 
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à Milan, pour lui rendre hommage et lui jurer fidélité. 
Les Vénitiens et les Génois s'en excusèrent; aussi l’au- 
teur de la relation de ce voyage ajoute-til que c’étaient 
des peuples qui ne reconnaissaient ni l'empereur, ni 
l'Église, ni Dieu (4). 

A mesure qu’elle s’affranchissait de toute autorité 
étrangère, Venise avait restreint, d’abord par des 
émeutes sanglantes, et puis par d’utilés règlements, 
le pouvoir de son premier magistrat. Les hommes que 
leurs richesses , la puissance de leur famille , l’illustra- 
tion de leur nom, faisaient appeler plus fréquemment 
que les autres à l'exercice de l’autorité , épiaient le 
moment de sen saisir comme d'un apanage. Ils réus- 
sirent à s’en emparer au commencement du quator- 
zième siècle, et de là résulta cette forme du gouverne- 
ment que les partisans de l'aristocratie en ont donnée 
comme le modèle. On en a vu les effets : ce livre est 
destiné à en expliquer la théorie. 

A Venise la souveraineté était dans un grand con- 


(1) Cet auteur était un évêque de Butrinto. Son ouvrage est intitulé : 
Relatio de itinere italico Henrici VII, imperatoris, ab anno 1310 
vsque ad annum 1813, ad Clementem Ÿ, papan ; auctore Nicolao, 
episcopo Botronünensi. Le mauuse. en existe à la Bib. du Roi, sous le 
1° 9920. Baluze et Muratari l'ont imprimé. Voici le passage 

« Ad dictum diem (Epiphaniæ 1311 ) omnes civitates fuerunt vocatær 
per syndicos, et omnes miserunt et omnes fidelitatem juraverunt, ex- 
ceptis Januensibus et Veetis, qui tune, licet miserint, nn juraverunt, 
et multa dixerunt, quæ male retinui, quare non jurabant, et tamen 
dominum suum regem Romanarum recognoscebant ; unde nullam 
honam causam sdo, nisi quia sunt de quinta essentia , ec Deurm, nec 
Ecclesiam , nec imperatorem , nec mare, nec terram volant, et ista 
suæ rationes innuebant. + 

On peut voirsur le même sujet l'sistoire Auguste, c'est-à-dire l'His- 
toire de Henri F'TL par Albertini Mussaro, liv. III, rubrique 8. 
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seil, le gouvernement dans lo sénat, l'administration 
dans la seigneurie, l'autorité judiciaire dans les qua- 
ranties, la police dans le conseil des Dix. Tous ces 
noms des principales autorités sont déjà connus du lec- 
teur; mais on sent bien que pour exprimer la nature 
de leurs fonctions j'ai été obligé de me servir de ter- 
mes dont l’acception varie chez les peuples. 

On ne connait guère de constitution politique où les 
limites entre les pouvoirs aient été déterminées avec 
cette précision invariable qui ne permettrait ni les in- 
certitudes, ni les conflits, ni les empiétements. La diffi- 
culté vient de ce qu'il faudrait queles diverses autorités 
fussent également fortes sans être rivales , jalouses de 
leurs attributions sans être ambilieuses, indépendantes 
et cependant toujours disposées à se prêter un ap- 
pui mutuel. Cette constante harmonie entre toutes les 
parties qui composent le gouvernement est encore plus 
difficile à espérer dans les sociétés où lon n’a pas cru 
pouvoir se passer de cette autorité surveillante qui 
répond spécialement de la sûreté publique, et dont la 
force ne se compose principalement que de ce qu’elle 
usurpe sur les autres autorités. 

A Venise les membres du corps souverain , c’est-à- 
dire les patriciens, s'étaient réservé non-seulement le 
pouvoir d’où tont émane, mais l'autorité qui exécute. 
La réunion de tous les nobles formait le grand conseil, 
qui était le souverain et le législateur. C'était dans ce 
grand conseil qu'on choisissait les sénateurs, les minis- 
tres, les membres des tribunaux, les chefs de la police 
et de toute l'administration civile eL militaire ; presque 
tous les emplois étant temporaires, une rotation conti- 
nuelle faisait parcourir aux mêmes hommes lout le 
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«cree de Padministration. Ces diverses autorités s'en- 
chevêtraient les unes dans les autres : on était à la fois 
ministre ou membre du conseil du doge, et mem- 
bre du sénat, sénateur et juge ; les chefs de la po- 
lice élaient pris nécessairement dans le conseil du 
prince, dans le sénat et dans les tribunaux ; tous ces 
fonctionnaires siégeaient au grand conseit : de sorte 
que l'autorité du législateur, celle du juge, l'influence 
de l'administration et le pouvoir discrétionnaire de la 
police, se trouvaient réunis dans les mêmes mains (1). 
On à prétendu que les patriciens de Venise n’étaient 
pas de véritables nobles, parce qu'ils n’avaient ni chà- 
teaux foris ni vassaux (2) : il ne faut pas disputer sur les 


(t)« Dans les républiques d'Italie, où lestrois pouvoirs sont réunis . 
la liberté se trouve moins que dans nos monarchies. Aussi le gouver- 
nement a-t-il le soin pour so maintenir d'employer des moyens aussi 
violents que le gouvernement des Tures; témoin les inquisiteurs d’État 
et le tronc où tout délateur peut à tout moment jeter avec un billet 
son accusation. Voyez. quelle peut être la situation d'un citoyen dans 
ces républiques. Le même corps de magistrature a comme exécuteur 
des lois toute la puissance qu'il s'est donnée comme législateur : il 
peut ravager l'État par ses volontés générales; et comme il a encore 
la puissance de juger, il peut détruire chaque citoyen par ses volontés 
particulières. » ( Esprit des Lois, liv. XI, ch. VI.) 

2) « J'appelle gentils-bommes eux qui vivent sans rien faire, du 
produit de leurs possessions. De tels liommes sont dangereux dans 
toute république et tout État ; plus dongereux encore sont ceux qui, 
outreleurs possessions territoriales, ont des châteaux où ils comman- 
dent et des sujets qui leur cbéissent. Jamais État libre ne s'est formé 
dansles provinces peuplées de ces ennemis naturels de toute société pa- 
litique raisonnable. On m'objectera l'exemple de la république de Ve 
nise, dans laquelle les nobles seuls peuvent parvenir aux emploi 
répondrai que les gentils hommes vénitiens le sont plus de nom que de 
fait. Comme leurs richesses sont fondés sur le commerce , et consis- 
tent en mobilier, ils n'ont ni grandes propriétés en terres, ni châteaux, 
nijeridietions sur des sujets, La noblesse n'est qu’un titre, fait pour at- 
tirer la considération, le respect, eï n’est nullement établie sur aucun 
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mols, mais il faut reconnaître que si ces patriciens 
eussent été nobles, dans l'acception qu’on veut donner 
à ce nom, la république n'aurait pu subsister ; aussi, 
pour ôter aux riches le pouvoir d’abuser de l'influence 
que donnent de grandes propriétés territoriales, la 1é- 
gislation avait-elle aboli les fiefs et obligé tous les pa- 
triciens à fixer leur résidence dans la capitale. 

Le nombre des hommes nobles s’est élevé jusqu’à 
douze cents et plus : constitulionnellement ils étaient 
tous égaux ; de fait ils étaient divisés en nobles puis- 
sants, et nobles qui n'avaient qu’une faible part à l’au- 
torité. Ce gouvernement depuis son origine avait mar- 
ché constamment vers l'oligarchie. La jalousie des 
rangs avait amené une classification non légale, mais 
convenue. 

On distinguait d’abord les anciennes maisons , qu’on 
appelait les familles électorales, c’est-à-dire dont la 
prétention était de remonter aux douze tribuns qui élu- 
rent le premier doge, en 697. C’étaient : 

Les Badouer , descendants des Participatio, qui ont 
en sept doges; 

Les Barozzi ; 

Les Contarini, qui ont eu huit doges; 

Les Dandolo, quatre doges; 

Les Falier, trois doges ; 

Les Gradenigo, quatre dogos; 

Les Memmo, anciennement Monegario, quatre 
doges ; 

Les Michieli, trois doges; 


des avantages dont les gentils-hommes jouissent ailleurs. » ( MACHIA- 
VEL, Discours sur Tile-Live, liv.1, ch. LV.) 
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Les Morosini , quatre doges; 

Les Polani, un doge; 

Les Sanuto, autrefois Candiano , cinq doges ; 

Les Thiepolo, deux doges. 

Mais il y avait d’autres familles qui, sans avoir eu 
part à l’éleclion du premier doge, remontaient auss 
aux anciens tribuns. C’étaient : 

Les Bembo, un doge; 

Les Bragadino ; 

Les Cornaro , quatre doges ; 

Les Delfino, un doge; 

Les Justiniani, un doge; 

Les Querini, À qui appartenaient les deux doges du 
nom de Galbaio; 

Les Sagrelo , un doge; 

Les Soranzo, un doge ; 

Les Zeno , un doge ; 

Les Ziani, deux doges. 

On voit qu’un Lg nombre de familles a fourni la 
moitié des doges qu'a eus la république. 

Il s’en fallait bien que ces nobles bornassent leur 
ambition à faire remonter leur généalogie jusqu’au 
septième siècle. La plupart avaient la prétention de lier 
l'hisloire de leur maison à celle de l’ancienne Rome. 
Ainsi, la généalogie des Justiniani les faisait des- 
cendre de l’empereur Justinien (1); celle des Querini, 


(1) « Affermano molti historici , massimamente veneziani, sequitati 
da non pochi altri scritori di varie materie, chei Giustiniani , cosi 
veneti come Genovesi, descendono di Constantinopoli dà tre fratelli 
del sngue del” imperator Giustiniano, che diede legge alle Legi_ e 
legge al mondo. » I] est vrai que «est un Justini: 
il ne manque pas de s'appuyer de beaucoup de citations. ( Lettere 
memorabili dell abliate Michele Gitisrinrant € d'altri. ) 
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de Galba; et les Cornaro se ient des Cornéliens. 

Sans doute de pareilles traditions étaient chiméri- 
ques; ce qu'il y a de certain, c’est que plusieurs de ces 
familles élaient contemporaines de la république : 
Vhisloire a conservé leurs noms, et à Venise les noms 
ne changeaient présqué jamais. On ny prenait ni de 
ces noms de terre, de ces qualifications qui jettent de 
la confusion dans les généalogies ; les nobles vénitiens 
laissaient les titres de comte et de marquis à leurs su- 
jets. La filiation depuis plusieurs siècles était cons- 
tatée avec le plus grand soin; enfin la rivalité des 
amours-propres aurait mis obstacle à de choquantes 
usurpations. À ées traditions on en opposait d’autres, 
qui constataient l'égalité primitive des anciens citoyens 
de la république. Si les Venier, se fondant sur quelque 
ressemblance de nom, se disaient issus de la famille 
Valeria de Rome, et si les Marcello avaient la préten- 
tion de remonter jusqu’au consul Marcellus, on disait 
que les Gritii étaient originairement pécheurs à Mes- 
tre, et on prétendait trouver l’étymologie du nom de 
Contarini dans le mot contadini, qui signifie pay 
sans. 

Quoi qu'il en soit, ces familles, et denx on trois 
autres, dont le rang était plus ou moins contesté, for- 
imaient la première classe de la noblesse vénitienne. 

La seconde classe se composait des familles qui prou- 
vaient qu’elles faisaient partie du grand conseil à l'é- 
poque où le droit d'y siéger devint perpétnel et hérédi- 
taire; il n'en restait guère plus de soixante dans ces 
derniers temps; les autres s'étaient éteintes. Plusieurs 
devaient être antérieures à la clôture du grand con- 
scil; mais comme alors la noblesse ‘n’avait pas une 
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existence politique, et ne donnait droit à aucun privi- 
lége , il n’y avait de noble que ce qui était illustre. 
Ces maisons remontaicnt donc au moins à la fondation 
du patriciat. Les principales étaient les Barbarigo, 
Celsi, Donato, Erizzo, Foscari, Foscarini, Grimani, 
Gritti, Loredan, Malipier, Marcelo, Moncenigo, Mo- 
lino, Moro, Pesaro, Pisani, Da-Ponte, Priuli, Ruz- 
zini, Trevisani, Trono, Valier, et Venier, toutes fa- 
milles ducales, c’est-à-dire qui avaient fourni des doges 
à la république. 

La troisième classe était formée des trente familles 
qui furent élevées au patriciat quatre-vingt-dix ans 
après la clôture du grand conseil, pour les services 
rendus ou les secours fournis à l'État pendant la guerre 
de Chiozza. Ces familles avaient donc à peu près un 
siècle de noblesse de moins que celles de la seconde 
classe. Parmi ces familles, dont plus de la moitié s'é- 
taient éteintes avant la république, trois avaient été 
honorées du dogat; c’étaient les Cicogna , les Vendra- 
mino, et les Renier. 

Enfin, la quatrième classe de nobles vénitiens se com- 
posait des nobles candiotes, de ceux des provinces, où 
des citadins de Venise qui achetèrent le patriciat lors- 
que, pour subvenir aux besoins de l’État, cette di- 
gnité fut momentanément vénalo. Un soul patricien 
de cette classe fut élevé à la dignité suprême ; c’est 
Louis Manini , qui a eu le triste honneur d’être le der- 
nier doge de la république. Je ne prolongerai point 
cette nomenclature : les noms vénitiens qui ont acquis 
quelque célébrité ont trouvé place dans le cours de . 
cette histoire. Qui se soucie de connaître ceux qui ne 
sont qu’anciens ? 
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1 y avait une autre classe de nobles vénitiens, dont 
l'agrégation au patriciat n'était qu'honorifique; c'é- 
taient los princes des maisons de Bourbon, de Lor- 
raine, de Savoie, de Lusignan, de Luxembourg, 
de Brunswick-Lunebourg , et un assez grand nombre 
d'autres princes italiens, ou seigneurs de divers pays, 
mais principalement de familles papales. On sent qu'une 
pareille agrégation ne pouvait être qu'une fiction. 
L’adbption .des familles papales devint peu à peu un 
usage si bien établi, qu’il prévalut sur les lois même de 
la république , et que les Barberini se crurent dispensés 
de demander cette inscription, et autorisés à attendre 
qu’on la leur offrit. Je laisse à un ambassadeur de 
Henri HI le soin de raconter une anecdote à ce sujet. 

« Ces seigneurs, dit-il, ont élé quelque temps en 
« fort grande altercation sur la très-instante prière du 
« pape (qui était alors Grégoire XIII) pour faire son 
« fils bastard gentilhomme vénitien. It combien que, 
« sdon leurs anciennes lois et façon de faire de tout 
« lemps, tels personnages n’ayent jamais été reçus en 
« leur compagnie, et que l’avis des plus anciens fût 
« tel, néanmoins la brigue des ecclésiastiques a esté 
« siimportune qu'ils ont obtenu, et estant la plus grande 
« controverse sur les titres et qualités du privilége, 
« qu’ils ont dépèché par escrit, enfin ont arrêté de 
« mettre : Il signor Giacomo Buoncompagno, stretto 
« parente di sua santita (1). » * 


{1) Correspondance du président DuFFERRIER , ambassadeur de 
France à F'enise, manuse. de la Bibliothèque du Roi, n° 8805; let- 

- tre au roi, du 30 mars 1576. 2 
Au reste, l'ambassadeur se trompait eu disant que jamais des en- 
fants naturels n'avaient été inserits au Livre d'Or. I ny avait pas plus 
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Les Véniliens étaient beaucoup plus rigoureux pour 
leurs compatriotes, car les lois excluent du corps de la 
noblesse non-seulement. les enfants illégitimes, mais 
même ceux qui avaient-été légitimés. par un mariago 
subséquent (1). 

Si maintenant on demande quel était le nombre des 
sujets de. la république que leurs services avaient fait- 
élever au patriciat, l’histoire est obligée.de répondre 
qu’à l'exception des trente ciladins admis au grand 
conseil pendant la guerre. de Chiozza, il n’est pas arrivé 
une seule fois que les talents.ou les services aient paru 
à cette noblesse orgueilleuse des litres suffisants pour 
s'asseoir à côté d’elle. On ne trouve que quatro ou cinq 
admissions gratuites de famillessujettes, et ces familles 
c’étaient les Avogadro et les Martinengo de Brescia, les 
Colalto de Trévise, les Benzomi de Crème, les Savor: 
gnano du Frioul, c’est-à-dire des. maisons puissantes 
dans.ces provinces, et qu'on- avait voulu.s’attacher. 
L'inscription de ces familles au Livre d'Or fut le prix de 
leur empressement à soumettre leur. patrie au joug de 
la république. 

Il y avait une autre-manièro de classer l4 noblesse; 
c'était, comme on disait à Venise, les seigneurs et los 
Barnabotes : ce nom désignait les habitants du quartier 
Saint-Barnabé, les pauvres. 


de trente ans qu'on en avait-vu un exemple. « I signori veneziani, 
contro alla constituzione chehanno di non eoncedere la gentilizia a bas 
tardi ( quasi volessero veriflcare le parole di messer Giovauni Boc- 
detre, nel suo Decamerone, di quella cittè) fecerd il siguor Pier 
Luigi da Farnese, figuolo di papa Paulo 111, con tutli gli suoi desceu- 
della repubbliea loro. (Benedetto Vancur, Sforice 
Fiorentina, \ib. XV.) 
(1) Memorie rccondite, di Vittorio Six, tom. V, p. 466. 
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On conçoit que dans un gouvernement où d'an- 
ciennes familles s'étaient maintenues pendant un grand 
nombre de siècles en possession de toutes les charges 
importantes, el où quiconque était débiteur de l'État, 
même pour des impôts seulement, était inhabile à tous 
les emplois jusqu’à ce qu’il se fût acquitté, l'inégalité 
des fortunes devait faire oublier l'égalité des droits, 
perpétuer les priviléges, et établir entre les membres de 
l’ordre équestre des rapports de dépendance contraires 
à l'équilibre constitutionnel. De là ce contraste de fa- 
milles qui brillaient de l'éclat du luxe et de la puissance 
et de patriciens croupissant dans un état d'abjection. 
Cette abjection était déjà bien ancienne, bien reconnue, 
puisqu'elle était avouée par les lois : on lit dans les 
statuts de l'inquisition d’État, qui datent de 1434 (1), 
que ce tribunal choisira ses espions parmi les patriciens, 
les ecclésiastiques, les citadins et les populaires. 

Je dois ajouter que les inquisiteurs d’État ne favori- 
saient point l’orgueil des anciennes familles. « Il s’est 
introduit un scandale; disent-ils dans leurs statuts (2). 
On entend des patriciens qui veulent établir des distinc- 
tions en classant les familles par maisons anciennes, 
maisons nouvelles, maisons ducales, et qui dans les 
élections ont égard à l’origine du sujet, et non pas à 
son mérite. C'est un abus de la plus dangereuse consé- 
quence. Le tribunal arrête que les espions qu'il entre- 
tient dans l’ordre de la noblesse seront spécialement 
chargés de surveiller les patriciens qui manifestent de 
pareilles opinions ; mais on observera de ne pas donner 
cette mission à ceux des surveillants qui appartiennent 


(1) Art. 6 des Statuts. 
2) Art. 7 du Supplément aux Statuts de l'Inquisition d'État. 
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aux grandes familles. La première fois qu'ils laisseront 
échapper ces sentiments, les coupables seront envoyés 
pour six mois sous les plombs; et s’ils récidivent, on 
les fera noyer secrètement. » C'était une manière un 
peu violente de rendre hommage à ce principe d’un 
grand publiciste : « Il ne faut point que les lois favori- 
sent les distinctions que la vanité met entre les familles, 
sous prétexte qu'elles sont plus nobles ou plus an- 
ciennes. Cela doit être mis au rang des petitesses des 
particuliers (4). » 

On dit (2) qu'il n’y avait guère qu’une soixantaine 
de membres de l’ordre équestre jouissant d’une certaine 
opulence, qu’un quart tout au plus était dans l’aisance,. 
et le reste dans la misère. Réduits au triste privilége de 
vendre leurs suffrages, ils essayèrent dans les derniers 
temps de la république de porter un des leurs à la di- 
gnité de procurateur de Saiat-Marce : vingt ans de pri- 
son firent expier ce succès à celui qui venait d’être élu 

Le système du gouvernement constatait même qu’il 
devait y avoir un grand nombre de patriciens dans l’in- 
digence : on avait formé quelques établissements en 
leur faveur; il y avait de petites pensions pour eux , 
une éducation gratuite pour leurs enfants, des couvents 
pour les filles nobles, ou des dois si faibles qu'elles 
attestaient moins la munificence du gouvernement que 
l'état d’abjection des pères (3). Les femmes de cetto 


(1) Esprit des Lois, eh. vaut, lv. V. 

(2) Mémoire historique et politique sur la République de Venise . 
par Léopold Cuari, part. IL, chap. 1. 

(8) E perche si scodeno da ducati quarants. in cirea per paga, per 
lo maridar le donzelle nobili, sie preso ehe essi proeuratori, dapoi 
che satisfatte saranno ordinariamente tutte quelle che 8ono scritte 
fin al presente giorno , debbano far elezzione d'altre donzelle nobili 
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classe avaient seules le privilége de mendicr en cape de 
soie, et l’on en cite une qui réduite par la misère à 
l'état de servante s'était dans son engagement réservé 
deux heures par jour pour aller mendier dans les égl 
ses. Il était singulier de voir les mêmes personnes ad- 
mises dans le même pays au partage des aumônes et de 
la souveraineté. 

Cette multitude de nobles pauvres avait produit les 
gentils-hommes escrocs : les marchands (1), et suriout 
les juifs (2), étaient les victimes de leurs spéculations 
frauduleuses, de leurs emprunts et même de leurs 
violences. « Deux choses, dit Montesquieu, sont per- 
nicieuses dans l'aristocratie, la pauvreté extrême des 
nobles et leurs richesses exorbitantes (3). » On voit que 
Venise réunissait ces deux extrêmes , et cette excessive 
opulence de plusieurs nobles avait quelque chose de 
contradictoire avee les loissomptuaires, quiempéchaient 
ceux qui avaient trop de dépenser. 

Voici quelques-unes des règles générales auxquelles 
les patriciens étaient soumis. Tous, sans en excéptor le 


à Bossoli e ballote, come alla sua conscienza parerà, quando si sco- 
dera la detia paga. (Aepertorium Commissionis clarissimi domini 
Baptistæ MAUROCENI ; procuraloris Sancti-Marci, 1575.) 

()E cosa nota che il nobile veneto si tova a parte in moltissimi 
negorj della citta, non senza preiudizio e danno de’ sudditi, che per 
non cadere nell loro disgrazia, à forza che facilmente li ricevano in 
parte del negozio, o gli servino come fatton, ( Relazione della Città 
€ Republlica di Venezia, manuse. de la Bibl. du Roi, n° 10465.) 

3 


(2) Questi Ebreï sono esposti alle rapine de” nobili nevessitust, 2° 
quali non possono negare, senza evidente pericolo di perdere il suo, 
di ricerere qualehe affronto , e volendo ricrrere alla giustizia, altro 
non fanuo che rendérsi nemico il debitore. ! Idem.) 

(3) Esprit des Lois, iv. V3 ch. vin. 
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doge, étaient sujets aux charges publiques, mais en 
temps de guerre seulement. 

Ils devaient être de la religion catholique. 11 n’y avait 
point parmi eux de droit d’ainesse; la loi n’établissait 
point d'inégalité dans le partage des biens paternels (4). 
Mais les substitutions empêchaient que les biens ne sor- 
issent des familles. 

Cette égalité y maintenait assez généralement l’u- 
nion. Lorsqu'il y avait plusieurs frères dans une maison, 
on n’en mariait ordinairement qu’un seul , et on avait 
soin que ce choix ne portât pas sur celui que sa capa- 
cité pouvait appeler à de grands emplois; il y avait 
cependant des exceptions à cette règle : on obligea 
trois frères de la maison de Cornaro à se marier, pour 
diviser le patrimoine immense de cette famille (2). Les 
enfants après la mort de leur père continuaient d'ha- 
biler ensemble. On mariait les filles, ou on les plaçait 
dans les couvents. Les garçons vivaient en commun, 
et se dispensaient même souvent de faire le partage de 
Vhéritage paternel. Un intendant, qui ordinairement 
était un ecclésiastique, administrait leurs biens, lour 
en rendait compte, et payait à chacun d’eux une pen- 
sion, qui était sa part du produit. Si l’un des frères 
faisait des dettes, le montant en était relenu sur sa 
pension; si un autre était élevé à une charge dispen- 


{) « Dans l'aristocratie, les lois doivent ôter le droit d’aînesse eutre 
les nobles, afin que, par le partage continuel des successions , les 
fortunes se remettent toujours dans l'égalité. IL ne faut point de sub- 
stitutions, de retraits lignagers, de majorats, d'adoptions. Tous les 
moyens inventés pour perpétuer la grandeur des familles dans les États 
monareiques ne sauraient être d'usage dans l'aristocratie. » (Esprit 
des Lois, liv. V, eh. VIE.) 

2) Relation de Venise par M. Dés auave, ambassadrur de Franer. 


Google 


des 
patriciens 
dans cette 


république. 


74 HISTOIRE DE VENISE. 


dicuse, la masse des biens en faisait les frais, parce 
que les charges étaient considérées comme des impôts, 
qui devaient être supportés en commun. 

Ils ne pouvaient se marier à des étrangères, ni 
donner leurs filles à des étrangers. Un patricien nommé 
Antoine Priuli, de la famille des doges de ce nom, 
étant venu en France à la suile d’un ambassadeur, qui 
était son oncle, y devint amoureux de la fille d'un 
entil-homme de province, et l’épousa. Le gouverne- 
ment vénitien voulut casser ce mariage; mais il se vit 
arrété par cette considération que son ambassadeur 
avait signé le contrat. Ce ministre fut sévèrement ré- 
primandé, et le jeune Priuli, obligé de renoncer à sa 
patrie (1). 

Quand ils voulaient épouser la fille d’un simple ci- 
tadin, chose sans exemple dans les grandes familes, 
le pouvaient ; mais s’ils.n’avaient pas pris la pré- 
caution de faire approuver leur mariage par le grand 
conseil, les enfants qui en étaient issus n’étaient pas 
reconnus pour nobles vénitiens, et n’héritaient pas des 
biens substitués. S'ils s’alliaient dans une classe infé- 
rieure, leurs fils n'étaient que citadins; tandis que le 
mariage avec une fille naturelle, pourvu qu’elle Fàt 
d'un patricien, n'emportait point pour les enfants 
qui en provenaient la privation du rang de leur père (2). 
On a remarqué que chez les Romains la. loi qui inter- 


{1) Voyez Dictionnaire de BAYLB, au mot Benjamin Priulo. 
(2) Potrà un nobil sposar una naturale, sia d'altro nobile e li 
figliuolo che nasceranno di tal matrimonio, ogni volta ehe'l contratto 
sia dato in nota all” avvogari , andranna in consiglio al lor tempo. 
{ Particolar Note di molte cose della Citia e Slalo di Venezia, ma- 
nuserit de la Biblioth. du Roi, n° 695. } 
2 
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disait les alliances entre les patriciens et les plébéiens 
avait produit le mauvais effet de rendre les premiers 
plus superbes et plus odieux. On voit qu’à Venise la 
défense n’était pas absolue, mais que la loi était plns 
arrogante, puisque la fille naturelle d’un noble était 
traitée plus favorablement que la fille légitime d’un 
citadin. * 

Il leur était interdit de placer des fonds en pays 
étranger (1), d'y acquérir des immeubles et de possé- 
der des fiefs dans les provinces de la terre ferme ; œtlo 
loi était tombée en désuétude : on ne l’avait main- 
tenue dans toute sa rigueur que pour les familles du- 
cales (2). - 

La pluralité des charges était défendue; mais il y 
avait, comme je l’ai dit, des magistratures qui don- 
naient entrée dans plusieurs conseils à la fois. 

Un noble ne pouvait recevoir aucune grâce quelcon- 
que d’un prince étranger; les présents même que l'u- 
sage permet aux agents diplomatiques d’accepter n’ap- 
partenaient pas aux ambassadeurs vénitiens , ils étaient 
obligés de les déposer en arrivant. On a vu les moin- 
dres infractions à cette règle sévèrement punies, et 
les rois de France solliciter en vain la république de 
permettre à ses ambassadeurs de conserver un présent 
qu'ils avaient reçu. Les cardinaux eux-mêmes étaient 
soumis à cette règle; le roi de France ayant fait choix 
du cardinal vénitien Ottoboni pour excrecr à Rome les 
fonctions de protecteur des affaires ecclésiastiques de 


(1) Art. 5 du 19° Supplément aux Statuts de l'Inguisition d'État. 

(2) Mai ebbe forza fuorchè per la famiglia ducale. ( Memorie storico- 
civili sopra le successive Forme del Governo de Weneziani, da Se- 
bastiano CROTTA. } 
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France, le gouvernement vénitien refusa obstinément 
de l’y autoriser. : 

Les nobles qui avaient des emplois ecclésiastiques, 
même les simples chevaliers de Malte, perdaient leurs 
droits politiques. 

J'ai eu plusieurs occasions de faire remarquer que sk 
la profession du commerce était interdite à la noblesse 
vénitienne , cette interdiction, qui se trouvait en oppo- 
on avec l'esprit national, n'avait jamais été rigou- 
reusement observée (1). Les nobles dans une villo 
eommerçante, s'ils s'étaient interdit le négoce, au- 
raient bientôt fini par étre moins puissants, moins con- 
sidérés que quelques-uns de leurs sujets. Il y a plus : 
au, mois. d'octobre 1784 une proclamation invita tous 
les nobles à prendre part en leur nom et avec leurs ca- 
pitaux aux établissements de commerce (2). 

Cependant il est diffcile de concilier la profession du 
commerce avec un privilége qui était attaché à la qua- 
lité de patricien, lequel consistait à ne pouvoir être em- 
prisonné pour dettes (3), ni même cité que devant un 
tribuval de Venise. 

La force des choses maintenait les patriciens dans 
l'usage de faire le trafic; mais. certainement le corps 


(1) Per molü considerati rispetti, furono proibite a’ nobili le mer- 
vanzie, sapientissima provvisione, se questa legge e mohissime altre 
£ossero osservats ; ma da loro stessi vengono violate, perehè dove con- 
core l'interesse privalo non fanno stima del pubblico. ( Relazione 


della Citta e Repubblica di Venezia, ete., man. dela Bibl. du Roi, 
n° 10465.) 
3 


(2) Constitution des États de l'Europe, par M. de la Croix, tam. Il, 
19° division. 

{3} Discursv arislocralicosopra il Governo de' Signori l'enesiani, 
ag. 16 


Google 


LIVRE XXXIX. TT 


des négociants souffrait de cette association. Tantôt, 
comme spéculateurs, les nobles envahissaient les bran- 
ches les plus lucratives du commerce; tantôt, comme 
fermiers des droits de l’État ( car ils ne négligeaient pas 
non plus ce moyen de fortune ), ils influaient sur la 
fixation des tarifs au gré de leur cupidité : de sorte 
qu’on voyait les mêmes hommes, princes, législateurs, 
administrateurs, juges, fermiers de leurs revenus, exac- 
teurs des droits du fisc, et souvent transgresseurs de 
leurs propres lois. 

Si le commerce leur fut interdit, l'exercice de la pro- 
fession d’avocat ne l'était pas; bien loin de là étaient 
encouragés à s'y consacrer. Le grand conseil élisait 
vingt-quatre patriciens qui, soldés par l'État, devaient 
exercer gratuitement la plus noble des professions ; mais 
les préjugés prévalurent , et le barreau, qu’on avait 
vu composé entièrement de patriciens , finit par être 
abandonné à la citadinance. Ce fut une faute : il fal- 
lait se rappeler que l'aristocratie de l’ancienne Rome 
n’avait pas dédaigné ce moyen de célébrité, d’in- 
fluence, de domination. Dans un État où la législa- 
tion était fort compliquée , la science du droit devait 
donner une grande autorité à l’orateur qui avait de 
nombreux clients. Il les protégeait par son éloquence; 
il était leur conseil, leur arbitre dans tous lès actes de 
la vie privée; il tenait leur fortune en sa main. Mais 
cette influence, apanage du talent, cette popularité 
dangereuse, le gouvernement vénilien ne l’aurait vue 
qu'avec effroi, et ne permettait pas de l’acquérir. La 
méfiance du gouvernement s’opposait à ce que les or- 
gueilleux , les ambitieux , les hommes de talent même, 
se perpéluassent dans les grands emplois. Plus un 
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homme avait brillé dans une charge éminente, plus on 
se montrait impatient de l'en dépouiller : de là vient 
que dans cette histoire on voit passer si rapidement 
les principaux personnages. On n'a pas le temps de les 
connaître assez pour s’y attacher. Ils n’occupent la 
scène qu’un moment. On n’a vu d'exception que pour 
Victor Pisani, Charles Zeno et François Morosini, qui 
relinrent longtemps l'autorité, grâce aux périls de la 
république, et qui d’ailleurs tous les trois eurent un 
jugement à subir. 

Tous les nobles étaient vêtus d’une robe de laine 
noire, qui était aussi le vêtement des citadins. Les uns 
et les autres avaient des gondoles semblables. Les no- 
bles n'ajoutaient aucuns titres à leurs noms (1). 

Les distinctions extérieures étaient réservées pour les 
magistratures. Cette uniformité de vêtement avait quel- 
ques bons effets ; elle mettait obstacle aux progrès du 
luxe, elle empéchait de distinguer les nobles des cita- 
dins, et préservait les premiers du mépris qu'ils au- 
raient pu s’attirer par leur misère ou par leur incon- 
duite, en même temps qu'elle faisait leur sûreté, en 
cas d'émeute populaire. Il était généralement défendu 
à tous les habitants nobles ou plébéiens de sortir avec 
des armes. Le port d’armes à feu était puni de mort (2); 


(1) « Si le fsste et la splendeur qui environnent les rois font une 
partie de leur puissance, la modestie et la simplicité des manières 
font la force des nobles aristoratiques. Quand ils n'affectent aucune 
distinction, quand ils se confondent avec le peuple , quand ils sont 
vêtus comme ui, quand ils lui font partager tous leurs plaisirs, il ou- 
blie sa faiblesse. » ( Esprit des Lois, liv. Y, ch, vin.) 

(2) « Il ne faut pas confondre les grandes violations des lois avec la 
violation de lasimple police ; ee sont des choses d'un ordre différent. 
De là il suit qu'on ne s'est point conformé à la nature des choses dans 
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mais l’usage du stylet s'était introduit , et était devenu 
tellement général, que cet instrument était un objet 
de commerce assez important. Il y en avait une manu- 
facture à Brescia. H y eut des temps de trouble où, 
par une exception, que motivait la sûreté des patri- 
ciens, on permit le port d’armes à quelques-uns; on 
les autorisait aussi à se faire accompagner par des 
gens armés. L'épée devint ensuite une partie habituelle 
du costume ; et comme les plébéiens l'avaient adoptée, 
les nobles, pour se distinguer, ne se montrèrent plus 
qu’avec des pistolets. Fra Paolo dénonce cet abus au 
gouvernement dans ses mémoires (4). Les nobles de 
terre ferme ne voulurent bientôt plus d’un costume 
qui les distinguait des patriciens, et l'épée ne fut con- 
servée que par les étrangers. 

Un autre règlement, qui n’était d’abord que de dis- 
cipline, mais qui devint une loi fondamentale , défen- 
dait aux membres de l’ordre équestre toute communi- 
cation quelconque avec les ministres ou agents de l’é- 
tranger, sous peine de la vie. 

J'ai dit qu’en prindipe tous les patriciens étaient égaux, 
et qu'on ne reconnaissait entre eux d’autres distinctions 
que celles qui résultaient de leurs fonctions actuelles. 
Il y avait cependant quelques offices qui donnaient le 
droit de conserver les marques de la dignité qu’on 
n’exerçait plus, comme la toge à grandes manches, 


cette république d'Italie où le port des armes à feu est puni comme 
un crime capital, et où il n'est pas plus fatal d'en faire un mauvais 
usage que de les porter. » ( Esprif des Lois, liv. XXVI, ch. XX1V.) 

(1) Opinione del padre Fra Paolo Servita, in qual modo debha 
gorernarsi la Repubblier Veneziana. C'est ce même ouvrage que 
l'abbé de Marsÿ a traduit sous le titre du Prince. 
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la robe rouge. Il s'était même 
faveur de ceux qui avaient représenté la république 
dans des ambassades auprès des têtes couronnées : ils 
prenaient le titre de cavalier (1), et portaient sur leur 
robe une étole de drap d’or. On ignore l'origine de 
cette distinction, purement honorifique (2), qui était 
héréditaire dans les maisons Contarini, Querini et 
Morosini (3). 

Quatre carrières différentes s’offraient à l’ambition 
do cette noblesse : celle des magistratures administra- 
tives de la capitale, au nombre de plus de cent, indé- 
pendamment de cent cinquante places de juges civi 
ou criminels, qui conduisait sûrement, mais assez len- 
tement, les hommes de mérite aux honneurs du sénat ; 
l'administration des provinces et des colonies, qui en 


occupait près de deux cents ; le service de la marine, 


troduit un usage en 


(1) Dans le reeuril des pièces manuscrites proverant de la biblio- 
thèque de Brienne, qui se trouvent maintenant à la Bibliothèque du 
Roi, il  aun volune (n°274) où on peut voir les lettres par lesquelles 
le roi Charles 1X créa chevalier Louis Contarini, ambassadeur de 
Venise à sa cour. 

3 Il y aun passage de Voltaire cherche à rendre raison de 
cet usage. « Le simple titre de chevalier, dit-il, que les rois d'Angle- 
terre donnent aux citoyens , sans les agréger à aucun ordre particu- 
lier, est une dérivation de la chevalerie ancienne , et bien éloignée de 
sa souree. Sa vraie filiation ne s'est conservée que dans la cérémonie 
par laquelle les rois de Francs eréent toujours chevaliers les ambassa- 
deurs qu'on leur envoie de Venise , et l'accolade est la seule cérémonie 
qu'on aît conservé: dans cette installation. » | Essai sur Les Mœurs , 
eh. xevir.) 

(3) Le roi de Danemark étant à Venise demanda l'étole d'or pour 
un patricien nomné Farsetti, qui lui avait fait un bel aceueil à Vi- 
ceuce; mais comme ce noble n'était que d’une famille nouvelle, l'af- 
foire souffrit beaucoup de difficultés : l'étole ne fut accordée qu'au bout 
de quatre mois, et quand le roi fut reparti. 
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et la carrière diplomatique. En général les charges 
dans la capitale et même dans les provinces de terre 
ferme ne donnaient qu'un revenu fort modique. Les 
gouvernements de Brescia, de Bergame, de Vérone, 
de Vicence , de Padoue, de Chiozza, de Zara, étaient 
onéreux, à cause de la représentation qu’ils exigeaient. 
Il n’y avait que quelques places dans les colonies qui 
pussent être considérées comme lucratives. Le savant 
Soranzo évalue les émoluments du recteur de l'ile de 
Tine à dix mille ducats, ceux du provéditeur de Zante 
à vingt mille, ceux du provéditeur de Céphalonie à 
douze, ceux du provéditeur de Corfou à sept, ceux 
du capitaine de Raspo en Istrie à douze, ceux des 
autres commandements dans les îles à trois ou quatre. 
Ces. émoluments n'étaient point fixes. Ils consistaient, 
pour la majeure partie, en droits casuels, et par consé- 
quent ne pouvaient guère être exempts d'abus. 

Les ambassades étaient temporaires; on ne pouvait 
les occuper que deux ans ou quatre au plus. Toutes 
étaient dispendieuses, à l'exception de celle de Cons- 
tantinople, qui passait pour la charge la plus lucrative 
qu'il y eût dans la république. Il fallait confier des 
sommes immenses au baile pour entretenir les bonnes 
dispositions des Turcs : ces dépenses secrètes et le ca- 
suel qu’il tirait de tous les étrangers qui se mettaient 
sous la protection de Saint-Marc fuisaiont évaluer 
le revenn de cette ambassade à plus de cent mille 
ducats. 

Ce n’était pas une chose indifférente que l’existence 
de quelques charges ayant assez d'importance et peu 
d’émolument. Elles servaient à diminuer l’opulence des 
patriciens dans les mains de qui les richesses pouvaient 
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être un moyen dangereux, ct elles offraient aux gran- 
des familles une route plus courte pour parvenir aux 
honneurs. D’autres charges, aussi peu importantes que 
peu lucratives, étaient destinées à ceux qu’on voulait 
faire rentrer ou maintenir dans un état d’infériorité ; 
on les appelait la sentine des honneurs du grand con- 
scil : c’est l'expression d’un Bembo qui avait été gou- 
verneur d’un pot rocher dans l'archipel (4). Sarpi avait 
fait de ce système une maxime de gouvernement. 
« N’augmentons pas, disait-il (2), le mince revenu des 
magistratures, quoiqu'il semble fixé pour donner à 
ceux qui en sont pourvus un prétexte de prendre, 
plutôt quo les moyens de vivre. La potite noblesse 
reste par là dans l'abaissement, dans la dépendance 
et dans la crainte d’être punie si les abus deviennent 
trop criants. Plus riche, elle voudrait entrer en con- 
currence avec les grands; mais la pauvreté coupe les 
ailes à qui vont prendre l'assor. » Malgré coite autorité, 
on peut dire que ces magistratures onéreuses avaient 
de grands inconvénients. Ces gouverneurs encouraient 
le mépris s'ils étaient trop économes, et la haine s'ils 
cherchaient à suppléer à l'insuffisance de leur traile- 
ment : dans tous les cas il est sûr que le pouple n’y 
gagnait rien. 

Les mêmes hommes passaient ordinairement d'un 
service à l’autre, parce que dans les républiques on 
craint toujours de faire des hommes de guerre une 


(1) Sentina honorum majoris consilii 
verneur de Sciota et de Scopulo. Voyez la Dis 
sur quelques voyageurs vé 


e Jean Bembo était gou- 
ertation de M Morelli 


tiens peu connus. 
(2) Opinivne in qual modo debbu goreraarsi la Repubhlicu di Ce 
din per arer perpetuo domninio. 
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classe à part; mais à Veniscon n'était point accoutumeé, 
comme à Rome, à descendre d'une charge supérieure 
dans un emploi inféricur; quand cela arrivait, c'était 
une punition. Ce préjugé était contraire au bon esprit 
d'une république. 

Dans les républiques, c’est ordinairement le retour 
fréquent des élections qui rend la société orageuse ; à 
Venise, où toutes los fonctions étaient temporaires, à 
l'exception de la place de doge, de la charge de grand 
chancelier, et de la dignité de procurateur, on n’é- 
prouvait point cet inconvénient, parce que la forme des 
élections était lente, invariable, silencieuse, et que la 
courte durée des emplois empéchait qu'ils ne donn 
sent trop d'importance à ceux qui les avaient occupi 
Le besoin de gagner des suffrages imposait aux plus 
ambitieux des manières éloignées de la violence et de 
la hauteur. Le grand conseil avait deux moyens de 
punir ceux dont on avait été mécontent dans de hautes 
fonctions, c'était de les appeler à une dignité onéreuse 
qu'ils ne desiraient pas, comme par exemple une am- 
bassade, ou à un petit emploi fort au-dessous de leur 
rang. L’acceptation de ces emplois était une humilia- 
tion , le refus était nécessairement suivi d’une amende ; 
mais on échappait à cette espèce de châtiment à la fa- 
veur de la loi qui déclarait inéligibles tous les débiteurs 
du trésor public. Un patricien n'avait qu'à différer le 
payement de ses contributions, il évitait le désagré- 
ment d’être nommé à un emploi qui ne lui aurait pas 
convenu; mais aussi il demeurait inhabile à toutes fonc- 
tions tant qu'il restait débiteur de l'État. Toutes ces 
supercheries, il faul en convenir, sont loin du véritable 
esprit de la république ; cependant l'abus même que 
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l'on fait des lois prouve au moins que ce sont les lois 
qui règnent. 

Dans un gouvernement où tous les emplois sont élec- 
tifs et temporaires, les brigues, les partis, deviennent 
des moyens nécessaires et par conséquent légitimes. 
C'était sous les portiques de Saint-Marc que les patri- 
ciens se réunissaient tous les jours, pour se concerter, 
solliciter, vendre leurs suffrages, et faire le calcul de 
leurs forces avant d'entrer dans les conseils. Le nom de 
cette promenade indiquait sa destination ; on l’appolait 
il Broglio, la Brigue. 

Il faut maintenant dire quelques mots de la condition 
des sujets de la république. 

On distinguait les citadins et le peuple. L'ordre de 
‘ la citadinance était composé des habitants qui, par une 

possession ancienne où par acquisition , jouissaient du 
droit de bourgcoisie. Il comprenait les gens do loi, les 
médecins, et trois espèces de commerçants, les mar- 
chands de soicrie, de draperie et de verrerie de Murano. 
La qualité de citadin ne conférait aucun droit poli- 
tique, mais seulement des priviléges commerciaux ; il 
y avait même deux classes de citadins, distinguées par 
l'étendue des priviléges qui leur étaient accordés. La 
citadinance intérioure n’autorisait que l’excrcico de 
certaines professions et du négoce dans l’intérieur. La 
ciladinance extérieure plaçait celui qui en était revêtu 
au rang des plus anciens citoyens de la république, et 
Je rendait capable de trafiquer au dehors en son propre 
nom, et avec la qualité de Vénitien. Cette distinction 
ne datait que de l’an 1313 ; antérieurement tous ceux 
qui avaient vingt-cinq ans de domicile étaient citadins 
de droit. 
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Suivant que la capitale eut besoin de réparer sa po- 
pulation ou d'attirer des hommes industrieux , elleren- 
dit l'accès de la citadinance moins difficile. 

Mais vers le milieu du quinzième siècle on fil une 
classe à par! de toutes les familles originairement vé- 
nitiennes qui ne faisaient pas partie de l'ordre équestre, 
et qui n’avaient pas exercé de profession mécanique 
depuis deux générations (4). 

C'était dans cette classe qu'était pris exclusivement 
tout le corps de la chancellerie, c’est-à-dire les secré- 
taires des conseils, les notaires, les secrétaires des 
légations dans l’étranger, les résidents près les pelites 
cours, enfin tous les agents secondaires de l’adminis- 
tration, et c'était dans ce corps qu’on choisissait le 
grand chancclier de la république, personnage revêtu. 
d'une dignité sans pouvoir, prenant séance à tous les 
conseils, mais sans y avoir le droit de suffrage. Tout, 
ce qui ne faisait point partie de la citadinance était 
peuple ; ainsi cette troisième classe comprenait de très- 
riches négociants, des gens d’Église , presque tous les 
hommes exerçant des professions libérales, les artisans 
et enfin les personnes de condition servile, les prolé- 
taires. Presque toutes les professions étaient classées.: 
elles avaient leurs règlements, leurs assemblées, leurs 
rivalités. Ces corporationss’exagéraientleur importance, 
et se consolaient d’être reléguées au dernier rang de 
la société, en imitant la gravité de leurs maîtres, lors- 
qu’elles discutaient des intérêts domestiques ou éli- 
saient des chefs sans pouvoir. 


(1) On peut voir sur la citadinance de Venise les IV° et V® Disser- 
tations de l'abbé TEnTORT, dans son. Essai sur l'Histoire civile, poli- 
tique et ecclésiastique de l'enise, tom. 1 
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Dans les provinces, dans les colonies, la condition 
des habitants avait consorvé toutes les nuances qui ré- 
sultaient de l'ancienne constitution du pays. Dans le 
dogado, c’est-à-dire dans l'enccinte des lagunes, qui 
formait originairement tout le territoire de la répu- 
blique, chaque île, chaque ville avait organisé son ad- 
ministration sur le modèle de la capitale. Elles avaient 
les mêmes magistratures, leur grand chancelier, leur 
sénat, magistratures sans autorité, qui rappelaient 
seulement, par leurs dénominations, qu'autrefois ces 
iles avaient été les confédérées de Venise, avant de 
n’étre que ses sujettes. 

Dans les provinces de terre ferme , il y avait des no- 
bles et des roturiers, maistous égaux, c’est-à-dire éga- 
lement nuls, également privés de toute part à l'admi- 
uistralion et à l'autorité. 

Par une suite des anciens rapports que l'inégalité 
de puissance avait établis entre les citoyens de Venise, 
les familles du peuple avaient chacune dans l’ordre 
équestre un protecteur, qui exerçait en faveur de ses 
clients l'influence et les fonctions du patronage. Les 
nobles des provinces auraient cru affecter l’indépen- 
dance en se dispensant de cette marque de respect : de 
même que les populaires, ils se choisissaient un patron. 
Or, comme les clients ne pouvaient pas être tentés 
‘le s'adresser à des protecteurs sans crédit, on doit 
sentir combien cet usage favorisait l’oligarchie. Cepen- 
dant il ÿ avait dans co patronage plus d’ostentation que 
de réalité. La vanité du patriciat imitait une ancienne 
coutume des Romains, A Rome les villes sujettes se met- 
aient sous la protection d'un personnage puissant par 
so Nom el son influence dans le sénat. Ce pa 
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une fois déféré, se transmttait de génération en géné- 
ration. À Venise nul homme n'était assez puissant pour 
protéger efficacement , et la prétention de se constituer 
le défenseur des intérêts d’une nombreuse clientèle 
aurait fait courir de grands dangers à quiconque aurait 
osé s’en prévaloir. 

Dans les États vénitiens il n’y avait guère que la 
province du Frioul où les fiefs fussent nombreux ; mais 
l'autorité des seigneurs y avait été fort signousoment 
limitéc. Presque partout on leur avait êté la juridic- 
tion criminelle ; au civil on appelait do leurs séntences 
devant les magistrats de la province. Les causes féo- 
dlales étaient jugéos à Voniso par des magistratsspéciaux. 

La qualité de seigneur feudataire n’avait rien de 
commun avec le patriciat. 

La classe des nobles de terre ferme devait porter 
ombrage à l’aristocratio vénitienne, parce qu'on la 
soupçonnait, avec raison, d'être mécontente de sa 
nullité ; aussi le gouvernement s’était-il fait un système 
d’entretenir la division parmi les familles et de détruire 
les plus puissantes. 

On cite l’exemple d’un gouverneur du Frioul (1), 
qui, inquiet de la bonne harmonie qu’il voyait régner 
entre les nobles de sa province, se fit autoriser à con- 
férer des titres de comte et de marquis, et en fit uno 
distribution si capricieuse, que les fureurs de la jalousie 
éclatèrent bientôt dans le sein des familles les plus 
unies jusque là. IL en résulta des haines, des dénon- 
viations , des crimes; et le gouvernement, après avoir 
levé un impôt en répandant ces grâces fatales , eut des 


() Description de Fenise, par Maven, tom. Il. 
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peines à prononcer, et put encorc enrichir le fisc par 
des confiscations. L'intérêt que le gouvernement croyait 
avoir do perpétuer les haies faisait qu’il tolérait los 
crimes qui attestaient etentretenaient les ressentiments 
privés. .Ces crimes étaient ordinairement commandés à 
ces misérables qu’on appelait des braves, et que les 
riches, les gens timides, les femmes vindicatives, en- 
tretenaient à leur solde. Cotle profession était encou- 
ragéc par la vente des amnisties. Un voyageur raconte 
que dans l’avant-dernier siècle, et dans la seule pro- 
vince de Vicence, on en avait accordé jusqu’à trentc- 
cinq mille à la fois (11. Maisil faut ajouter que dans ces 
derniers temps le gouvernement avait cherché et avait 
à peu près réussi à extirper la race de ces scélérats. Ce- 
pendant, quoiqu'il n'y eût plus d’assassins à gages, les 
assassinats étaient toujours fort fréquents. En 1774 le 
gouvernement vénitien sollicitait du pape la suppression 
de quelques fêtes, car depuis longtemps on les jugeait 
trop nombreuses; le pape s'y refusait : on lui répondit 
par une liste de cinq mille assassinats commis pendant 
les jours de fête, dans un petit nombre d'années. 

Le sort des provinces était fort différent, suivant que 
leurs maîtres croyaient avoir besoin de les ménager. 
Paternelle pour les provinces de Bergame ct de Brescia, 
siluées sur la frontière du Milanais, et habitées par une 
population remuante (2), l'administration se montrait 


(1) Burner, évêque de Salisbury , Voyage de Suisse et d'Italie. 
{2) La ville de Brescia entretenait à Venise un député, une espèce 
de résident, dont la mission était de défendre les droits de la pro- 
vinee ; et de l'avertir de tout ce qui pouvait l'intéresser.  * 
1 y avait dans les montagnes voisines da Tyrol un petit distriet 
it aussi de grands priviléges. Les trente-six montagnards 
ays infertile et sauvage etaient répartis dans des 
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oppressive pour les sujets moins à portée de so donner 
à l'étranger. Les Padouans surtout firent l'épreuve de 
cette tyrannie infatigable, qui pendant quatre cents 
ans s’occupa sans relâche de leur enlever leurs privi- 
léges, leurs richesses, leur industrie, leur énergie, et 
de dépeupler leur ville. Tandis que les Brescians , à la 
moindre violation de leurs droits, assaillaient le podestat 
dans son palais, brisaient les portes des prisons, et 
obtenaient par des menaces le redressement de leurs 
griefs, les Padouans, sans oser se permettre ni mur- 
mures ni plaintes, voyaient leurs biens confisqués, 
leurs compatriotes bannis, leurs manufactures trans- 
férées à Venise. Les bienfaits même s'étaient changés 
en fléaux : cette université qui avait contribué pendant 
si longtemps à la prospérité de Padoue n'était plus, 
grâce à la licence dans laquelle on laissait vivre les 
étudiants, qu’un instrument dont le gouvernement se 
servait pour humilier, pour châtier cette malheureuse 
ville (1). Dans la capitale il entretenait avec le même 
soin, par l’exercice du pugilat, les haines réciproques 
des deux quartiers connus sous les noms de Castellans 


hameaux qui formaient sept communautés, et par cette raison on ap- 
pelait ce distriet les Sept Communes. On leur avait laissé leurs lois, 
leurs usages et presque toute leur indépendance, parce qu'ils s'étaient 
chargés de la garde des passages , par où l'étranger pouvait pénétrer 
de ce côté sur le territore vénitien. ls se montrèrent constamment 
dévoués à la république. 

(1) Mayer rapporte qu'en 1784, pendant la nuit de Noël, une 
troupe d'étudiants, accompagnés de musiciens, entrèrent avec scan- 
dale dans l'église del Santo, maltraitèrent les bourgeois, forcèrent les 
femmes à danser avec eux, et poussèrent jusqu'aux derniers excès leurs 
profanations et leurs vidlences. On n'a jamais appris , ajoute-t-i, que 
ces excès aient été punis, que les habitants aient reçu quelque répa- 
ration de ces outrages. ( Description de F'enise, tom. I.) 
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et de Nicolottes (1). Pendant longtemps ces animosités 
furent si violentes, que les femmes, les enfants les 
partageaient. Les moindres rixes ne se lerminaient que 
par l’effusion du sang ; et lorsque les mœurs se furent 
adoucies, des jeux annuels perpétuèrent le souvenir de 
ces divisions. k 

Passons à l’organisation de l'aristocratie vénitienne. 

Tous les nobles âgés de vingt-cinq ans avaient séance 
au grand conseil ; mais on accordait, par le sort, trente 
dispenses d'âge à de jeunes patriciens do vingt et un 
ans. Quelquefois cette dispense étail accordée au mérite; 
dans les circonstances difficiles elle a été vénale. Lo 
doge présidait l'assemblée, accompagné de ses con- 
scillers et des chefs des divers corps de l'État. 

Le grand conseil se réunissait tous les dimanches : 
c'était un ancien usage, qui alteste que dans les pre- 
miers temps les membres de ce corps souverain étaiont 
uccupés chez eux pendant la semaine des affaires de 
leur commerce (2). 

On ne pouvait délibérer si on n’était au nombre de 
deux cents, pour les affaires ordinaires, et de huit 


{1) Divisa est, instituto habitantium voluntario, in duas partes 
sitas : quæ versus continentem WVicolotorun, altera versus mare C< 
tellanorum ; utraque habet sua compita determinata, quæ distinguun- 
tur medio canali magni. Volunt aliqui , sed falso , antique Cuelforum 
«t Gibellinorum factionis umbram supersttem. Etsi foret, reliquit, 
quod erat malum, odia ; eædes, sanguinem, ludus nune est. { Antonii 
de VILLE Pycomachia Fencta. ) 

(2) Le nom du pont de la Paille, voisin du palais, atteste que dans 
les anciens temps beaucoup de membres du conseil s'y rendaient à 
wulet ou à âne et laissaient leur monture sur ce pont, où elles trou 
vaient à manger. Cette étymologie est encore confirmée par le nom 
de la cluche qu'on sonnait pour convoquer l'assemblée, et qui s'appe- 
dit 4e trottiere. 
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cents pour les affaires importantes. Ce dernier nombre 
availété réduit à six cents par une loi de 1775. L'usage 
des flambeaux étant interdit, l'assemblée se séparait 
nécessairement au coucher du soleil. 

Les attributions du grand conseil étaient de leur 
nature illimitées, puisqu'il était le souverain de l’État, 
le seul corps qui existât par lui-même et qui eùt une 
autorité propre ; mais il en avait délégué la plus grande 
partie, notamment loutes les affaires de la politique 
intérieure et extérieure. Il ne s'était réservé que la 
sanction des lois, la création des nouveaux impôts, le 
droit de conférer la noblesse, d'accorder la citadinance, 
et de nommer à presque tous les emplois qui devaient 
être remplis par des patriciens. Encore faut-il remar- 
quer que, pour ne pas laisser trop d'influence à la 
plèbe de la noblesse et au hasard, qui, en désignant 
les électeurs, avait toujours part dans les élections , le 
sénat finit par s’arroger le droit de nommer lui-même 
aux charges les plus importantes, et de désigner les 
sujets à élire pour beaucoup d’autres. 

Ce n’est pas une des moindres charges des déposi- 
laires du pouvoir que celle d'occuper ou d’amuser le 
souverain. Quand co souverain ost un individu, il est 
souvent difficile de l'assujellir à s'occuper des affaires ; 
quand c’est un être collectif, il l’est encore plus de l’en 
empêcher. On conçoit qu’à Venise, où l'assemblée gé- 
nérale des patriciens se réunissait au moins une fois 
par semaine, où les voix se comptaient et ne se pe- 
aient pas, il eût élé dangereux de laisser à cette as- 
semblée le soin de chercher elle-même la matière de ses 
délibérations. 

Aussi le droit dy faire des propositions n'apparte- 
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nait-il point à tous les membres, mais 1” au doge; 
2° aux six conseillers du doge pris collectivement, 
c'est-à-dire quand la proposition avait élé approuvée 
par la majorité d’entre eux; 3° aux trois chefs de la 
quarantis criminelle, quand ils étaient unanimes; 
4° à chacun des trois avocats de la commune; 5° aux 
magistrats des eaux et à ceux de l'arsenal, seulement 
sur des matières de leur ressort, et quand ils étaient 
unanimes entre eux. Les propositions du doge pouvaient 
être mises en délibération sur-le-champ; on ne votait 
sur les autres qu'après un délai, Les affaires renvoyées 
au grand conseil par le sénat étaient mises en délibé- 
ration sans qu'il fût besoin que personne se chargeât 
de les proposer; mais comme ce renvoi était de La part 
du sénat nn aven de son ineompétence, ces occasions 
se présentaient rarement, et seulement lorsqu'il s'agis- 
sait de quelques grâces à accorder. 

La nécessité d'occuper l'assemblée sans l’agiter avait 
favorisé l’introduction de toutes ces formalités, qui 
multipliaient el allongeaient les scrutins. On lui soumet- 
tait beaucoup de nominations, mais les moins impor- 
tantes; et comme on no pouvait pas espérer que ce 
conseil oubliàt sa qualité de législateur, on lui proposait, 
sous le titre de lois, une multitude de mesures qui sem- 
blaient n’appartenir qu'à l'administration. De là cette 
grande qüantité de lois modifiées et révoquées, et ce 
dicton populaire, Partc venesiana dura una settimana , 
qui, en accusant le grand conseil d'inconstance, di- 
mrinuait sa considération au profit du sénat, du conseil 
du doge et du conseil des Dix, mais qui n’empéchait 
pas que la législation, dans ce qui mérite réellement 
ce nom, ne fàt plus stable à Venise que parlout ailleurs. 
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Tous les membres du grand conseil pouvaient prendre 
la parole pour ou contre une proposition, après qu'elle 
avait élé admise, et il est remarquable que dans ces 
assemblées on était obligé de parler le dialecte véni- 
tien. L'usage de la langue toscane n'était toléré que 
dans l'exorde. 

On donnait sa voix avec des boules, chaque votant 
jetait la sienne dans une des trois boîtes qu’on lui pré- 
sentait; ces boîiles élaient de diverses couleurs : la blan- 
che pour l’affirmative , la verte pour la négative; les 
boules jetées dans la boîte rouge annonçaient é 
lution ou au moins le désir de voir la proposition mo- 
difiée. Si le nombre des boules do cette boîte formait 
la majorité, la proposition était reproduite , mais avec 
des changements. 

Toutes les affaires ne se décidaient point à la simple 
majorité. Il ÿ avait beaucoup de cas où il fallait une 
majorité déterminée. 

Quant aux élections, les formes en étaient extrême- 
ment compliquées. Elles consistaient à faire présenter 
séparément, par trente-six électeurs désignés par le 
sort, quatre lises de candidats que l’on réduisait, par 
le moyen de divers ballottages, et sur lesquels l’'assem- 
bléc avait ensuite à choisir. Ces élections remplissaient 
à peu près cinquante séances par an. 

Outre les assemblées hebdomadaires, le grand con- 
seil se réunissait toutes les fois qu'il était convoqué 
par le conseil du doge. 

Personne ne pouvait y entrer avec des armes; mais 
à côté de la salle où il tenait s2s séances était un arst- 
nal d'armes toujours chargées, pour que le corps de la 
noblesse püt se défendro en cas d'émeute. 
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Pendant los diseussions l'ent du grand conseil 
était interdite aux étrangers. Mais pendant les opéra- 
tions du ballottage les portes s’ouvraient, le public était 
admis, et, grâce à l’usage des Vénitiens d'aller si sou- 
vent masqués, on pouvait voir circuler des masques 
autour de la salle où se tenait la plus auguste assemblée 
de l’État. 

Cette circonstance des élections était celle que le gou- 
vernement de Venise choisissait pour donner entrée 
dans le conseil à quelques augustes voyageurs, quoi- 
qu'ilsne fussent point inscrits au Livre d'Or. On les priait 
même de donner leur voix. Cet honneur fut déféré an 
roi de France, Henri IT, en 1574, au grand-duc et 
à la grande-duchesse de Russie, en 1781, et ensuite 
au roi de Suède. À la séaace où assistait Henri UT il 
s'agissait de nommer un procurateur, celui que le prince 
voulut bien désigner fut nommé à l'unanimité par l’as- 
semlée, et vint so mettre à genoux devant lui pour 
le remercier de sa nomination. 

ILest remarquable que les patriciens parvenus à la 
dignité de procurateur de Saint-Marc, qui était la sc- 
conde de la république, n'avaient point entrée au grand 
conseil, à moins qu’ils ne fussent en méme temps sa- 
ges-grands. Cette exception unique est assez difficile à 
expliquer. Quoi qu’il en soit, ils étaient chargés de 
veiller en dehors à la sûreté de l'assemblée pendant 
les séances. 

On sent que c'était du droit de distribuer les em- 
plois que le grand conscil tirait à peu près toute sa con- 
sidération, puisque, par des délégations sur lesquelles 
il aurait été bien difficile de revenir, il se trouvait 
étranger à l'administration des affaires. Toutes les el 
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étaient temporaires ; l'exercice en était même borné 
À un terme très-court, car celui de size mois était le 
plus long. I en résultait que le 
souvent, et rappelaient aux plus puissants d’entre les 
patriciens qu'ils avaient à ménager ou à gagner les 
moindres membres de la noblesse. 

Le corps souverain était trop nombreux pour pouvoir 
exercer ses pouvoirs par lui-même. Lo conseil privé 
du prince ne l'était pas assez pour que sos délibérations 
eussent le caractère de l'autorité de la volonté publique. 
Dans les temps où le doge était en quelque sorte un 
monarque, il choisissait et convoquait un certain nom- 
bre de citoyens, pour venir prendre part aux affaires 
de quelque importance. Cette assembléc des priés dé- 
pendait trop immédiatement dn prince, on lui substitua 
un sénat élu parle grand conseil. 

Ce sénat, composé d’abord de soixante membres, 
puis de cent vingt, finit par en admettre jusqu'à près 
de trois cents. Voici les fonctionnaires qui ÿ avaient 
entrée : 

Le doge, 

Les procurateurs de Saint-Marc, 

Les neuf membres du conseil du doge, c'est-à-dire 
le: six conseillers et les trois présidents de la quarantie 
criminelle, 

Les membres du conseil des Dix, 

Les trois avogadors en exercice et ceux qui sortaient 
de charge, 

Les deux censeurs en exercice et ceux qui sorlaient 
de charge, 

Soixante sénateurs élus par le grand conseil, 

Soixante sénateurs adjoints élus de même, 
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Les quaranté membres du tribunal criminel ou de 
la quarantie, 

Treize magistrats sénatoriaux , 

Cinquante-cinq aspirants, dont trente n'avaient pas 
voix délibérative , 

Les ambassadeurs désignés pour une ambassades ou 
<n revenant, 

Les ex-podestats de Vérone, de Vicence et de Ber- 
game, 

Enfin les seize sages, parmi lesquels dix sans voix 
délibérative. 

On voit que cette assemblée avait quelque ressem- 
blance avec le sénat romain , composé d'abord de cent 
vieillards, ensuite augmenté des pères conscrits, qui 
furent pris parmi les Sabins, et enfin admettant de 
simples assistants. 

Pour que l’assemblée fût légale, il fallait qu'il y eût 
au moins soixante membres présents ayant voix déli- 
bérative. 

C'était là que se délibéraient toutes les affaires poli- 
tiques, la paix, la guerre ; les trailés, même les ces- 
sions de territoire, la police intérieure, et toutes les 
dispositions administratives relatives à ces objets, sans 
aucun recours à la sanction du corps souverain, sans 
même lui en donner connaissance. 

C'était au sénat qu’appartenait sans responsabilité 
l'administration des finances de l’État et par conséquent 
la fabrication des monnaies, l'ouverture des emprunts, 
la répartition des impôts, l'emploi de revenus publics. 
A cet égard son autorité n'avaitde limites qu’en ce qu’il 
ne pouvait ni augmenter les larifs ni établir de nou- 
veaux impôts sans recourir à l'autorité du grand conseil. 
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C'était là que se préparaient les projets de lois ou 
d’impositions à proposer au corps souverain. 

Enfin c'était le sénat qui pour les places les plus 
importantes avait le droit de désignation , et qui même 
nommait à plusieurs, par exemple aux commandements 
militaires et aux ambassades (1). 

On voit que cette assemblée était investie de la vé- 
ritable autorité du gouvernement, qu'elle était com- 
posée de soixante sénateurs, de soixante adjoints, et 
‘d'un nombre encore plus considérable de personnages 
qui y prenaieñt séance, à raison des magistratures 
temporaires dont ils étaient revêtus. Tous ces membres 
siégeaient au grand conseil; de sorte que lorsqu'ils y 
renvoyaient une affaire, ils y portaient en même temps 
plus de deux cents voix. 

Les sénateurs étaient nommés par le grand conseil, 
et avaient à courir tous les ans les chances d’une nou- 
velle élection ou confirmation (2); quant aux adjoints, 
leur confirmation était d’abord soumise au sénat, et ce 


1) Pour les ambassadeurs il y avait une exception. Le sénat dési- 
gnait le baile de Constantinople; mais la nomination était faite dans le 
grand conseil, paree que ce baile n'était pas seulement un ambassa- 
deur, meis un magistrat, à cause de la juridiction qu'il exercait sur 
tousles Vénitiens répandus dans le Levant et sur tous les étrangers 
qui commierçaient sous la protection de Saint-Mare. Il en était de 
même de la charge de capitaine général de la mer, à cause de la juri- 
diction sans limites et sans appel qui y était attachée. 

2: « Senatus Venetus centum et viginti legitimos senatores habet ; 
multi tamen prælerea magistratus obtinent jus senatorium, adeo ut 
nostra tempestate ducenti et viginti et amplius jus habeant ferendi 
suffragium in senatu. Senatores legiumi singulis aunis ab uuiverso 
civium cœtu (quem magnum consilium nominai s est repe- 
titum) ereantur.» (Gasp.Cowraminr, De fep. l'enelor., lib. U;160- 
pod Curri, Mém. historique et politique sur la République de Ve- 
nise, 1° partie, chapitre 1.) 
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n'était que sur la liste proposéo par lui que le grand 
conseil avait à délibérer. 

L'importance des fonctions sénatoriales donnait à 
ceux qui les avaient exercées avec éclat une telle in- 
fluence qu’ils parvenaient à s’y perpétuer. Comme c'était 
d'ailleurs le vrai domaine de P'eristocratic, les grandes 
familles regardaient ces places comme leur apanage. 
Une loi de la fin du dix-huitième siècle fil cesser cette 
perpétuité d'une partie des sénateurs, en limitant à 
trois ans l'exercice continu de cette dignité. 

La forme desscrutins était dans le sénat un peu moins 
compliquée que dans le grand conseil : le sort n’y 
avait aucune part; mais elle se réduisait tonjours à for- 
mer des listes sur lesquelles l’assemblée choisissait.. On 
opinait par le moyen des boules. Le droit de faire des 
propositions appartenait exclusivement au collége, 
c'est-à-dire au conseil du doge. Les sénateurs devaient 
être âgés de quarante ans; ils avaient le droit de s’op- 
poser aux propositions , el ces oppositions entrainaient 
des formalités et des délais qui équivalaient à un rejet. 
Pour les rendre moins fréquentes, on prenait souvent 
le parti de nommer l’auteur de l'opposition à un emploi 
extérieur, qui ne lui était pas agréable, et qu’il ne pou- 
vait refuser sans se soumettre àu ne amende assez con- 


sidérable. 
vus L’exéculion de toutes les mesures du gouverne- 
#, ment était confiée à ce qu'on appelait la seigneurie, 


colse. c'est-à-dire le conseil du doge. Les conseillers du doge 
étaient au nombre de six, pris nécessairement dans 
chacun des six quartiers de la ville. Les trois chefs de 

la quarantie criminelle prenaient séance au collége. 
Les conseillers étaient élus par le grand conseil pour 
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huit mois; les présidents de la quarantie, par la qua- 
rantie elle-même, pour deux mois seulement: C'é- 
taient les conseillers qui ouvraient toutes les dépêches 
adressées au prince, méme hors de sa présence, tan- 
dis que le doge lui-même ne pouvait les ouvrir. 

Ils présidaient sous le doge, ou en son absence, les 
séances du sénat et du grand conseil. Le plus âge 
d’entre eux prenait dans ces occasions le titre de 
vice-doge. On le traitait de sérénité; mais il ne portait 
point les insignes du prince, et ne se plaçait jamais 
sur le trône, même pour donner audience à un am- 
bassadeur étranger. Les conseillers convoquaient les 
assemblées d’État, ouvraient et fermaient les discus- 
sions, el soutenaient , avec les sages, les propositions 
émanées du gouvernement. 

Ils prononçaient sur les questions de compétence 
entre les tribunaux, et jugeaient même quelques af. 
faires civiles, soit en matière bénéficiale, soit lorsqu'il 
s'agissait de contestations entre les particuliers et le 
fisc. Mais dans ces circonstances le collége n’était 
considéré que comme tribunal de première instance, 
etil y avait appel de ces jugements à la quarantie 
criminelle. C’est une monstruosité, disait Fra Paolo, 
qu’un tribunal où siège le doge lui-même soit sujet à 
voir réformer ses arrêts par d’autres juges; mais il 
n’y eut jamais moyen de dépouiller la quarantie de 
cette attribution. 

En corps ou individuellement les conseillers don- 
naient des audiences publiques pour recevoir les récla- 
mations des ciloyens de toutes les classes. 

Enfin, pendant la vacance du trône ducal, ils rem- 
plissaient les fonctions du doge, et s'en partageaient les 
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émoluments; ils ne quittaient le palais ni le jour ni la 
nuit, él y étaient nourris aux frais de l'État. 

Ce conseil s'adjoignait seize sages, élus par le sénat. 
C'était la réunion de ces vingt-six personnes qui formait 
ce qu'on appelait le collége 

Ces sages étaient divisés en trois classes : 

Les sagos-grauds ou sages du conseil, au nombre de 
six, âgés nécessairement de trente-huit ans au moins, 
et tous choisis ordinairement parmi les hommes con- 
sommés dans la politique, formaient un comité qui 
préparait la résolution sur les affaires les plus impor- 
tantes. 

Les sages de terre ferme, au nombre de cinq, âgés 
au moins de trente ans, administraient, mais n'opi- 
naient pas dans les délibérations du sénat. 

L'un, sous le titre de sago-cäissier, remplissait les 
fonctions de ministre des finances; l’autre, qu’on ap- 
pelait le sage à l'écriture, était le ministre de la guerre ; 
enlin un troisième, le sage aux ordonnances, avait le 
département des milices de terre. 

La troisième catégorie des sages élait composée des 
cinq sages des ordres (dénomination dont on ignore 
l'origine ). C’étaient des jeunes gens de vingt-cinq ans 
qui assisiaient au consil, sans voix délibérative, ex- 
cepté dans certains cas. 

Ainsi, dans les trois classes de sages, les uns diri- 
geaient, les autres exécutaient, les troisi 
imaient. 

Les dépêches, les mémoires, les plarets, les rapports 
sur les affaires importantes, étaient lus dans cette as- 
semblée, composée du doge, de sus six consoillers, 


mes se for- 


de trois ehefs de la quarantie et des seize sages; C’est- 
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à-dire devant vingt-six personnes. C'était ce qu'on ap- 
pelait le plein collége; iL s’assemblait tous les matins 
pour entendre cette lecture. Lorsqu'elle était terminée, 
le doge , ses conseillers et les trois présidents de la qu 
rantie se retiraient. Les sages restaient en séance, el 
la délibération commençait; mais elle n'avait lieu 
qu'entre les six sages-grands, et même il élait passé 
en usage que. la décision des affaires appartint à celui 
qui était de semaine. On voit que la conduite de l’État 
était à peu près dans les mains d’un seul homme; 
mais cet homme changeait tous. les huit jours, et toutes 
les affaires étaient. nécessairement connues de vingt- 
six personnes. Les décisions du conseil des sages n'é- 
taient d’ailleurs que des propositions à soumettre au 
sénat. Là, si elles éprouvaient des objections, Les sages 
les défendaient, en observant que si l'opposition ve- 
nait d’un procurateur, d’un ancien sage-grand, ou 
d’un consciller du doge, c'était le sage de semaine 
qui se chargeait de la réponse; si le contradicteur 
n’était que sénateur en titre, on ne lui opposait qu’un 
sage de terre ferme; enfin , on laissait aux sages de la 
troisième catégorie, c'est-à-dire aux sages des ordres, 
le soin de répliquer aux autres membres du sénat: 
Dans ces assemblées, les sages semblaient apporter 
des commandements plutôt que des propositions ou 
des conseils (1). 

La durée des fonctions des sages n’était que de six 
mois, et ils ne pouvaient y être rappelés qu'après nu 
intervalle d’un semestre. Il faut observer que ces 


(1) Rassembrano piü commandant che cousultanti o propositori. 
{ Governo dell Stato Fenelo, dal eav. Sonawzo, man. de la Bibl. de 
Monsieur, n° 54. }: 
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remplacements ne s’opéraient point tous à la fois, 
mais successivement, et qu’il n’ÿ avait guère qu’un 
vingtième des familles patriciennes qui concourût à 
fournir les sages de terre ferme et les sages-grands. 

Ce conseil intime était véritablement la machine du 
gouvernement et le représentant du souverain. 

Dans les circonstances extraordinaires, mais très- 
rarement, on convoquait tous ceux qui avaient été 
sages-grands; cotte assemblés s'appelait la consulte 
noire. 

C'était le collége qui donnait audience aux ambas- 
sadeurs étrangers; il se levait pour recevoir les am- 
bassadeurs des rois, le doge seul res assis et 
couvert (1) 

Considérée dans ses rapports d’étiquetle avec les 
autres puissances, la république était en possession du 
rang de tête couronnée, parce qu’elle avait possédé 


(1) En 1609 cette étiquette donna lieu à une réclamation de la pars 
de deux ambassadeurs du ezar Alexis Michaelowitz, qui étaient venus 
proposer un traité de commerce à la république. Voici ce que ra- 
conte de cette audience le nonce du pape Jacques Altoviti, arche- 
vêque d'Athènes, dans une lettre au cardinal Flavio Chigi (Lettere 
memorabili dell abbate Michele Giustiniani e d'altri. ) « Comin- 
giera dunque ad esporre la loro ambasciata ; e, voltato si verso del suo 
interprete , gli disse, con volto sdegnato, ma ancora non si vuol questo 
principe scoprire i capo? Digli eh’io averto. sua serenità a scoprir- 
selo qualunque volta che nomineremo il nostro imperatore. 

« Rispose il doge non esser questa la sua usanza, ma si bene essere 
eon tutti gli ambasciatori d'altri gran principi non si eava ilsuo 
somo. Ambasciator. Adunque come haveP sua serenità detto d'a- 
mare e stimare il loro imperatore; mentre sarà segno del contrario 
quando non si eavi il suo corno. Doge. Che non va fatta, ne si puo fare 
una tal conseguenza in un fito consueto , come s’ à detto : che quel 
como và inseparabilmente eo'l suo habito dogale, c 

Les ambassadeurs finirent par renoncer à leur prétention 
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autrefois plusieurs royaumes, et elle prenait rang im- 
médiatement après les rois. Elle eut des disputes de 
préséance avec les électeurs de l’empite germanique (1) 
et avec le duc de Savoie, depuis que ce prince cut 
pris le titre de roi de Chypre et de Jérusalem (2). Quoi- 
que de pareilles prétentions ne puissent guère être dé- 
cidées d’une manière péremptoire, Venise se maintint 
dans la possession des honneurs dont elle avait cons- 
tamment joui. 

Il y eut même un de ses ambassadeurs à Paris qui, 
ayant à faire une visite à un ambassadeur extraordi- 
naire de l’empereur dans cette capitale, lui fit dire 
qu’il n’entendait point renoncer à légalité des titres. 
Le ministre impérial trouva cette prétention imperti- 


(1) L'analyse des raisons que produisirent les électeurs. pour que 
leurs ambassadeurs eussent la préséance sur ceux de Venise et la ré- 
ponse du ministre de la république à leur mémoire sont dans un 
Mauuse. de la Bibl. du Roi, intitulé : Relazione della Citià e Hepub- 
blica di Fenesia, nella quale sun deseritti li principj dé sua edifi- 
cazione, ete., n° 10465, in-4°. 

3. 


Dans la dispute de préséance avec les électeurs, je trouve des 
exemples pouret contre. Au concile de Trente, lorsque le ministre de 
Bavière prétendit avoir le pas sur le ministe de Venise, sa demande 
fut rejetée : mais lorsqu’à la fin du quinzième siècle l'électeur de Saxe 
passa par Venise, en allant à la Terre Sainte, le doge dans les céré- 
monies lui céda la droite; e andé de sora‘l doze, per esser elettor 
dell impero. Ce sont les expressions de l'auteur de l'Historia di Ve- 
nezia, dall anno 1457 al 1500, man. de la Bibl. du Roi, n° 9960. Et 
il faut remarquer que l'auteur était un sémateur vénitien. 

(2) Voyez Discours sur le Différend de Venise et de Savoie tou- 
chant le titre royal , les droits sur le royaume de Chypre et la pré- 
séance , contenant le jugement des ouvrages de l’auteur du Traité du. 
Titre royal, de Gaspard Grannorri, et de Théodore GRASWINCKEL. 
(Par M. le chevalier GUISCITENON , 1659. )Man. de la Bibl. du Roi, 
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nente, et traita le ministre vénitien de Pantalon (1), 
ajoutant qu'il était impossible qu'il eût reçu de parcils 
ordres de san gouvernement; sur quoi l'ambassadeur 
de Venise répliqua qu'il ne ferait point sa visite, que 
ses maîtres appronveraient sa conduite, et qu'un 
Allemand ne lui apprendrait point ses devoirs ni ses 
droits (2). 

Le soin qu’on a pris, dans le cours de cette Histoire, 
d'indiquer toutes les modifications que l'autorité ducale 
a successivement éprouvées dispense de dire ici quelles 
en étaient les attributions et les limites. 

On voit assez ce que pouvait être un magistrat 
asservi par une représentation continuelle, privé de 
toute autorité , n’ayant pas la liberté de sortir de la 
capitale sans permission, réduità la condition de simple 
particulier dès qu'il était séparé de son conseil (3), 
doté d'un revenu si médiocre, qu’il suffisait à peine 
à sa dépense (douze mille ducats, à pen près cin- 
quante mille livres de France), toujours entouré dans 
ses fonctions, et continuellement surveillé dans sa vie 


1) C'était le sobriquet qu'on donnait aux Vénitiens. « Ce mot, dit 
Menage, nous est venu d'Italie, ou les Yénitiens , qui portent de ces 
sortes de bauts-de-chausses, sont appelés par injure Partaboni, et ils 
sont ainsi appelés de saint Pastaléon , qu'il nomment Panéalone. Ce 
saint était autrefois en grande vénération parmi eux, et plusieurs, 
cause de cela, s'appelaient Pantalon , dans leurs noms de baptême , 
d'où ils furent tous ensuite appelés de la sorte , par les autres lta- 
liens. » 

On sait aussique Pantalon était un personnage de la farce italienne 

2) En 1619. Memorie recondite, di Vittorio Sirt, tom. V. 
2) Rex in purpura, senator in curia, in url cap 
privatus. C'est précisément le contraire de ce qu'on disait de Poupée, 
ubi Pompeius ibi Roma. Voilà la différence d'un pays où ce sont les 
lois qui regnent, à celui où regnent les hommes. 
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domestique, enfin à qui on avait interdit jusqu'à la 
“ faculté de donner sa démission. Il avait, comme les rois 
de Sparto, la majesté d’un roi ct l'autorité d’un ci- 
1oyen (4. 

La dignité de doge fui toujours élective; on pouvait 
y être appelé sans siéger actuellement dans les con- 
seils, sans y avoir même jamais siégé (2). 

Le peuple out plus ou moins de part à eotte éloction, 
suivant les progrès que le gouvernement fit vers l’a- 
ristocratie. J'ai indiqué comment il en fut entièrement 
dépouillé. 

Beaucoup de doges s’arrogèrent le droit de se donner 
un adjoint pendant leur règne; presque toujours cet 
adjoint fut nommé dans les mêmes formes que le doge 
lui-même ; quelquefois le doge le nomma de sa propre 
autorité; jamais il ne fut choisi hors de la famille du 
prince, ce fut toujours nn fils on au moins on frère du 
doge régnant. 

L'histoire de la dignité ducale pourrait se diviser en 
drois périodes : 

La première, de l’an 697, époque à laquelle on 
rapporte la création du dogat, jusqu'au commencement 
du onzième siècle, vers l'an 1032. 

Dans ect intervalle de plus de trois cents ans, les 
doges, quoi qu’en aient dit les historiens v 
qui, par respect pour le gouvernement aristoi 
voudraient le faire remonter à l'origine de Ve: 
doges, dis-je, étaient de véritables souverains, faisant 
la paix et laguerre, commandant les armées , choisis- 


{1) Plutarque, Agésilas. 
\2) Memarie slorico-ci 
de F'eneziani, da Sebas! 


sopra le successive Forme del Governa 
no CROTIA 
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sant leurs conseillers, nommant à tous les emplois (4), 
désignant souvent leur fils ou leur frère pour leur sur- 
cesseur. Il ne paraît pas qu'ils fissont des lois; mais ils 
rendaient la justice. On appelait à eux de lous les tri- 
bunaux; ils avaient le droit de faire grâce. 

La seconde époque commence avec le onzième siècle, 
etfinitvers le milieu du treizième. Les doges ne pouvaient 
plus avoir un adjoint, on leur donnait des conseillers ; 
ils étaient obligés de porter les affaires à la délibération 
d’un sénat, mais ce sénat ils le convoquaient, le com- 
posaient à leur gré. Le nom que ce sénat avait conservé 
(les pregadi) atteste qu’on n’y prenait place que quand 
on en était prié par le prince. Les doges ne désignaient 
plus leurs successeurs, mais ils procuraient à leurs 
fils des établissements qui étaient en quelque sorte une 
souveraineté. Les îles de Cherzo et d'Ozero se don- 
nèrent, dit-on, en 1018 à la république : en 4130, 
Guido Polani, fils du doge qui régnait alors, fut pro- 
clamé comte d'Ozero. Vers 1156 un fils du doge Vital 
Michieli reçut le même honneur. De 1180 à 1304 la 
famille Morosini posséda cette ile, comme comté héré- 


(1) Voici un témoignage qui prouve que dans les premiers temps les 
doges nommaient à toutes les charges, ou au moins aux principales , 
et qu'ils usaïent de ce privilége pour élever et enrichir leur famille. 
Bernardin ZNDAINI, qui a publié des mémoires historiques sur l’état 
ancien et moderne des lagunes de Venise, rapporte { iv. 1,pag. 17) 
le passage suivant d'une chronique manuscrite qu'il avait eu sa pos- 
session ; il s'agit du doge Ordelafe Falier : 

« Questo principe fü molte .inclinato ad exaltar quelli della sè ca- 
sada ; imperoché dove aceadeva mandar ambasciadori , trattatori € ea- 
pitani, lui simpre mandava suo fiol et quelli dellasua prosapia ; come 
fà che in più ambasciade lui mando suo fiol , et accadendo trattare con 
Vadoani lui mando M. Rigo Falier, et in altre occorrentie M. Zuane + 
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ditaire , qu’elle avait acquis de lamaison Michieli pa 
un mariage. Ce ne fut qu’à la mort de Marin Moros 
que la république so chargea d'onvoyor, tous les doux 
ans, dans cette Île un magistrat, à qui on conserva le 
titre de comte. Quelquefois en l’absence du doge l’au- 
torité ducale avait été exercée par son fils. On en a vu 
l'exemple au départ de Vital Michieli IE pour la guerre 
contre Manuel Comnène, et de Henri Dandolo pour la 
conquête de Constantinople. Dans les temps postérieurs 
le doge était remplacé, en cas d'absence, par le plus 
ancien de ses conseillers. 

C’est à partir du treizième siècle que commence un 
nouvel ordre de choses : nn sénat, un grand conseil, 
existent nécessairement et se renouvellent, d’abord 
par élection, ensuite le grand conseil devient perma- 
nent, héréditaire, souverain, et dès lors le doge n’est 
plus quele premier magistrat de la république. A chaque 
vacance on ajoute à son serment des formules qui res- 
treignent son autorité ; et le livre où on enregistre suc- 
cessivement tout ce qui lui est ordonné, tout ce qui 
lui est interdit, devient, sous le titre de promissions 
ducales, le texte du contrat fait à chaque mutation, 
entre la république et le personnage élu pour la repré- 
senter. 

Dès le milieu du treizième siècle on l’oblige de jurer 
qu'ik ne cherchera à étendre par aucun moyen l’au- 
torité qui lui est confiée; qu'il dénoncera lui-même 
ceux qu'il saurait en avoir conçu le projet ; qu'il gardera 
le secret des affaires traitées dans les conseils; qu’il 
n'ouvrira, ne lira aucunes lettres des cours étrangères , 
hors de la présence de ses conseillers; que sans eux 
il n'expédiera aucune dépêche aux légaions, ne dlon- 
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nera aucune audieiice aux ambassadeurs, ot ne leur 
fera aucune réponse avant qu'elle n’ait été délibéréu ; 
que sa famille ne pourra accepter aucun bénéfice ecclé- 
siastique, ni exercer aucun gouvernement, soit dans 
Yenise, soit au dehors; que ses fils seront exelus de 
toutes missions à l'étranger; qu'ils ne pourront être 
dlecteurs; qu'il ne recevra auçun don, aueun hom 
mage de ses serviteurs, même des populaires. 

Dans les quatorzième et quinzième siècles, on lui 
interdit de sortir de Venise sans permission ; d'exercer 
le commerce par lui-même, par sa famille ou par ses 
serviteurs ; d'élever, de réparer de ses deniers des mo- 
numents publics; de posséder des immeubles hors du 
dogado; de s’arroger aucune influence dans les délibé- 
rations, sa voix ne devant avoir aucune prépondérance. 
On interdit à ses fls et à ses nevaux le droit de faire 
des propositions dans les conseils ; on les déclare inca- 
pables de siéger dans Le collége. 

Pendant les seizième et dix-septième siècles on res- 
serre encore ses chaines. Il ne peut plus recevoir dans 
ses appartements privés ni les ministres étrangers, ni 
leurs agents, ni même les chefs des. troupes vénitiennes. 
Il ne peut, ni lui-même, ni aucun de sa famille, avoir 
un intérêt dans les entreprises. Ses fils sont obligés de 
résider dans la capitale, même ceux qui seraient déj 
membres du sacré collége. Ses enfants, ses frères, ses 
neveux, ne doivent rien accepter des princes. étran- 
gers; et s'ils en avaient reçu quelque chose avant son 
élection, ils ne peuvent plus sortir du territoire de la 
république sans y étre autorisés. Sa femme, qu'on ap- 
pelait la dogaresse, et qui jusque là avait été cou- 
ronnée, ne peut plus porter la couronne, ni se faire 
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accolhpagner hors du palais par d’autres femmes que 
par celles de sa famille. Elle ne peut recevoir aucune 
visite des ministre 


angers. Enfin les conseillers sont 
chargés de faire faire tous les mois au doge une nou- 
velle lecture de son scrment, On n’est pas d'accord sur 
l'époque à laquelle l'usage de couronner la dogaresse 
fut aboli; mais on a remarqué que rarement les Véni- 
tièns élevaient à la dignité ducale un homme ayant 
encore sa femme. On a supposé que c'était chez eux 
une maxime (1). Il n’était pas étonnant que la plupart 
des doges fussent veufs, puisqu'on les élisait ordinaire- 
ment dans un âge très-avancé; cependant, en général, 
il y avait plus de chances, dans l'élection, pour un 
veuf ou célibataire que pour celui qui ne l'était pas. 
De là l’usage de ne marier ordinairement que les cadets 
dans les grandes maisons; de là l'immense quantité 
de filles nobles condamnées au célibat, et la nécessité 
des couvents. 

Dans le dix-huitième siècle, le fils ainé et un des 
frères du doge peuvent seuls prendre séance au sénat, 
et encore sans ÿ avoir voix délibérative. Il ne peut 
exiger aucune redevance des officiers de sa maison, 
ni donner à loyer aucune partie du palais public. 1 ne 
peut avoir aucune correspondance, aucune entrevue 
avec les ministres des cours étrangères, soit à Venise, 
soit ailleurs, ni même avec les étrangers de l'un ou de 
l'autre sexe, qui auraient eu où qui pourraient avoir 
des relations avec eux. 

Ainsi, pendant huit siècles on avait travaillé sans 
relâche à restreindre l’autorité ducale, et soixante-dix- 


1) La politique civile et militaire des J'éniliens, par DELAWAYE 
ch. 1. 
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huit lois successives constataient la jalousie qui animait 
les conseils contre le premier magistrat. Toutes ces 
restrictions étaient encore aggravées par les obligations 
qu'on lui imposait, et qui lui étaient tracées avec la 
plus minulieuse exactitude. Sans autorité quand il était 
seul ; obligé d'assister à tous les conseils, à beaucoup 
de cérémonies; soumis. à des règlements pour l'emploi 
de son temps, pour sa table, pour ses habits même, le 
duge de Venise était certainement le citoyen le moins 
libre de tout l'État; et de ses anciennes prérogatives 
il ’avait conservé que celle de nommer le primecier 
et les chanoines de l’église de Saint-Marc. Vers le mi- 
lieu du dix-huitième siècle, on paraissail avoir senti 
l'excès de cette méfiance et ses inconvénients, on voulut 
faire quelques règlements pour augmenter l'autorité du 
prince; il était trop tard. 

Dans les premiers siècles de l’existence des doges, 
on les voit presque toujours se mettre à la tête des ar- 
mées. Urse enlève Ravenne aux Lombards; Jean Parti- 
cipatio défait Obelerio, son compétiteur ; Pierre Trade- 
nigo conduit une armée:contre les Sarrasins; Urse 
Parlicipatio commande une expédition contre les cor- 
saires; Jean Participatio IL délivre Grado, assiégée par 
les Sarrasins; Pierre Candiano l* est tué en combattant 
les pirates de Narenta; Pierre Candiano II les défail 
Pierre Urscolo I marche au secours de la Pouille, 
contre les Sarrasins; son fils, Pierre Urseolo II, con- 
quiert la Dalmatie; le fils de celui-ci, Othon Ursoolo, 
bat le roi des Croales; Dominique Contarini assiége 
Zara, et la soumet; Dowiuique Silvio fait plusieurs 
Campagnes contre les Normands; Ordelafe Falier ajoute 
à ses litres celui de duc de Croatie, ct est Lué en com- 


Google se 


LIVRE XXXIX. ant 


battant les Hongrois; Dominique Michieli conduit les 
Vénitiens au siége de Tyr; Vital Michieli II° du nom fait 
la guerre à l’empereur d'Orient; Sébastien Ziani a la 
gloire de sauver le pape Alexandre IH, en battant la 
flotte de l'empereur Frédéric Barberousse; enfin Henri 
Dandolk monte à l’assaut de Constantinople. 

Voilà une assez longue liste de doges guerriers; ils 
sont tous antérieurs au treizième siècle : leur ardeur 
belliqueuse n'atteste pas seulement leur patriotisme, 
elle est aussi un indice de leur autorité, du plaisir 
qu'ils trouvaient à l'exercer, où de leur désir de l'ac- 
croitre. . 

Dansle siècle suivant un seul doge, Laurent Thiepolo, 
marcha en personne dans une courte expédition contre 
les Bolonais. Quelques autres, n’osant prendre eux- 
mémes le commandement, le donnèrent ou le firent 
conficr à leurs fils. Je n'en connais que trois exemples, 
et ils cessent vers le milieu du treizième siècle. 

Aussitôt que l'aristocratie fut établie, toute occasion 
d’exercer le commandement militaire, soit par eux- 
mêmes, soit par leurs enfants, fut interdite aux doges. 
Deux vieillards parurent sur les flottes, mais entourés 
de leur conseil et du sénat, André Contarini, dans la 
guerre de Chiozza, et Christophe Moro, malgré lui, 
dans la croisade provoquée parle pape Pie IE: c'était 
le gouvernement tout entier qui se transportait à l'ar- 
mée, pour l'animer par sa présence, sans exercer le 
commandement militaire. 

Au commencement de la guerre de Candie, il avait 
été décidé que le doge François Erio marcherait en 
personne, mais il mourut avant de s’embarquer. De- 
puis la fin du treizième siècle, un seul doge fit les 
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fonctions de général; ce fut François Morosini le Pélo- 
ponésiaque : il faut remarquer qu'il ne prit pas le com- 
mandement par un acte de sa volonté, il lui fut conféré 
par la république. 

Le doge, après son élection ; était porté autour de 
la place Saint-Marc. Rentré dans le palais, il recevait 
la couronne au haut de l'escalier des Géants, c’est-à- 
dire à cette même place où Marin Falier, l’un de ses 
prédécesseurs , avait été décapité. A l'instant même de 
son couronnement on l’avertissait qu'après sa mort il 
serait exposé en public pendant trois jours, afin que 
ceux qui auraient reçu de lui quelque dommage pus- 
nt en exiger l’indemnité aux dépens de sa succe: 
n (1). En effet, des censeurs étaient nommés poi 
examiner son administration, comme s’il eût exer 
réellement le pouvoir. On appelait ses créanciers, on 
obligeait ses héritiers à les satisfaire, sous peine de voir 
le défunt privé des obsèques publiques; el, à défaut 
d'abus d'autorité qu’on lui avait rendus impossibles, 
si on jugcait que pendant son règne il cût pris trop de 
soin de l'avancement de sa famille, on imposait une 
amende à sa succession. 

Ce fut ainsi que les héritiers de Pierre Loredan fu 
rent condamnés à payer à la république une taxe de 
quinze cents sequins. 

On avait porté la jalousie jusqu'à proscrire des bor- 
nes aux générosités du prince. La dépense des repas 


(1) Era avvertito che morto che fosse per tre’ ni sarrebbe tenuto 
il suo cadavere esposto à gli occhidi tutti, aecio chi havesse ricevuto 
da lui aleun sggravio potesse produrne querela à rè porporai ivi 
ti per condamnare poi la di lui, heredità al rimborso 
danni. (Gorerno dello Stato J'eneto dal cav. Sonawzo ; man. de 
la Bib. de Monsieur, n° 54. ) 
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qu'il était obligé de donner dans certaines occasions 
solennelles était fixée. L'argent qu’il faisait jeter au 
peuple le jour de son élection était limité entre la 
somme de cent ducais et celle de cinq cents. Il n’avait 
point de gardes; sa maison se bornait à un écuyer, 
un maître des cérémonies , quelques secrétaires, et une 
cinquantaine d’huissiers. Du reste , ses vêtements étaient 
de pourpre et de brocard; sa couronne, de forme co= 
nique, dont la pointe inclinait en avant, et qu’on ap- 
pelait par cette raison la corne ducale, était enrichie 
de pierreries. Dans les cérémonies publiques on portait 
devant lui des trompettes d'argent, un cierge allumé, 
une chaise de drap d’or, des éperons d'or, des car- 
reaux , une ombrelle; deux de ses officiers soutenaient 
son manteau; il marchaitayant à ses côlés le capitaine- 
grand, suivi de tous ses estafiers, et le grand chance- 
lier avec tous les secrétaires ; à sa suite était un noble 
portant une épéo dans le fourreau ; puis les conseillers 
de la seigneurie, les présidents de la quarantie crimi- 
nelle, le conseil des Dix, les avogadors et les procu- 
rateurs ; le sénat fermait la marche. Dans les conseils, 
il siégeait sur une estrade; tout le monde se levait à 
son entrée et à sa sortie. Les secrétaires qui lui appor- 
taient les délibérations les lui présentaient à genoux ; 
mais c'était avec ces marques de respect qu'on avait 
présenté à François Foscari la sentence de son fils. 

La justice était administrée par quatre tribunaux ; 
les trois premiers de quarante juges chacun, et le qua- 
trième, dont le nombre a varié, de vingt-cinq à qua- 
rante , tous composés de patriciens nommés par le grand 
conseil. Le premier, appelé la quarantie criminelle, 
était le plus ancien et le seul qui eût une part au gou- 
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vernement, Tous ses membres siégeaient au sénat, et 
ses trois présidents dans le conseil du doge. 

Ce tribunal, juge souverain dans les affaires crimi- 
nelles, et investi du droit de faire grâce ( dont il n'usa 
jamais (1)), était aussi juge d'appel dans quelques af- 
faires politiques et commerciales , notamment dans les 
faillites. IL faut observer que depuis 4624 sa juridic- 
tion ne s’élendait point sur les patriciens pour les accu- 
sations criminelles dont ils ponvaient être l’objet. 

Les trois autres quaranties étaient les tribunaux civils 
auxquels étaient soumises les causes d'une certaine 
importance , ou qui, par le privilége affecté à la loca- 
lité, devaient étre jugées dans Venise. La quarantie 
civile vieille jugeait par appel toutes les causes de la 
capitale où:la demande excédait la somme de huit cents 
ducats; les deux autres connaissaient des affaires des 
provinces. On appelait à ces tribunaux des décisions 
même qui avaient été prononcées dans le collége. 

Ces cent quarante-cinq juges étaient nommés pour 
“un an, mais rééligibles, et lour confirmation annuelle 
était devenue une simple formalité. Ils tournaient suc- 
-cessivement de l’un à l’autre tribunal, faisant dans 


(1) Mémoires historiques et politiques eur la République de Fenise, 
par Léopold Cumri, part. I, eh. nt 

Vers la fin du dernier siècle, le fils du barigel fut condamné à mort 
par la quarantie. Le père implora la protection du conseil des Dix, 
qui en effet intervint pour faire obtenir à l'un de ses principaux agents 
ta commutation de peine quil sollicitai en faveur du coupable. Ni 
cette puissante intercession , ni l'offre d'une somme considérable, ni 
un confit de juridiction élevé à ce sujet , ni les instonces des avoga- 
dors, qui se rendirent à la quarantie pour appuyer la requête du ba- 
rigel rien ne put ssuver le condamné. La maxime de ce tribunal était 
que pour faire respecter ses jugements il fallait imprimer dans l'esprit 
des peuples laronviction qu'une fois prononcés ilsétaient irrévocables. 


LIVRE XKXIX. 115 


chacun ün stage de huit mois. Les avogadors remplis- 
saient auprès des quaranties les fonctions du ministère 
public. 

Il y avait deux degrés de juridiction; mais le juge: 
ment du tribunal supérieur n’était définitif qu’autant 
qu'il était conforme à celui du premier juge. Quand il 
était différent, l'affaire était renvoyée au tribunal de 
première instance, pour y étre décidée une seconde 
fois , par d’autres juges que par ceux qui avaient con- 
couru à la première décision. Ensnite l'appel reportait 
la cause à la quarantie ; et si la sentence était cassée, 
on recommençait encore, jusqu’à ce que le tribunal 
inférieur ot lo supérieur oussont rendu consécutivement 
deux jugements conformes. Cette règle et la multitude 
des appels occasionnaient un encombrement d’affaires 
qui prolongeait les procès souvent pendant plusieurs, 
années, Les tribunaux inférieurs étaient en fort grand 
nombre. Beaucoup n'avaient que des attributions spé- 
ciales; et comme rien ne changeait dans cette répu- 
blique, plusieurs de ces juges continuaient d'exister 
lors même que la matière de leur juridiction n'existait 
plus. Ainsi, par exemple, on avait institué trois tribu- 
naux pour prononcer sur les affaires commerciales qui 
pouvaient s'élever dans les comptoirs de Damas, d'A- 
lexandrie et de Londres, et les tribunaux subsistaient 
encore dans ces derniers temps , quoique le commerce 
de Venise n’elt conservé aucune relation avec ces ports. 

Quant au droit vénitien, il se composait du code de 
Justinien, des statuts particuliers à Venise , et de beau- 
coup de coutumes. 

Les juges opinaient avec des boules affirmatives, né- 
gatives et indécises, 
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Le temps accordé aux avocats pour leurs plaidoiries 
était limité 

Les avocals et les procureurs étaient soumis à des 
taxes que le tribunal des conservateurs des lois fixait 
proportionnellement à l'importance du cabinet de cha- 
cun d'eux. 

On vit en 4766 uno chose jusque alors inconnue à 
Venise : une femme qui avait été séduite par un genti 
homme de Frioul vint plaider elle-même sa cause devant 
la quarantie civile, et gagna son procès. 

Dans les affaires civiles, toute sollicitation était in- 
terdite. 

Les magistrats recevaient du trésor public de très- 
médiocres appointements et rien des plaideurs; mais 
ceux-ci n’en payaient pas moins des épices. On se plai- 

nait de ce que la justice était chère, lente (1), em- 
aisés de formes; mais on rendit si constamment 
hommage aux lumières et à l'intégrité de ces tribu- 
naux, que souvent les plaideurs étrangers y portèrent 
volontairement leurs contestations. Les quaranties mé- 


(1) Un ambassadeur de Venise, qui ne faisait pas profession d'ad- 
mirer les formes ni les institutions françaises, proposait à son gou- 
vernement d'adopter un usage du parlement de Paris. « 11 modo di 
proceder nelle cose ë eterno € tale, che non ponno far lite se non gli 
ricehi, e questi anco si faccano, perché in una causa di mille scudi, 
oltre dieci anni di tempo, ne spenderanno due mis avanti il fine. Le 
qual cose in altro loco szriano irtollerabii. Questa impressione mo- 
lestissima ha fatio trovar a caso una bella cosa , che essendo pagati gli 
giudici del pubblico , per udir tante or la mattinae dopo pranzo; se 
le parti gli danno un scudo per uno del suo, e hanno un ora a veder 
li casi suoi,, oltre gli ordinarj; ci spediscono tanto più cose. il che 
& di estrema soddisfazione delle parti , perè crederei che'l medesimo 
potessero far li quaranta nostri, ete. » (Rapport de Jean ConN4Ro, au 
retour de son ambassade, en 1548. Man. dela Bibl. du Roi, n° 8350.) 
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ritèrent leur réputation en faisant justice de leurs pro- 
pres membres. Dans le dix-septième siècle, il y en eut 
un qui fut accusé d'avoir prévariqué. Il se réfugia en 
France, et parvint à inspirer quelque intérét au roi 
Louis XIII, qui daigna faire demander que ce fugitif 
ne fût pas traité trop sévèrement. Ce coupable fut 
obligé de se présenter pour purger sa cortumace, el 
condamné à une prison perpétuelle , malgré la recom- 
mandation de son auguste protecteur (4). 

Il résulte de ces détails qu’un corps de juges perma- 
nents, non de droit, mais de fait, composaient les 
quatre tribunaux où se décidaient en dernier ressort 
tous les procès de l’État ; que ces juges roulaient entre’ 
eux et siégeaient alternativement dans chacune des 
quaranties ; que chacun, passant à son tour huit mois 
dans la quarantie criminelle, avait pendant ce temps 
séance au sénat, et qu’il y avait loujours trois mem- 
bres de cette quarantie admis à siéger dans le conseil 
intime du gouvernement. Ainsi les magistrats étaient 
initiés à la politique et à l'administration. D’un autre 
côté, à mesure que le conseil du prince se renouvelait, 
trois de ces conseillers passaient dans la quarantie cri- 
minelle pour la: présider, de manière que les trois pla- 
ces de ehefs de la: justice étaient réservées aux chefs 
de l'administration sortant de charge. Ils ÿ trouvaient 
l'avantage de joindre l’expérience du magistrat aux 
connaissances de l’homme d'Étal ; mais en même temps 
ils y portaient les maximes du gouvernement. C'était 
le gouvernement qui entrait dans la magistrature. 


{1} Governo dello Stato l'eneto, dal cav. SorANz0 ; man. de la bibl. 
de Monsieur, n° 54. 
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Co curps avait donné quelquefois de l’ombrage au 
conseil des Dix. On le vit mettre en possession de l’hé 
ritage de Victor Pisani un Bls que co patricion avait 
eu d’un mariage cassé par les inquisiteurs (1). On ne 
trouva pas de meilleur moyen pour affaiblir les qua- 
ranlies que d’yÿ faire entrer des hommes appartenant 
aux premières familles de l’État, qui n'étaient pas dos 
jurisconsultes de profession, mais plus ambitieux et 
par conséquent plus souples et moins invariables dans 
leurs maximes (2). 

Les hommes, dans leurs terreurs et dans leurs pas- 
sions, ne savent jamais respecter ces règles et ces 


* formes qui sont les conservatrices des droits de tous; 


ils sont toujours prêts à se livrer sans précaution à qui 
s'offre pour les venger. 

La lerreur qu’une conspiration avait répandue dans 
Venise y ftétablir, au commencement du quatorzième 
siècle, un tribunal à qui on ne recommanda que de la 
vigilance el de la sévérité. Dix patriciens, qui devaient 
être âgés de quarante ans, et pris dans des familles 
différentes , furent revétus d’un pouvoir sans respon- 
sabilité, sans appel, comme sans limites. Ils s’en ser- 
virent pour perpétuer leur existence, qui ne devait être 
d’abord que de peu de jours, et pour envahir non- 


(1) Essai de l'Histoire de l'Inquisition d'État, par M. SiRBENKEES. 

(2) 1 Governo dello Stato l’encto, dal sav. Sonanzo; man. de la 
bibl. de Monsieur, n° 54. 

On suivi en cela le conseil de Fra Paolo, qui, dans son ouvrage 
sur le gouvemement de Venise, disait : « Il conviendrait que les fa- 
milles des grands qui sont riches destinassent à perpétuité un de leurs 
membres pour siéger dans les quaranties , :fn de diminuer le nombre 
des juges de basse extraction et de tenir ees corps plus facilement en 
bride. » 
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seulement los attributions de la magistrature, mais les 
fonctions de l'administration et l'autorité du gouverne- 
ment. Nous avons vu le conseil des Dix négocier des 
traités, à l'insu du sénat et de la seigneurie. Quand ils 
voulurent étendre encore leurs attributions, ils cher- 
chèrent à se renforcer, par l'adjonction momentanée 
d’un certain nombre dé patriciens. Cette méthode, qui 
leur avait réussi d'abord , finit par compromettre leur 
existence. La conservation do co conseil füt mise en 
question, et s'il fut maintenu, ce fut du moins avec 
quelques règles qui déterminaient ses attributions plu- 
tôt qu'elles ne les limitaient , et avec l'adjonction né- 
cessaire et permanente du conseil du prince, laquelle 
avait l'avantage de faire perdre à ce tribunal la force 
résultant de son homogénéité, 

Depuis ce moment il se trouva composé du dogo, 
de ses six conseillers, et des dix membres nommés 
par l’assemblée générale de l’ordre équestre pour un. 
an , et qui n’étaient rééligibles qu'après deux ans d’in- 
tervalle. 

Ce éonseil était environné d’un appareil assez for- 
midable, Une fuste, ou petite galère armée, était tou- 
jours stationnée près du liou où il tenait ses séances. Il 
y avait constamment dans l'arsenal quelques galères 
prêtes à mettre à la. voile, et qui portaient sur leur 
poupe ces lettres C. D. X., qui annonçaient qu’ellos 
étaient aux ordres du conseil (4). 

Quant à ses attributions, d’après les dernières lois 
qui les avaient réglées, elles comprenaient toutes les 


(1) Relation sur le Gouvernement de Venise, par le marquis de 
Bevxmaz ; manuserit de la Bibliothèque du Roi, n° 1 
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affaires qui intéressaient la sûreté de l’État; toutes les 
accusations criminelles dans lesquelles étaient impli- 
qués des patriciens , des ecclésiastiques , ou des secré- 
laires de la chancellerie ducale; 

Tous les délits de quelque importance commis hors 
de l’enceinte de Venise et des lagunes ; 

Tous les délits commis sur des barques ; 

Les offenses faites à des masques ; 

Les affaires des théâtres ; 

Celles des fondations de charité ; 

Celles des forêts et des mines dans certains cas; 

L’appel des sentences contre les blasphémateurs 3 

La police de la librairie. 

Souvent ils descendaient à des détails bien moins 
importants. Par exemple, on trouva en 1688 que lu- 
sage des perruques était un abus scandaleux , et le 
conseil des Dix en confia la répression à la plus terrible 
des magistratures, aux inquisiteurs d’État, qui pou- 
vaient appliquer aux délinquants la peine qu’ils juge- 
raient convenable (1). 

Il y a sans doute quelque chose d'étrange dans ce 
mélange d’attributions si diverses, où des détails de 
simple administration se trouvent confiés à la même 
autorité que la répression des actes susceptibles de 
compromettre l'existence de la société. Cependant on 
peut se rendre raison de la disposition qui plaçait dans 


(1) Li quali esercitando l'autorità temuta et sommaria del loro 
gravissimo tribunale , doveranno applicare a trasgressori di qualsivo- 
lis condizione quei castighi che loro pareranno adequati. ( Décret du 
conseil des Dix, du 29 mai 1668.) 

Codice delle Leggi attenenti al Consiglio de’ X, e 4° suoï tribunali, 
raccolte da Pietro FRAnGEsCu! , segrelario de’ curettori, nel! anno 
1761. (Manusc. des Affaires étrangères. ) 
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les attributions de ce sévère tribunal les délits commis 
sur des barques et la police des théâtres. 11 suffit de 
savoir que les théâtres et les canaux étaient des lieux 
privilégiés. Le gouvernement voulait qu'on y jouit 
d’une entière sécurité. La justice elle-même s’abstenait 
d’y poursuivre les criminels; mais aussi la moindre at- 
teinte à la tranquillité publique y était-elle punie avec 
une extrême rigueur (1), et le maintien de cette tran- 
quillité exigeait de la part de la police une surveil- 
lance continuelle. L'existence d’un unal qui n'é- 


(1) Un jeune noble, nommé J. Moncenigo, tira ua jour, dans la 
salle de l'Opéra, deux coups de pistolet dont il blessales frères Fos- 
11 échappa “par une prompte fuite à la peine qui l'attendait. 
C'était sans doute un crime digne, dans tous les pays, de la peine ea- 
pitale. L'âge du coupable, qui n'avait pas encore vingt-deux ans, les 
larmes de sa femme, les services desa maison, déjà illustrée par quatre 
doges et par plusieurs grands hommes , les généreuses sollicitations 
des Foscarini en sa faveur, rien ne put fléchir l'inexorable tribunal 
ni faire adoucir une sentence dont le seul souvenir faisait trembler les 
Vénitiens. Moncenigo fut dégradé de la noblesse , et condamné à mort 
far contumace coufiscation de Lous ses ieus préseuts et à veui 
annulation de tous les contrats que le coupable avait pu passer depuis 
sk mois; récompense considérable et promesse de l'impunité de toutes 
sortes de crimes, soit pour lui-même , soit pour un autre, à qui le li- 
vrerait mort ou vif; ordre à toutes les communes sur le territoire 
desquelles le coupable pourrait paraître de lui courir sus et de sonner 
le tosein , arec peine des galères contre quiconque metrait dans cette 
poursuite la moindre négligence : défense à tous les sujets de la répu- 
Llique et à tous les parents du eondamné de le voir, de lui parler, de 
lui écrire, d'entretenir aucune espèce de correspondance avec lui, de 
lui fournir ou faire fournir aucune assistance , sous peine de se voir 
dépouillés de tous leurs biens et condamnés aux galères pour dix 
ans , avec les fers aux pieds; amende de deux mille ducats contre 
quiconque parlerait en sa faveur; déclaration de l'irrévocabilité de la 
sentence ; et, comme si on eût eraint d'oublier quelque clause rigou- 
reuse , on ajouta que toutes les peines prononcées daus les autres Sen- 
tences de bannissement seraient censées comprises dans celle-ci. 
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tait assujetti à aucunes règles était sans doute une 
chose fort commode pour l’autorité. Par exemple, au 
commencement du seizième siècle, on voulut réaliser 
un grand projet, qui consistait à détourner lous les fleu- 
ves qui déchargeaient leurs eaux dans les lagunes. 
L’exéeution de eo plan éprouvait beaucoup d'obstacles 
de la part des particuliers qui possédaient les embou- 
chures des fleuves ou quelques îles dans les lagunes. 
La surintendance des travaux fut confiée au conseil des 
Dix, et ce conseil, prétendant que les propriétés de celte 
nature n'avaient pu être dans l’origine que des conces- 
sions de l’État, les confisqua toutes sans distinction (1). 

On ne voit pas ce que la noblesse gagnait à être 
justiciable de ce conseil plutôt que de la quarantie, 
tribunal régulier, composé de membres de l’ordre 
équestre, et choisi par cet ordre-lui-même ; aussi n’é- 
tait-ce que pour intimider les patriciens qu’on les avait 
soumis à cette juridiction redoutable. Cependant elle 
avait des formes, une jurisprudence, et, malgré sa 
érité, elle ne laissait pas l’innocent absolnment sans 
espoir et le faible sans garantie. 


(1) Devolntasi l'anno MDI la materia delle acque enme tutte le 
altre più gravi della repubblica alla eccelsa autorità del consiglio di 
X con l'aggiunta ; una delle prime ispezioni fü di rimettere sotte il 
regio fiseo tutte le proprietà ; le quali state distratte in passato erano 
possedute dai particolariin laguna. 1 due capi Lorenzo Contarini e 
Paolo Antonio Miani proponevano che esse proprietà s'intendessero 
immediatamente confiseate; ma il terzo eapo Luea Cuirano era di 
parere che restasse prima esaminata la materia da sav sopra delle 
acque, i quali dallo stesso consiglio dovevano eleggersi, e che poi 
portatane da essi la rekzione all’ eccelso, fosse deliberato secondo 
quello che si stimasse digiustizia; € cos} reslô preso. ( Memorie slo- 
riche dello stato anticoe moderno delle‘ Lagune , da BRRNARDINO 
ZLENDRINI. ) 
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Quand'ce conseil recevait une dénonciation, un de 
ses trois présidents recueillait les charges, entendait les 
témoins , faisait arrêter le prévenu , l’interrogeait, et 
faisait écrire ses réponses. Cette information faite, il en 
rendait comple aux deux autres chefs, el Lous trois 
délibéraient, pour savoir si l'affaire serait portée au 
conseil des Dix. Dans le cas de la négative, l'accusé 
était élargi; dans le cas de l'affirmative, les trois pré- 
sidents devenaient ses accusateurs, sans cesser d’être 
ses juges. Le prévenu n'avait ni le secours d’un défen- 
æeur, ni la consolation de voir ses parents, ses amis. 
Il n’était jamais confronté avec les témoins; et s’il était 
condamné, les juges pouvaient le feiro pondro avec 
un voile sur la tête, ou le faire noyer dans un canal, 
ou le faire étrangler dans la prison, selon qu'ils ju- 
ycaient à propos de permettre ou d'empêcher la publi- 
cité de l'affaire. 

Ce qui distinguait surlout la jurisprudence de ce tri 
bunal, c’était son inflexibilité; et comme les délits 
qu’il avait à punir étaient plus fréquents dans la classo 
élevée que dans la elasse inférieure , co système de sé- 
vérité avait établi parmi le peuple cette opinion, que 
le rang des coupables ne les sauvait jamais. 

En 1523 Dona Dalegge , étant avogador, crut pou- 
voir s’entretenir avec quelques citadins de certaines 
ancsuros qui avaient été arrêtéos pour se procurer dos 
fonds que nécessitaient les dépenses de la guerre. Les 
décemvirs prononcèrent contre luj l'exclusion de tous 
les conseils pendant deux ans; il voulut représenter 
qu'il avait parlé sans mauvaise intention, que les lois 
ue défendaient pas de s’entretenir sur ces matières 
avec des nationaux, qu’il avait élé condamné sans 
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forme de procès, sans avoir été entendu : il lui fut dé- 
fendu de parler, même de la cause de sa condæn- 
nation, sous peine d’encourir l’indignation du tri 
bunal. 

En 4432 trente patriciens, à la tête desquels était 
Maria Cicogna , se coalisent pour faire tourner les élec- 
tions en faveur des nobles de leur parti ; ils sont con- 
damnés au bannissement. 

En 1476 quatre autres subissent la même peine pour 
avoir voulu influer sur la distribution des places. 

En 1471 le sénateur Thomas Zéno subit un an de 
prison, l’exclusion de tous les conseils, et dix coups 
d’estrapade, pour avoir compromis le secret des séan- 
ces par son indiscrétion. 

En 1472 Laurent Baffo, président d’une quarantie, 
ut déjà condamné au bannissement pour prévarication 
rompt son ban, et est mort, 

En 1493 Dominique Michieli est banni pour avoir 
eu des communications avec des membres du grand 
conseil chargés d’une élection. 

En 1474 un homme d’un sang illustre, Borrhoméc 
Memmo , est pendu pour avoir tenu quelques propos 
contre le podestat de Padoue ; c’était déjà bien rigou- 
reux : mais trois témoins du fait, pour ne l'avoir pas 
révélé du soir au matin (1), sont punis d’un an de pri- 
son et de trois ans d’exil 

On voit qu’on s’attachait à effrayer plutôt qu’à pro- 
portionner exactement la peine à la faute. Il semblait 
que l'aristocratie crût devoir quelque satisfaction aux 


{1) Dalla sera alla matina. Voyez , pour toutes ces anecdotes, les 
piéces justificatives , Section 1°°, 3. 
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petits; eten effel celte rigueur, qui humiliait les grands, 
contribuait à les faire supporter (1). 

Mais ce corps de dix-sept juges se trouvant trop 
nombreux pour agir avec lout le mystère, toute la 
promptitude que réclamait quelquefois l’objet de son 
institution, on avait crée dans son sein même , au milieu 
du quinzième siècle, une commission bien autrement 
redoutable : e’était le tribunal des inquisiteurs d’État (2). 
Ils étaient au nombre de trois, deux pris parmi les 


(1) Une aristoeratie peut maintenir la force de wn principe, si les 
lois sont telles qu'elles fassent plus sentir aux nobles les périls et les 
fatigues du commandement que ses délices. (Espritdes Lais, iv. VIII, 
€h. v.) 

(2) M. SiEBENKEES , professeur de philosophie i Altderff, a publié 
à Nuremberg, en 1791, un £'ssai de l Histoire de Linquisition d'État 
de Fenise. 

11 cite un assez grand nombre d'actes du conseil des Dix, ou relatifs 
à ce tribunal, qui presque tous sont mentionnés dans la Notice des 
Manuscrits que jinsère à la suite de eet ouvrage ( Sect. 1°°, 63). Mais 
il n'a point eu connaissance des statuts de l'inquisition d'État. On ne 
peut que louer le soin avec lequel e savant écrivain s'est livré à de 
telles recherches, dont il reconnaît lui-même que les résultats n’ont 
pu étre complets; cependant on ne peut pas admettre toutes ses as- 
sertions avec la même confiance ; par exemple il dit : 

Pag. 57 : Que ce fut à la fin du seizième siècle que les inquisiteurs 
recurent le nom d'inquisiteurs d'État; qu'il paraît que ce nom leur fut 
donné pour la première fois dans une lettre qui leur fut adressée 
d'Ancône en 1596, et que quatre ans après le sénét employa la même 
expression; 

Pag. 58: Que ce fut vers le commencement du dix-septième siècle 
qu'ils attcignirent le plus haut degré de leur puissance ; 

Pag. 60 : Que ee fut à l'oceasion de la conjuration de 1618 qu'on 
leur donna le droit de prononcer la peine de mort contre les criminels 
d'État. 

Les statuts prouvent que le tribunal portait le titre d'inquisiteurs 
d'État dès 1454, et qu'à cette époque il jouissai: déjà d'un pouvoir 
ilimité, 


EUR 
De l'inguisi- 
Lion d'État. 
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membres du conseil des Dix, et un parmi les conseil 
lers du doge. Les deux inquisiteurs noirs exerçaient ces 
fonctions pendant un an, l'inquisiteur rouge , c'est-à- 
dire le membre du conseil du doge, pendant huit mois, 
qui étaient la durée de ses fonctions de conseiller. ” 

C'était le conseil des Dix qui en faisait le choix. On 
savait que cette terrible magistrature existait, sans sa- 
voir où elle siégeait; car elle pouvait exercer partout 
sa juridiction. On lisait des sentences ; elles étaient si- 
gnées d’un secrétaire. On voyait des exécutions, elles 
avaient été ordonnées par une justice invisible. On se 
sentait exposé à fout moment dans les relations de la 
société, dans les épanchements de l'amitié, dans le 
tumulte des plaisirs, à se trouver en présence de ces 
hommes redoutables, qui ne déjouillaient jamais leur 
caractère de juges (1). Comme les anciens éphores, en 
sortant de charge ils ne pouvaient de deux ans brignér 
aucun emploi important. 

Dès l’origine une exclusion générale, perpétuelle, 
absolue de cette magistrature avait été décrétée contre 
ce qu'on appelait les papalistes, c’est-à-dire contre les 
patriciens qui avaient des ecclésiastiques dans leur fa- 
mille ou unintérêt quelconque à la cour de Rome. 

Ici toute formalité cessait; les inquisiteurs n'étaient 


{1) On raconte qu'une dame de Venise, recevant un jour la visite d'un 
sénateur, vit entrer chez elle avec des eris d'effroi son jeune fils, dont 
les larmes, les mots entrecoupés donnaient à comprendre quil s'é- 
chappait des bras de son père, égaré par une passion brutale, Lamère, 
confus, fit de son mieux pour empécher cet enfant de révéler l'op. 
probre deson père. L'étranger, sans laisser apercevoir qu'il eût pénétré 
ce mystère odieux, salua respectueusement la dame et se retira ; mais, 
quelques instants après le maître de cette maison fut enlevé , et dis- 
parut pour toujours. 
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assujellis à aucune règle qu’à celle de l’unanimité exigée 
dans leurs sentences. Du reste, le lieu de leurs séances, 
les moyens d'investigation, l'appréciation des preuves, 
la torture pour arracher les aveux (1), le choix des 
peines, le mystère ou la publicité de la sentence et du 
supplice, les formes d’une procédure qui ne laissait 
point de traces, tout était abandonné à la conscience 
des juges. 

Il est bien probable qu’ils ne se faisaient pas un jeu 
cruel d’en abuser ; mais il ne l’est pas moins que l'abus 
était inévitable, et quand on s’environne de tant de 
mystère pour se faire craindre, il faut bien s'attendre 
à être calomnié. Il est certain d’ailleurs qu’ils ont sa- 
crifié plus d’une fois à leurs simples soupçons, même 
seulement à leurs craintes. Par exemple, Machiavel 
raconte (2) qu’au retour d’une escadre vénitienne 
s’éleva une rixe entre le peuple et les équipages. Tout 
ce que les chofs militaires , les magistrats purent faire , 
pour empêcher l’effusion du sang, fut inutile : on se 
battait avec fureur, lorsqu'un officier qui avait com- 
mandé antérieurement, et pour qui les gens de mer 
avaient beaucoup de vénération, se présenta au milieu 
du tumulte, et parvint à le faire cesser. Le crédit dont 


(1) Décret du conseil des Dix, du 19 juin 1454. 

« Les inquisiteurs sont autorisés à promettre aux dénonciateurs de 
ceux qui auront révélé les secrets de l'État, l'impunité du délit, au 
cas qu'ils en fussent complices; et à faire mettre à la torture qui 
bon leur semblera , comme s'ils avaient acquis des preuves de convic- 
tion ( dé poter anco torturar chi li parerà, e col pretesto di averli per 
convinti), en offrant la gräce, soit pendant la torture , soit après la 
sentens , pour parvenir à connaître rcux qui auraient enfreint les lois 
de la république , sur le secret des délibérations. » ( Décret du con- 
seil des Dix, du 14 mars 1584.) 

(2) Discours sur Tite-Live , liv. HI, ch. xxu. 
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il venait de recevoir un si éclatant témoignage devint 
un sujet d'alarme : quelque temps après on le fit en- 
lever et mourir en prison. 

Un Cornaro qui dans une disette avait fait distri- 
buer du blé aux pauvres fut emprisonné, parce qu’on 
attribua sa libéralité à des vues ambitieuses (1). 

Depuis la dernière tête de l'État jusqu’à celle qui 
portait la couronne ducale , tout était soumis non-seu- 
lement au despotisme de ce tribunal, mais à sa surveil- 
lance continuelle et à ses réprimandes , toujours ef- 
frayantes. Le seul privilége du doge consistait à ne 
poin! comparaître devant les triumvirs, mais à recevoir 
ces réprimandes chez lui, et à y garder les arrêts qu'ils 
lui infligeaient quelquefois. 

Les dames de la condition la plus relevée étaient 
soumises aux arrêts domestiques , où exilées dans une 
campagne solitaire , ou enfermées dans un couvent. 

Les particuliers mandés devant l'inquisition ne 
voyaient point leurs juges; c'était de la bouche d’un 
secrétaire qu'ils recevaient la réprimande qui leur était 
adressée ; et cette admonition était quelquefois si sévère, 
que celui qui l’avait subie tombait sans connaissance , 
et qu’il fallait l’emporter. L’arrestation était arbitraire , 
la détention illimitée, la dénonciation inconnue, la 
procédure mystérieuse; l'élargissement même avait 
quelque chose de menaçant et de farouche. Que fais-tu 


(1) Ce traitest rapporté par MAv&R, Description de Fenise, tom. 11. 
“Tous les gouvernements ne sont pes aussi ombrageux ; m 
ples se retrouvent dans l'histoire de toutes les république 
un cibyenopulent, nomméSpurius Melius, avait fait de grandesdistri 
butiors de grains au peuple pendant une disette. Cette libéralité parut 
suspecte : ou éréa spécialement contre le dauger que l'ambition sup- 
posée de Spurius faisait prévoir un dictateur, qui le fit mettre à mort. 
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là? Va-ten; c'était par cette brusque formule du geôlier 
que le prisonnier apprenait que les juges no l'avaient 
pas trouvé coupable. 

Pour que rien ne pût échapper à ce redoutable tri- 
bunal, pour qu'il pût exercer ses rigueurs sur un de 
ses propres membres, on nommait dans le conseil des 
Dix uninquisiteur suppléant, que deux des inquisiteurs 
en charge pouvaient appeler pour concourir avec eux 
au jugement de leur troisième collègue. 

Il n°y avait chambre si secrète dans l’apparlement 
intérieur du doge même où les inquisiteurs ne pussent 
pénétrer à toute heure du jour et de la nuit. 

IL n’y avait société si élevée dans laquelle ils n’eus- 
sent des émissaires, et depuis les bouches de bronze, 
qui recevaient au coin des rues les avis des dénoncia- 
teurs sans preuves et sans courage, jusqu'au palais des 
grands et des ambassadeurs, tout semblait leur redire 
ce que faisait, ce que disait, ce que pensait l’homme 
de marque, et le plus obseur citoyen. 

Dès l’année 1310, et par conséquent cenl-cinquante 
ans avant que les inquisiteurs d’État fussent créés, il 
existait auprès du conseil des Dix une charge de cais- 
sier, confiée à un noble, dont la fonction était de payer 
les dénonciateurs ou celui qui procurait l'arrestation 
d’un condamné fugitif, ou celui qui apportait sa tête. 

Tout servait les triumvirs, non-seulement sans ré- 
pugnance, mais avec fidélité, avec fanatisme : leurs 
ordres étaient obligatoires pour tous les fonctionnaires , 
et ces ordres , qui n'étaient la plupart du temps que des 
billets obscurs , en quelques lignes, jamais signés, mais 
écrits seulement de la main d’un secrétaire, qui met- 
tait au bas le nom d’un membre du tribunal; ces 
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ordres, qu'on ne laissait point garder à ceux qui les 
avaient reçus, dont il était même défendu de conserver 
copie, prévalaient sur toutes les instructions qu'un 
fonctionnaire pouvait avoir de seschefs naturels, même 
sur ses devoirs. 

Les inquisiteurs, par exemple, donnaient ordre à 
un ambassadeur de la république de correspondre avec 
eux : dès ce moment l’ambassedeur entretenait une 
double correspondance, l’une avec le gouvernement, 
à qui il ne disait pas tout, et que par conséquent il in: 
duisait en erreur; l’autre avec l’inquisition d’État, qui 
jugeait de ce qu'il convenait de communiquer ou de 
tenir secret. On à vu l'usage et les résultats de cette 
méthode. 

Les administrateurs, les officiers militaires, les dé- 
positaires des fonds publies, tout devait à l'inquisiti 
d’État une prompte , une aveugle, une entière obéis- 
sance. Les prisons des plombs, c’estädire ces four- 
naises ardentes qu’on avait distribuées en petites cel- 
lues sous les terrasses qui couvrent le palais, les puits, 
c'est-à-dire ces fosses creusées sous les canaux, où 
le jour et la chaleur n'avaient jamais pénétré, étaient 
les silencieux dépositaires des mystérieuses vengeances 
de ce tribunal. Il ne faut pas s'étonner si l'imagina- 
tion, épouvantée, se représentait ces cachots impéné- 
trables comme. toujours pleins de malheureux , d'ins- 
truments de torture , et d’ossements (1) 

Quand un patricien revêtu d’une fonction quel- 
conque y était jeté, pour toute notification les inquisi- 


{1} On disait que dans chaque eachot le prisonnier voyait devant 
lui, seellés dons le mur, le collier de fer et le tourniquet qui devaient 
être les instruments de son supplice. 
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teurs faisaient dire au grand conseil que telle place était 
devenue vacante. 

« Le plus grand témoignage que rende la noblesse 
Yénitienne de l'amour qu’elle porte à la liberté pu- 
blique, dit un observateur (1), c'est qu'à l'heure même 
que le magistrat a constitué quelque noble prison- 
nier, les premiers qui l’ahandonnent sont père, frères 
et autres personnes intéressées avec jui de sang et de 
proximité (2), et c'est choso merveilleuse que telles 
gens infectés du crime de lèse-majesté sont tellement 
ubhorrés par les autres, que ceux-ci ne voudraient 
employer une seule parole en leur faveur. » 

On a tonté plusieurs fois (en 1468, en 1582, en 1628) 
d'êter au triumvirat ce droit de vie et de mort sur les 
patriciens; mais aucune barrière n’a jamais pu le re- 
tenir : il restait toujours maître de leur liberté, de leur 
existence politique, et même de leur vie, car il pouvait 
les dégrader de la noblesse , et les envoyer ensuite au 
supplice comme plébéiens. 

Ce qu'il ÿ avait de plus terrible encore dans l’exis- 
tence de ce tribunal, c'est qu'il déléguait ses pouvoirs, 
au moins pour l'investigation , même quelquefois pour 
les arrêts de mort lorsqu'il s’agissait des colonies loin- 
laines ; et que par une simple commission il inves- 


(1) Relation de l'ambassade de Venise, 1619, par M. Léon Brus- 
LART, ambassadeur de France ; manuse. de la Biblioth. du Roi, n°712. 

(2) y'avait de bonnes raisons pour cela. Dr THOU rapporte, 
livre CXXXVIL de son Histoire, qu'un dominicain,nommé Antoine, 
ayant eu un frère condamné au baunissement, au lieu de se borner 
à des démonstrations d'intérêt que l'amitié fraternelle justifiait sans 
doute ; l'accompagna publiquement en habit de deuil. Le conseil des 
Dix ne vit dans ce deuil qu'une insolence, et bannit le moine à per- 
pétuité. 
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tissait un agent d’une autorité illimitée, affranchie de 
loute responsabilité et de toutes formes. C'était par le 
moyen de ces délégations qu'il se trouvait présent à la 
fois dans toutes les provinces, et y inspirait au moins 
autant de terreur que dans la capitale. 

On savait combien le tribunal était jaloux de son au- 
torilé; les quaranties essayèrent quelquefois de la lui 
disputer, mais toujours sans succès. D'ailleurs , les su- 
balternes faisaient leur cour aux dépens de la magis- 
trature. Un-événement de quelque importance arrivait- 
il dans leur ressort, les juges infériéurs se gardaient 
bien de commenter une instruction juridique, de crainte 
de voir le-conséil des Dix ou l’inquisition d’État évo- 
quer l'affaire ,'et les réprimander de s’y être immiscés ; 
ils en rendaient compte à l’un ou à l’autre de ces con- 
seils, et ils en recevaient une commission qui les au- 
torisait à en connaître :: par -ce‘moyen ils devenaient 
des juges sans appel, et les corps de magistrature se 
trouvaient dépouillés de leurs attributions 

On voit qu’à Venise, comme à Sparte, on avait élevé 
un temple à la crainte. Ce tribunal d'exception était le 
juge de sa compétence , l'arbitre de ses propres attri- 
butions, l'ennemi naturel des autres juges, qui n’é- 
taient que les interprètes des lois. On raconte (1) que 
vers la fin du dix-septième siècle un plaideur obstiné, 
ayant succombé dans un procès qu'il avait devant la 
quaranlie civile , se plaignit aux inquisiteurs du juge- 
ment qui le condamnait. Ceux-ci défendirent à son ad- 
versaire de se prévaloir de la sentence. Il se hasarda à 
désobéir. Arrêté bientôt après et jeté dans les prisons, 


(1) 1 Governo dello Stato l'eneto, dal cav. Sonanzo ; menuserit 
de ke bibl. de Monsieur, n° 54 
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il réclama, du fond de son cachot, la protection du 
tribunal quiavait reconnu la justice de sa cause. Toutes 
les quaranties s’assemblèrent, requirent l’élargisse- 
ment du détenu, décrétèrent sa. partie, et mandèrent 
les avogadors, pour les sammer de porter cette affaire 
devant le grand conseil; mais: les avogadors étaient 
peu disposés à se commettre avec les inquisiteurs, De 
leur côté, ceux-ci, au lieu de rendre leur prisonnier, 
délibéraient de le faire noyer : deux d’entre eux avaient 
déjà opiné pour ce parti; le troisième se ft houreuse- 
ment quelque scrupule d’ôter la vie à un innocent, 
pour soutenir le point d'honneur du tribunal. Ses deux 
collègues.eurent beau lui représenter que ce meurtre 
était juste, puisqu’il était utile, et qu’il pourrait l’être 
aussi de faire arrêter quelques-uns des séditieux qui 
dans les quaranties déclamaient contre l’iaqaisition 
d’État, ce magistrat persista dans son refus. Le mal- 
heureux plaideur fut sauvé, et élargi quelque temps 
après; le jugement de la quarantie reçut même son 
exécution : mais cette usurpalion de pouvoir ne fn 
point dénoncée au grand conseil, et la magistrature 
n’obtint aucune réparation, 

I est certain que là où nn pareil tribunal existe 
l'espèce humaine est nécessairement déchue de sa di- 
gnité. La tyraunie ne consiste pas seulement dans l'abus 
capricieux du. pouvoir, mais aussi dans. l'usage mons- 
trueux de l'autorité. « Quoiqu'il n’y cût point de pompe 
extérieure qui annonçât le prince despotique, on le 
senlait à chaque instant (1). » 

Mais en déplorant l'abus, l'existence même d’un 


(0) Esprit des Lois, lv. XI, ch. vi. 
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pareil remède, il faut reconnaitre que c’en était un, et 
que la république de Venise dut peut-êlre sa longue 
tranquillité à une institution qui vengeait le peuple en 
humiliant la noblesse, qui imposait un silence absolu 
sur le gouvernement, et qui exerçait d’ailleurs la po- 
lice municipale avec beaucoup de vigilance (1). 

su. Tels étaient les corps qui composaient le gouverne- 


Des prhcle : A fe , 
ei. ment. Passons aux dignités individuelles; celle de pro- 


raie, Curêteur de Saint-Marc était la seconde de la répu- 
Les proue blique. Parmi les prérogatives de ces magistrats il n°’ÿ 


SintMre. En avait qu'une seule d’utile, c'était d’être dispensés 
d’accepter des ambassades on des gouvernements, em- 
plois souvent très-onéreux, à cause de l'insuffisance 
des traitements qui y étaient attachés. 

Par leur charge ils étaient les administrateurs de l’é- 
glise de Saint-Mare, les tuleurs légaux des orphelins, 


(1) J'ai ouï raconter qu'un grand seigneur français se trouvant à 
Venise y fut volé d’une somme considérable, et en conçut assez 
d'humeur pour se croire en droit d'invectiver contre la police véni- 
tienne , qui ne s'oceupait, disait-, qu'à espionner les étrangers , au 
lieu de veiller à leur sûreté. Quelques jours après il partit : à la moitié 
du trajet de Venise à In eûte, sa gondole s'arrête; il en demande la 
raison, et ses gondoliers lui répondent quil ne leur est plus possible 
de faire un pas, parce qu'un bateau à flamme rouge, qu'ils voyaient 
la-bas, leur faitsignal de mettre en panne, Tout à coup le voyageur 
se rappelle le propos qu'il a tenu et toutes les sinistres anecdotes 
qu'on lui avait contées sur la pelice de Venise; il se voit au milieu 
des lagunes , entre Le ciel et l'eau, sans secours, sans moyens d'échap- 
per, sans témoins, et attend avec inquiétude les gens qui courent 
après lui. 

Ils arrivent, abordent sa gondble, et le prient de passer dans la 
leur. 1 obéit en faisant de tristes réflexions, 

« Monsieur, lui dit gravement un des personnages qui étaient dans 
ce hateau, n'êtes-vous pas M. le prinee de Craon ? — Oui, monsieur. 
— N'avez-vous pas été volé vendredi dernier ?— Oui, monsieur, — Le 
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ct les exécuteurs testamentaires de ceux qui voulaient 
leur confier ce soin. A ce double titre ils jouissaient 
autrefois d’une telle considération dans toute l'Italie, 
que de toutes parts on envoyait des pupilles à Venise, 
pour y étre sous leur protection et sous leur tutelle. Un 
palais avait été bâü pour les procurateurs sur un des 
côtés de la place Saint-Marc. Ils ne pouvaient s’absen- 
ter de la ville plus de deux jours par mois sans la per- 
mission du grand conseil. Ils étaient obligés de tenir 
trois audiences par semaine , et leur salaire était fixé à 
deux cents livres par an , sans aucun casuel. Membres- 
nés du sénat, ils n'avaient le droit d’y faire aucune 
proposition; et pendant les séances du grand conseil, 
auxquelles ils n’assistaient pas, à moins qu’ils ne fus- 
sent sages-grands, quelques procurateurs se tenaient 
au corps de garde placé dans la tour de l'horloge, pour 


quelle somme? — De cinq ennts dents. — Où étaient-ile? — Dans 
une bourse verte. — Et soupçonnez-vous quelqu'un de ce ol? — Un 
domestique de place. — Le réconnaîtriez-vous ? — Sans doute. + Alors 
l'interlocuteur pousse avec le pied un méchant manteau, découvre un 
homme mort, tenant à Ja main une bourse verte, et ajoute : «Voilà 
la justice faite, monsieur ; voilà votre argent, reprenez-le; partez, et 
souvener-vous qu'on ne remet pas le pied dans un pays où l'ona 
méconnu la sagesse du gouvernement. » 

Mayerapporte, tom. I de sa Description de l'enise, qu'un peintre 
génois , travaillant dans une église , s'y était pris de querelle avec 
quelques Français, qui se répandaient en invectives contre le gouverne- 
ment. Le lendemain matin, mandé par les inquisiteurs, et interrogésil 
reconnaîtrait les personnes avec qui il s'était disputé la veille, il s'em- 
pressa de répondre, en protestant que, pour lui, il n'avait pas dit 
un mot qui ne fût en l'honneur du gouvernement. Alors on tire un 
rideau, et il aperçoit les deux Français étranglés. On le renvoie à 
demi mort de frayeur, avec l'injonction de ne jamais parler ni en bien 
ni en mal du gouvernement : « Nous n'avons pas besoin de vos apolo- 
gies : nous approuver, c'est nous juger. »; 
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veiller en dehors à la sûreté du corps qui représentait 
toute la république (1); seulement lorsqu'on y traitait 
de leurs attributions, l’un d'eux, au moins, devait y 
être appelé. Cette restriction à leurs pouvoirs était né- 
ssaire pour leur faire pardonner les prérogatives dont 
ils étaient investis pour leur vie : dans les républiques 
il n’y a rien que l’on voie plus impatiemment que les 
supériorités inamovibles. 

La dignité des procurateurs étant à vie, et celte di- 
gnité donnant entrée dans le sénat, ils jouissaient de 
plus d'indépendance que les autres patriciens , parce 
qu'ils n'avaient pas besoin do se ménager la bienveil- 
lance de la foule de la petite noblesse pour être main- 
tenus dans cette assemblée. Ils n'avaient à briguer des 
voix que pour étreélevésaux fonctions desages-grands, 
seule charge qu'ils vissent au-dessus d'eux. 

On a lu dans le cours de cette Histoire que les pro- 
euratours n'étaient dans le principe qu’au nombre de 
neuf; dans la suite cette dignité devint souvent vénale : 
on distingua les procurateurs par mérite, auxquels étaient 
s les fonctions de cetto magistrature, et les 
procuratcurs par argent, qui n'avaient qu’une dignité 
honorifique ; on en compta jusqu’à quarante ou cin- 
quante; enfin, on nomma quelquefois des procura- 
teurs honoraires parmi les seigneurs étrangers affiliés 
à la noblesse vénitienne, pour donner une marque de 


1) La méilleure manière de prendre une idée exacte des attribu- 
tions d'une magistrature vénitienne est de lire la commission ou l'ins- 
lruetion qu'on faisait jurer à chaque nouveau fonctionnaire au mo 
ment où il entrait en charge. Celle des procurateurs de Saint-Mare 
était fort étendue. 11 en existe un manuscrit dans la collection de 
M. Royez, à Paris. C'est une commission délivrée à Baptiste Moro- 
ini en 173 


Google Here 


LIVRE XXXIX. 137 
respect aux princes auxquels ils appartenaient; cet 
honneur fut même déféré au Vénitien Rezzonico, neveu 
du pape Clément XUI. 

J'ai parlé ailleurs du chancelier, des avogadors, des 
correcteurs du serment du doge. Quant aux magistra- 
tures spéciales ou subalternes , le détail en serait long 
et inutile pour l'intelligence de l’histoire. 

Pour compléter le tableau du gouvernement, il fau- 
drait faire connaître son administration; car c’est de 
l'administration , encore plus que de la constitution que 
dépend le bonheur des peuples. Mais on ne peut faire 
connaître ses procédés et ses résultats que par de longs 
détails; et comme elle n’était point uniforme pour 
toutes les provinces, il faudrait multiplier les digres- 
sions, pour tenir compte de toutes Les différences par- 
ticulières à chaque localité; ce serait un travail qui 
nous menerait trop loin : je crois qu’il m’est permis de 
m'en dispenser, si dans cet ouvrage on a pu prendre 
une idée générale de la prospérité de ce peuple, des 
impôts que percevait le gouvernement, de l’état des 
finances, du clergé, de l’armée, de la marine, et du 
commerce. 

On a pu remarquer qu'en général l'agriculture, 
quoiqu’elle eût fait des progrès, n’était pas l’objet spé- 
cial des soins du gouvernement; que le commerce, la 
pavigation el l’industrie manufacturière étaient floris- 
sants, encouragés, les impôts modérés, et l’adminis- 
tration économe, excepté peut-être dans les derniers 
temps. Le peuple était gouverné avec douceur, mis à 
portée de satisfaire facilement à ses besoins ; en un 
mot, assez heureux, et même agréablement distrait 
par des fêtes, des spectacles, qu’un gouvernement 
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grave d’ailleurs, mais qui avait des vues d'édilité, pre- 
nait soin de multiplier aussi le peuple de la capitale 
a-t-il constamment manifesté un véritable esprit natio- 
nal. Ce patriotisme avait plusieurs causes : l’antiquité 
de la république, de glorieux souvenire, les moyens 
que le commerce offrait pour subsister, et la singula- 
rité du site de Venise, qui ne permettait pas à ses ci- 
toyens de retrouver ailleurs les mêmes habitudes (4). 
La maxime de ce gouvernement relativement à la 
classe populaire était pane in piazsa, giuslizia in 
palazzo , pain au marché, justice au palais. Il n'ou- 
bliait pas qu’une population nombreuse, pétulante, a 
besoin d’être occupée, et qu'ordinairement elle tient 
plus de compte du soin qu’on prend de ses plaisirs que 
des concessions faites à son indépendance. 

Outre les solennités religieuses, dont le retour était 
très-fréquent, on célébrait avec beaucoup de pompe 
les cérémonies politiques, notamment celle qui avait 
lieu tous les ans le jour de l’Ascension, et où le doge, 


(1) Ce que je dis iei de l'esprit de la capitale aurait pu dans quel- 
ques circonstances être appliqué à quelques villes des provinces; mais 
il faudrait remonter à des temps déjà un peu loin de nous. A la porte 
de Venise on pouvait voir un contraste frappant. La petite ile de Bu- 
rano, qui n'en est élpignée que de cinq milles, était peuplée de marins 
qui nourrissaient une haine invétérée contre les Vénitiens; s'ils 
voyaientune barque en détresse dans leur voisinage, ils n'allaient point 
à son secours. Il en est beaucoup parmi eux, dit le cav. Soranzo, dans 
son écrit sur le gouvernement vénitien { Manuse. de la Bibl. de Mon- 
sieur, n° 54), qui portent encore les noms des anciennes familles vé- 
nitiennes, Venier, Trévisan , Tagliapietra , Zanearoli, Lombard, etc. 
Ils ne s'allient point par des mariages avec leurs voisins. Le souvenir 
de leur origine et la comparaison qu'ils font de leur état présent avec 
T'opulence des nouveaux nobles, irrite en eux cette animosité, qu'ils 
expriment par un dicton devenu proverbial : Lassiamo lo annegare 
CP é l'enesianv. 
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monté sur le Bucentaure, entouré de la noblesse, 
accompagné de toutes les barques de Venise, allait 
épouser la mer, aux yeux de tous les ambassadeurs 
étrangers, qui semblaient par leur présence recon- 
naître cette prise de possession. Cette cérémonie coïn- 
cidait avec l'époque de la principale foire de Venise; 
et comme on avait sin de la différer si le temps n'était 
pas parfaitement serein, l'attente de ce beau spectacle 
retenait dans la capitale les étrangers, accourus ordi- 
nairement au nombre de quarante et de cinqüante mille 
personnes (1). 11 ÿ avait un grand nombre de réjouis- 
sances périodiques : presque toutes étaient ennoblies 
par le souvenir des événements qui en avaient été l’o- 
rigine : c'était la fête des mariées, en commémoration 
de la victoire remportée sur les pirates qui avaient au- 
trefois enlevé les nouvelles mariées; la fête du jeudi 
gras, où l’on se partageait les douze porcs, tribut an- 
ciennement imposé au patriarche (2), le pins souvent 
des actions de grâces solennelles pour les victoires dont 
la nation avait à s’enorgueillir. Dans ces jours de 
triomphe, trois mâts, constamment élevés sur la place 
Saint-Marc, faisaient flotter aux yeux des Vénitiens 
des pavillons qui leur rappelaient de glorieux souvenirs ; 
c'étaient ceux des royaumes de Chypre, de Candie et 
de Morée. Quelqueiois ces fêtes avaient pour objet d’en- 
tretenir parmi le peuple des traditions ou des habitudes. 
Tantôt les luttes des Castellans et des Nicolottes rap- 


G)M. AcrennoLz , dans son Tableau de l'Italie, rapporte qu'en 
1775 ce nombre s’éleva à quarante-deux mille quatre cent quatre- 
vingts. 

{21 Voyez Muraront, Antiquitates Ialicæ medii ævi, dissert. 29, 
pag. 830! 
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pelaient Jes anciennes rivalités de deux quartiers de 
Venise; tantôt les tournois, les jeux naumachiques 
fournissaient aux Vénitiens quelques occasions de 
montrer leur habileté dans les exercices de la guerre 
bu canal. ct de la navigation. Enfin, co n’était pas une institution 
indigne des regards de l'observateur, que cet usage 
habituel du masque, qui semblait autoriser la folie au 
défaut de la liberté. 

Le masque était un dédommagement néces: 
l'inégalité trop sensible qui existait entre les diverses 
classes de la population de Venise. À force d'être gé 
néral, cet usage ne supposait plus l'oubli de la gravité. 
Un sénaleuren robe, en grande perruque, venail s’a 
seoir devant une table entourée de personnages masqués, 
el tenait la banque comme il aurait présidé un tribunal. 
Cette fureur du jeu était plus générale à Venise qu'ail- 
leurs, parce que le gouvernement se croyait intéressé à 
l’encourager, et que dans les premiers temps la banque 
était établie sur la place publique. A diverses époques, 
notamment en 4774, la ruine éclatante de beaucoup de 
familles fit interdire les jeux de hasard; mais cette pro- 
bibition ne fut jamais que momentanée, parce qu'on 
les considérait comme une des causes qui pendant le 
carnaval attiraient à Venise une grande affluence d'é- 
trangers. 

Tandis que chez le doge les nobles dansaient en robe 
noire eten grande perruque, le nonce du pape assistait 
en masque à ces bals de cérémonie. On entrait en 
masque jusque dans les séances du grand conseil, 
lorsqu'elles dévenaient publiques. On allait à ses af- 
faires, on courait après les plaisirs, on se livrait à la 
joie, on était dans le deuil, le masque faisait de tout 
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un mystère. Dans les maisons de jeu, il cachait le dé- 
sespoir des joueurs ruinés; dans les fêtes, dans les 
spectacles, il favorisait les excursions des personnes 
religieuses de l’un et de l’autresexe, qui venaient par- 
ticiper furtivement aux plaisirs mondains. Le moindre 
déguisement était une sauve-garde plus sûre que le 
nom, l’âge, la considération personnelle. Une offense 
faite à un masque était punie plus sévèrement que 
celle qu’aurait éprouvée un homme à visage découvert. 
Saus le masque tout le monde était égal et inviolable. 
Une police qui ne ménageait rien feignait de respecter 
un burlesque travestissement. Des costumes bizarres, 
des lazzis perpétuaient les traditions populaires , entre- 
tenaient l'esprit satirique de la nation. Sept spectacles, 
le jeu, la licence des plaisirs, attiraïent un immense 
concours d'étrangers, et pendant trois ou quatre moi: 
celte capitale n’était pas moins remarquable par le ca- 
ractère de sa population que par la singularité de son 
site. Malgré cette affluence, cette gaielé, Venise était 
une ville silencieuse : aucune verdure n’y récréait la 
vue; aucun bruit n’accompagnait le mouvement. Des 
ers de gondoles uniformes, loujours enveloppées 
d’une draperie noire, sillonnaient paisiblement les ca- 
naux. Dans cette foule qui s’écoulait sous vos yeux, 
vous ne pouviez distinguer personne. Habitudes, af- 
faires , plaisirs, tout était mystérieux ; el ce soin con- 
linuel de cacher sa vie annonçait assez que la crainte 
était le principal ressort du gouvernement. 

Au reste, il n’y avait guère que la capitale et les 
provinces de Bergame et de Brescia qui se ressen- 
tissent de cette douceur et de cette équité que j'ai eu 
à louer dans l'administration vénitienne. Les autres 
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provinces de terro fermo, les colonies d'outre-mer, 
furent ioujours gouvernées avec dureté : leurs fré- 
quentes révoltes en sont la preuve. Thucydide com- 
pare le système des Athéniens el celui des Lacédé- 
moniens pour l’administration de leurs colonies. Les 
Athéniens, dont le gouvernement était populaire , im- 
posaient des tributs aux villes sujettes. Lacédémone 
n'en oxigeait rien : parco quo, dit-il, les ménagements 
étaient nécessaires pour leur faire supporter le joug de 
l’aristocralie. Les Vénitiens n'avaient point profité de 
ce conseil : chez eux le conmaudement des provincos 
l'apanage des familles puissantes ; mais il fallait 
éviter que les gouverneurs ne s’habituassent à l'autorité 
par un trop long exercice. On décida que leur mission 
serait temporaire. La durée en fut fixée à deux ans 
dans les provinces au delà de l’Adriatique. On les en- 
vironnait d’un conseil ; on plaçait près d'eux un officier 
spécialement chargé du commandement des troupes. 
C'étaient sans doute des surveillants aussi bien que des 
coopérateurs. . 

Cotte administration s’est compliquée avec le temps, 
elle s’est modifiée à quelqnes égards; mais tonjonrs 
les naturels du pays en ont été soigneusement ex- 
clus. 

Pour en donner tout de suite une idée, je vais faire 
connaître ici quelle était l’organisation du gouverne- 
aent des colonies dans les derniers temps. 

La proviuce du Frioul était gouvérnée par un pro- 
véditeur général qui avait un lieutenant. L’Istrie avait 
neuf podestats. Dans la Dalmatie, les officiers envoyés 
pour administrer au nom de la république prenaient le 
litre de provéditeurs, de comtes, de gouverneurs, de 
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capitaines ou de châtdains, subordonnés à un prové- 
diteur général. Ceux des villes les plus considérables, 
comme Zara et Spalalo, étaient assistés d’un conseil 
composé de trois nobles vénitiens. Corfou , Zante et Cé- 
phalonie avaient chacune un provéditeur et un conseil 
semblable ; il y avait pour ces trois Îles un général, 
auquel ces divers magistrats obéissaient. 

Une administration lointaine , confiée à des hommes 
puissants, fortement appuyés auprès du gouvernement 
central, et avertis que leur mission n’était que tempo- 
raire, devait nécessairement donner lieu à des abus 
d'autorité. Il fallait profiter du temps pour s’enrichir. 
Afin d’y porter remède, ou pour montrer aux peuples 
que le gouvernement les protégeait de loin, on imagina 
d'envoyer tous les cinq ans dans ces provinces une 
commission de trois sénateurs, qui étaient chargés de 
recueillir les plaintes et de redresser les torts. Ils mar- 
chaïient avec un appareil formidable; car le bourreau 
faisait partie de leur cortége. Mais lorsqu'un gouverne- 
ment confie au loin un grand pouvoir, il ne doit jamais 
menacer, dans sa sûreté présente où future, celui qui 
en estrevétu. Cet appareil se réduisit à une vaine osten- 
tation; ceux des commissaires qui voulurent déployer 
quelque sévérité dans leur mission s’aperçurent qu’elle 
n’était pas sans danger, et bientôt on ne trouva plus 
personne pour l'accepler. 

Cependant en 1773 le gouverneur de Corfou, Pierre- 
Antoine Querini, fut destitué et mis en prison pour 
avoirimposé au peuple des taxes injustes dont il vendait 
le produit aux nobles du pays. 

La vanité des Vénitiens leur a fait établir plus d’une 
fois le parallèle entre leur république et celle de Rome. 
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Etre On lisait sur leurs portiques ces vers si fameux de 
et de celle Sannazar : 
de Venise. 
Viderat Adriacis Venetam Neptunus in undis 
Stare urbem et toto dicere jura mmri 
1, une tarpeiss quantumvis, Jupiter, arces 
ol La tui monia Martis. 
Si Tiberim pelago confers, urbem aspice utramque, 
Illam homines dices , hanc posuisse deos. 


qu'on hasarde de traduire ainsi * 


Neptune contemplait sa cité triomphante, 

La superbe Venise, assise sur les mers, 

S'élevant pour régner sur la plaine mouvante 
Du sein des flots amers : 

© Jupiter! dit-il, ne nous vante plus Rome, 

Et ton fier Capitole , aux mortels odieux : 

Regarde, et reconnais là l'ouvrage de l'homme , 
Ici celui des dieux ! 


L'hyperbole n’est excusable que chez les poëles; 
mais, quoiqu'il y ait dans le seul rapprochement de ces 
deux noms quelque chose de fastueux, on peut faire 
remarquer entre les deux républiques des rapports et 
des différences dont les résultats sont dignes d’être ob- 
servés. 

Rome, d’abord soumise à des rois, dut à Brutus ses 
consuls et la liberté; elle eut des dictateurs, mais au 
besoin; des décemvirs, mais pour deux ans. Cinna, 
Sylla ne furent que des Lyrans passagers. Crassus et 
Pompée firent placo à César; Lépide et Antoine, à Au- 
guste. Fatigués des discordes civiles, les Romains ac- 
ceptérent un maître. 

Ce sont à peu près les premières paroles de ‘l'acite, et 
toute son histoire tend à prouver que la corruption des 
mœurs fit tomber la reine du monde sous le despotisme 


Google 


LIYRE XXXIX 145 


des plus odieux tyrans qui aient déshonoré le trône et 
l'humanité, 

Venise, d'abord petite république démocratique, 
éprouva le besoin d’un changement dans le troisième 
siècle de son existence. Elle se donna un prince. L'a- 
bus du pouvoir provoqua de sanglantes vengeances ; 
vingt doges furent chassés du trône, privés de la vue, 
massacrés. Mais pendant qu’on agissait si violem- 
ment contre les personnes, on procéda avec méthode 
contre l'autorité , qui finit par n’être plus qu’une ma- 
gistrature. 

Venise redevenue insensiblement république, les 
nobles s'emparérent de la souveraineté, et surent la 
retenir jusqu’à l’époque où la violence d’un ennemi 
extérieur amena la dissolution du corps politique. Ve- 
aise eut donc sur Rome ce grand avantage d'échapper 
à la tyrannie (1). 

Cette noblesse, qui tirait son origine des fonctions 
publiques ,. ressemblait beaucoup moins à la noblesse 
féodale qu’au patriciat des anciens (2). Beaucoup moins 


(1) Hæc quidem urbs, aquarum indagine cireumdata , lanificiis 
quæstibusque liberalibus multum intenta est , et divitias ex alienis 
vartibus domum advebit. Sola etenim ab Apennini collibus , qua Hly- 
ricum mare Adriacsque fluctus Longobardia despicit, libera merui 
appellari, quæ eivibus optimis , bonarum rerum actione suffulta, 1y- 
ranno regi parere non patitur, factiones abhorret, et scelera detes- 
tatur, (FRRRENE VICENTINE Historia Kerum im Italia gestarum ab 
anno 1250 usque ad annum 1318; Rerum lalicarum Scriptores, 
tom. IX, p. 1148.) 

(2) L'abbé de Condillae dit que » les Grecs et les Romaips ne con- 
« naïssaient pas cette noblesse et cette roture, qui est la plus odieuse 
« de toutes les inégalités , puisque de deux hommes elle fait deux es- 
« pêces différentes ». Le même historien ajoute que « les Italiens ne 
« surent jamais devenir libres , parce qu'ils ne surent jamais devenir 
« égaux » (Histoire Moderne, liv. IX, eh. 111.) 
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turbulente que l’une, et plus maîtresse du gouverne- 
meni que l’autre, elle ne troubla point l’État par son 
ambition, et ne le laissa point troublor par les ambi- 
tions plébéiennes. 

Dans la milice, ces deux gouvernements procédèrent 
par des moyens opposés; l’un tirait sa puissance de sa 
propre énergie, l’autre de ses richesses. On a remarqué 
que la manière de lever les troupes se modifie selon 
l'étai de la civilisation ; les barbares se battent en corps 
de nation ; les peuples conquérants adoptent la conscrip- 
tion militaire; les peuples riches préfèrent l’enrôle- 
ment; les nations amollies et corrompues soldeni des 
mercenaires étrangers. 

La force d’un peuple guerrier lui est propre, celle 
d’un peuple commerçant n’est qu’une force d'emprunt ; 
voilà pourquoi on a dit « que les puissances établies 
par le commerce peuvent subsister longtemps dans leur 
médiocrité, mais que leur grandeur est de peu de 
durée (1) ». 

L'importance que les Romains acquirent ne permet 
aucune comparaison : les Vénitiens ne surent les imiter 
ni dans la création d’une armée ni dans leur système 
de conquêtes. Environnés de peuples déjà façonnés à 
la servitude, ils n’éprouvèrent qu'une médiocre résis- 
tance quand ils voulurent s’agrandir, et les moyens 
indépendants de la guerre leur servirent au moins au- 
tant pour cela que les armes (2). Mais lorsqu'il fut 

{1) Constdérations sur la Grandeur el la Décadence des Romains , 
chap. iv. ‘ 

42) « Venise occupait une grande partie de l'Italie, et elle l'avait 
acquise moins par les armes que par ruse et par argent; quand elle 


fut obligée de fire preuve de ses forces , elle perdit tout en un jour. » 
LMACHIAVEL, Discours sur TITE-TAvE, lit, 1, ch. vi.) 
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question de se défendre, ils sentirent {out ce que leur 
organisation militaire avait de vicieux; et cependant 
ils ne la corrigèrent pas. À l'exemple des Romains, ils 
semèrent la division parmi leurs voisins pour les assu- 
jettir; mais ils n’imitèrent pas ce peuple célèbre dans 
Vart d'incorporer les conquêtes. A Rome, du temps 
de l’empereur Claude, on se plaignait de ee que les 
Venètes et les Insubres avaient envahi le sénat (1) : si 
les Vénitiens s'étaient exposés au même reproche, ils 
n'auraient pas eu à redouter leurs propres sujets. Faute 
de savoir se les attacher, ils n’osèrent les aguerrir : 
ils employèrent les Esclavons pour <’asourer de l'obéis- 
sance des Italiens, les Italiens pour contenir les Dal- 
mates, etil n'y eut poini d’armée nationale. Leur propre 
expérience leur attestait tous les jours les vices de ce 
système. Leur armée de mer fut excellente, parce 
qu’elle était nationale. Leur armée de terre n’eutjamais 
de considération , faute d'être homogène, et leur déca= 
dence commença dès qu’ils cessèrent de se servir de 
leurs propres armes. 

Dans le temps où l'on faisait consister la force des 
armées dans la gendarmerie, el que cette gendarmerie 
était composée de compagnies d’aventuriers , les Véni- 
tiens achetèrent le service de ces étrangers; et comme 
ils étaient les plus riches, ils en eurent davantage 
Quand une révolution se fut opérée , qui remit l’infan- 
terie en honneur, ils prirent des corps italiens, suisses, 
hollandais à leur solde; mais, cavaliers ou fantassins, 
ces étrangers se battirent loujours mollement, et les 
milices vénitiennes, placées derrière eux ne purent être 


(1) An parum quod Veneti et Insubres curiam irruperint. ( TAGITE, 
annales, lib. 11.) ° 
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excitées par leur exemple. « Cetie valeur nationale, 
dit Machiavel (1), qui s'éteint ordinairement dans les 
autres empires par l'effet d'une longue paix, se perdit 
en Lialie par nos pitoyables guerres. » « Toutes ces mi- 
lices mercenaires ne font jamais que du dommage (2). » 
C'était une honte de ne pas savoir se servir d’une po- 
pulaäon nombreuse et aussi propre qu’une autre à faire 
de bons soldats. Cette maxime, que l'argent est le 
nerf de la guerre, vraie sous quelques rapports en 
administration, n’a pu s’accréditer que chez les peu- 
ples peu susceptibles de nobles efforts : quand on as- 
pire à l'indépendance, à la gloire, à la puissance, il 
faut savoir les conquérir soi-même. 

L’aristocratie vénitienne sacrifia sa considération ex- 
térieure à ce qu’ellecroyait sasûrelé ; mais, puisqu'elle 
craignait d’avoir une population aguerrie, il ne fallait 
pas vouloir faire des conquêtes (3). Ajoutezà cela qu'elle 
ne sut pas éviter les luttes trop inégales. On a adiniré 
le bonheur des Romains de n'avoir jamais eu à la fois 
deux puissants ennemis à combattre. Il ne serait pas 
juste de faire honneur à la fortune d’un bonheur si 
constant; mais les Vénitiens ne furent pas si prudents 
ou si heureux. Deux fois ils virent toute l'Italie liguée 
contre eux, et enfin presque toute l'Europe. Dans la 
catastrophe même où ils ont péri, l'existence d’une 
armée nationale aurait pu amener des chances tout à 


(1) Hist. de Florence ; is. N 
(2) Le Prince, eh. x11 
{3) La repubblica di Venezia doveva o non volger l'animo all' im- 
perio di terra ferma, 0, poiche volio vi l'avera, provedersi anco per le 


Huerre terrestri di armi propizie. ( Benedetto Van, Storia Fioren- 
têna, Vib. IV.) 
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fait différentes de celles qui ont consommé la ruine de 
la république. 

Rome supporta beaucoup mieux que Venise le mai- 
heur et la prospérité. Machiavel fait une peinture, un * 
peu chargée peut-être, mais énergique, des excès de 
présomption et d’abatioment auxquels les Vénitiens se 
livrèrent avant et après la bataille d'Agnadel. « Dans 
l'ivresse de la bonne fortune, dit-il (1), ils se croyaient 
redevables de leur prospérité à une habileté et à un 
courage qu'ils n'avaient pas. Leur insolence alla jus- 
qu’à appeler le roi de France le protégé de Saint-Marc. 
Ils affectaient de mépriser le <aint-siége. L'Italie était 
trop petite pour eux. Après une bataille peu décisive, 
ils se hätèrent d'offrir des concessions, perdirent tou- 
tes leurs provinces, envoyèrent faire des soumissions 
au pape, et solliciter læ compassion de l'empereu: 
Ce changement fut l'ouvrage de quatre jours. S'il y 
avait eu quelque vertu dans Venise, quelque principe 
d'énergie dans ses institutions, elle aurait pu réparer 
cet échec, ou du moins supporter plus noblemeut la 
mauvaise fortune : mais cette lâcheté était la suite iné- 
vitable d’une constitution mäitaire vicieuse. » 

Je passe à l'organisation intérieure, D'abord je re- 
marque que Venise, bien qu’elle ait eu, comme d’autres 
nations, ses époques de gloire et de prospérité, n’a 
point eu ses temps héroïques , cet âge où de nobles pas- 
sions et des vertus républicaines élèvent un peuple au- 
dessus des autres : le mépris des richesses, par exem- 
ple, n’a signalé aucune époque de son histoire. Chez 
les Romains le commerce était une profession laiss 


() Discours sur Tare-Lwve, ch. xxx, live NL. 
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au bas pouple êt aux affranchis; chez les Vénitions la 
législation ne put jamais parvenir à l’interdire à la 
noblesse. À Rome les patriciens payaient les impôts 
* comme les derniers citoyens; à Venise ils n’y contri- 
buaient qu’en temps de guerre. À Rome les magistra- 
tures étaient gratuites; à Venise les nobles qui s les 
étaient réservées retiraient en appointements le centuple 
de ce qu’ils payaient à l’État. Les patriciens ne savaient 
point descendre noblement des premières dignités publi- 
ques à des emplois inférieurs; et pour les contraindre 
à accepter les fonctions qui n'étaient pas lucratives, il 
avait fallu punir ce refus d'une amende qui, en 1766, 
fut portée de trois mille ducats à sept mille , et aggravée 
de l'exclusion de toutes les délibérations pendant trois 
ans. La richesse fut toujours la divinité de Venise. On 
ne voit pas que ce peuple eût élevé un autel à la pa- 
trie, ni que ce’ gouvernement eût jamais songé à fonder 
la stabilité de l'État sur les mœurs nationales (1). 

À la différence de presque tous les États, même mo- 
narchiques, Venise n'avait point de citoyens : lesno- 
bles ne l’étaiont pas, puisqu'ils étaient souverains; les 
plébéiens ne pouvaient pas l'être, puisqu'ils n'avaient 
pas le droit de s'occuper des intérêts publics. Il était 
impossible que les Dalmates , les Grecs, les habitants 
des provinces d'Italie, eussent un intérêt commun, et 
dans Venise même jl ne pouvait y avoir d'esprit publie 


(1) L'Éloge suivant n'est que de la flatterie 

« Felix Venetiarum commune : cum cives ill in ageudis suis om- 
nihus adeo ad communitatem respiciant , ut Venetiarum nome jam 
habeant quasi numen , et jam fere jurent per Venetiarum reverentiann 
et honorem. ( Rolandini PaTA vint de Factis in marchia Tarvisina, 
lib. HE, cap. x1.) 
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parmi une population qui se divisait eu maitres ot en 
sujets. Aussi la méfiance fut-elle le trait caractéristique 
de la caste privilégiée. 

Cette méfiance se donna pour sauvegarde des insti- 
tutions évidemment imitées des institutions anciennes. 
Comme Rome, Venise eut des décemvirs. Comme les 
décemvirs romains, le conseil des Dix prorogea lui- 
méme son existence et étendit son autorité. Les dé- 
cemvir$ romains avaient cassé les consuls et les tri- 
Buns ; Le conseil des Dix alla jusqu’à destituer un doge, 
suspendit l'exécution des lois, en fit lu-mêmo, et, ce 
que les décemvirs romaips n’avaient point osé, conclut 
des traités. Mais à Rome l'aristocratie tendait à se mo- 
difior, tandis qu’à Venise elle cherchait à se fortifier. 
Aussi à Rome ne s’agissait-il de la défendre que contre 
le peuple ; à Venise il y avait à la défendre des attaques 
d’une partie des nobles (1). 

On a loué la sagesse du peuple romain, ai, sans re- 
noncer à son amour pour la liberté, savait en faire mo- 
mentanément le sacrifice, en se donnant un dictateur. 
En ceci les Vénitiens se montrèrent plus sages : co fut 
pour avoir confié la dictature à un seul homme que 
Rome perdit sa liberté; Venise fut préservée du mal- 
heur de tomber sous l’autorité d'un magistrat ambitieux, . 
parce qu’elle ne remit jamais Le pouvoir dans une seule 
main ; mais à Rome la dictature ne fut jamais que tempo- 
raire, à Venise on alla plus loin, on créa une dictature 
perpétuelle (2); delà ses terreurs, que le gouvernement 


(1) Esprit des Lois, liv. 11, eh.rst. 

2) Voici la raison que Montesquieu doune de cee différence. « 1.a 
diclature de Rome, instituée contre Le peuple, ne devait durer que peu 
de lemps , parce que le peuple agit par sa fougue, et non pas par ses 
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purtageait en les inspirant : il vivait dans los alarmes, 
et pour sa sûreté il corrompait le peuple, le clergé, ct 
jusqu’à la discipline du soldat. 

Les inquisiteurs d’État n'étaient point les gardiens 
d’une liberté qui n'existait pas; mais il faut recon- 
naître qu'ils furent les conservateurs de l'ordre et de 
la paix publique pendant trois sièeles ct demi qu'ils ont 
duré; et même en remontant cent ans plué haut, c’est- 
à-dire jusqu'aux premières années de l’existence du 
conseil des Dix, plus de troubles dans l’État, plüs 
de révoltes dans les colonies, pas la moindre efferves- 
cenco dans la capitale , malgré la disotte, la poste, les 
interdits, les guerres malheureuses ; point de conspira- 
tion qui ne fût punie avant d’éclater, avant d'être for- 
née peut-être ; pas le moindre signe de désobéissance ; 
point de citoyen qui osät se rendre redoutable ; pas 
un soul exemple de magistrat prorogé dans les em- 
plois au-delà du temps prescrit, excepté celui que don- 
nèrent les décemvirs eux-mêmes. Partout une imper- 
turbable tranquillité constatait la servitude. Le gou- 
vernement vénitien put impunément faire tomber la 


desseins : il fallait que cette magistrature s'exerçât avec éclat, parce 
qu'il s'agissait d'intimider ke peuple , et non pas de le punir. À Venise, 
au contraire, il faut une magistrature permanente, £'est là que les 
desseins peuvent étre commencés, suivis, suspendus, repris ; que 
l'ambition d’un seul devient celle d'une fsmilte , et l'ambition 
faunille velle de plusieurs. On a besoin d'une magistrature cachée ; 
parce que les erimes qu'elle punit, toujours profonds, se forment 
dans le seeret et dans le silence. Cette magistrature doit avoir une 
iuquisition générale, qu'elle n'a pas à arrêter les mauxque l'on 
connaît, mais à prévenir même ceux qu'on ne connaît pas ; enfin cette 
dernière est établie pour venger les crimes qu'elle soupronne, et la 
première employait plus les menaces que les punitions pour les crimes 
même avoués par leurs auteurs. » ( Esprit des Lois, iv. IL, eh. 11.) 
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tète de tout ce qui lui fut suspect, de ses généraux, de 
son doge , et même des princes ses voisins. 

Je ne prétends point assurément faire l'apologie de 
ces institutions ; je dis seulement quels furent les résul- 
tats qui le suivirent. J’ai assez fait voir que dans cette 
république il n’y avait de pouvoir que pour quelques- 
uns, de liberté pour personne; et je sais que si on a 
admiré la stabilité de son gouvernement, on a dit aussi 
que cette longue durée n’était que la perpétuité des 
abus (1). > 

Pour connaître une machine il ne suffit pas d’en ob- 
server le jeu extérieur, il faut l'ouvrir et examiner le 
ressort caché qui la fait mouvoir. Pour achever de 
donner une idée exacte du gouvernement vénilien , je 
ne puis mieux faire que de le laisser lui-même exposer 
ses procédés et ses maximes. Il existe deux ouvrages où 
il se peint avec une effrayante naïveté. L'un est le re- 
cueil des Statuts de l'Inquisition d'État , l'autre celui 
des conseils que le moine Paul Sarpi donnait à la ré- 
publique. Ce dernier ouvrage est imprimé ; quant au 
premier, je ne sache pas qu'il ait encore été publié, 
je ne l’ai vu cité nulle part; mais j'en ai découvert le 
manuscrit dans plusieurs bibliothèques. J'ai déjà eu 
occasion de faire connaître quelques-unes des disposi- 
tions de ce règlement que le tribunal s'était donné à 
lui-même , de cette loi que personne ne connaissait, el 
à laquelle tout le monde était soumi = 

Ce tribunal redoutable ne s’annonçait par aucun si- 
gne extérieur (2). Tous ses procédés étaient mysté- 


{1) Considérations sur la Grandeur et la Décadence des Romains, 
ch. vi. 
{2 Art, 3 des Statuts de l'Inquisition d'État. 
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vieux. Les mandats pour comparaître étaient décernés 
au nom d'un autre magistrat (1); c'était sous le nom 
d’un autre magistrat qu’on donnait les.ordres d'arres- 
tation. On évitait de les faire à domicile : le plus sou- 
vent on enlevait les individus à l'improviste, pour les 
conduire sous les plombs (2). Les règlements du tribu- 
nal étaient écrits de la main de l’un des trois juges (3), 
et renfermés dans une cassette, dont chacun d'eux gar- 
dait la clef à tour de rôle pendant un mois (4). Is 
n'avaient recours au ministère d'un secrétaire que 
pour les actes extérieurs , et ne l’initiaient que le moins 
possible dans les secrets du conseil (5). Les exécutions 
qu'ils ordonnaient étaient faites la nuit , en silence (6). 

Des bouches de fer, placées dans les endroits les 
plus fréquentés, étaient toujours ouvertes pour recevoir 
les dénonciations. 

Mais un tribunal si isoupçonneux ne pouvait se borner 

à les attendre. Il faisait exercer une surveillance ac- 
tive, par une mullitude d’espious , suc lous les lieux 
publics, dans les palais des ministres étrangers (7), 
sous les portiques de Saint-Marc, où se promenait la 
noblesse (8). I n’y avait pas un oraloire , pas une réu- 
nion de dévotion (9), pas un réduit infâme (10), où des 


(1) Art. 4 des Statuts de l'nquisition d'Etat. 
(2) Art. 
6) Art. 
7 (4) Art. 
Gant. 
(6) Art. 
(art. 
(8) Art. ô 
(9) Art. Second Supplément. 
10 Art. 9, ibid. 
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observateurs ne fussent placés pour rendre compte de 
tout ce qui s’y passait. Tous les citoyens suspects étaient 
suivis constamment. Deux espions au moins, à l'insu 
l’un de l’autre, étaient attachés à leurs pas, ne les 
perdaient pas de vue (1). El ce n’était pas seulement 
à Venise que cette police si vigilante suivait de l'œil les 
actions des moindres citoyens : elle s'exerçait également 
dans les provinces (2) et chez l'étranger. Cette surveil- 
lance coëtait à la république deux cent mille ducats 
par an (3). 

Ces espions étaient des populaires de toutes les pro- 
fessions, des citadins, des nobles de toutes les classes (4), 
des juifs, des religieux, à cause de la facilité qu'ont 
ces sortes de gens de s’introduire partout (5), des évé- 
ques ambitieux ou pauvres (6), des étrangers qu'on 
faisait venir de leur pays pour surprendre ot révéler 
les secrets de l’ambassadeur de leur nation (7); des 
hommes poursuivis par la justice, à qui on donnait 
“pour prix de leurs services un sauf-conduit tempo- 
raire (8). L'argent, l’exemption de quelques impôts, 
des privilégos, des emplois, des honneurs, l'impunité 


(4) Art. 10 des Satuts. 

(2) Art. 40, id. 

(3) En 1773, 184,856 ducats ; en 1774, 206,709 ducats. ( Æssai de 
d'Histoire de l'Inquisition d'État, par M. SIEBENKEES.) 

(4) Art. 6 des Statuts. 

15) Per aver questa entratura si pud servirsi di qualehe ricordante 
religioso o di qualche giudeo, che sono persone che facilmente trat- 
tano con tutti. (Art. 12, id.) 

6) Bisognoso di migliorare le sue fortune , come serebbe in questa 
considerazione, per esempio, un vescovo di titolo. { Art. 3 du Second 
Supplément.) 

(7) Art. 17, id. 

{8) Art. 6 des Sa/uts 
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des crimes, étaient la récompense de la délation (1). 

L'un des points auxquels la police vénitienne s'était 
le plus spécialement attachée, c'était d'ôter aux mi- 
nistres étrangers résidant dans cette capitale tout moyen 
d'investigation et toute communication avec ceux 
qui avaient la moindre part aux secrets de l’État. 
Les maisons des ambassadeurs et les personnes qui 
les fréquentaient étaient observées avec une vigilance 
continue. L'inquisition s’était fait une règle d'y en- 
tretenir quatre espions au moins, qui ne se connais- 
saient pas les uns les autres (2), de corrompre les se- 
crétaires (3) et les serviteurs (4) de toutes les classes. 
On tâchait de gagner dans le pays même de l’ambas- 
sadeur des gens qui, arrivés à Venise comme voya- 
geurs, se trouvaient tout naturellement admis chez 
le ministre de leur nation sans y inspirer aucune mé- 
fiance, et trafiquaient des secrets qu’ils pouvaient sur- 
prendre (3). Si un ambassadeur sollicitait l’indulgence 
du gouvernement en faveur de quelque banni vénitien, 
on l’accordait ordinairement; mais le banni qui rece- 
vait sä grâce apprenaïit en même temps que la première 
condition qu’on y mettait était qu'il se ferait le surveil- 
lant de son bienfaiteur (6); de sorte que la reconnais- 
sance devenait un moyen d'espionnage et la délation 
le prix du bienfait. 

Si un mi 


stre étranger voulait louer une maison, 
le propriétaire était obligé de venir en faire sur-le- 


(D Art. 6 des Statuts 
(2) Art. 7, id. 

3) Art. 12 id. 

4) Art. 7 du Second Supplément. 
5) Art. 17, éd. 

(6) Art. 6, id 
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champ la déclaration secrètement. La maison était visi- 
tée, pour s'assurer qu'elle n'avait aucune communica- 
tion possible avec les habitations voisines, pour recon- 
naître les points où les surveillants extérieurs pouvaient 
être placés avec plus d'avantage; et si un patricien 
se trouvait habiter une maison contiguë, il recevait 
ordre de déloger , pour ne pas se trouver exposé aux 
soupçons que pouvait faire naître un voisinage si dange- 
reux et pour faire place à un observateur aux gages 
de l'inquisition d’État (1). 

Jamais un noble vénitien ne pouvait avoir aucune 
relation médiate ou immédiate avec un ministre étran- 
ger; il y allait de la vie (2). La rencontre la plus for- 
tuite était réputée criminelle, si celui qui l'avait eue 
n’allait sur-le-champ en faire l'aveu aux inquisiteurs. 
Tous les, ambassadeurs , dans leur correspondance, ra- 
content avec quels signes de frayeur les patriciens s'é- 
loignaient à la rencontre fortuite d’un étranger de mar- 
que. Les statuts du tribunal portaient qu'on auraitsoin 
d’éprouver la fidélité des nobles en leur faisant tendre 
des piéges (3). Ceux qui sortaient de cette épreuve sans 
avoir donné lieu à aucun reproche n’en étaient pas moins 
placés sous la surveillance de deux agentsde la police, 
parce que, disait-on (4), l’homme est fragile, et le 


(1) Art. 8 du Fremier Supplément. 

(2) Ce n'était point une vaine menace. En 1755, le comte Cspuce- 
falo, ancien consul à Zante, fut mis à mort par ordre des inquisi- 
teurs d'État sur le simple soupçon d'avoir eu des relations avec l'am- 
bassadeur d'Auiriche. L'année suivante ce ministre, qui était alors 
M. de Rosemberg, ayant formé une liaison intime avec une grande 
dame, celle-ci se vit notifier l'ordre de ne plus recevoir ses visites. 

8) Art. 10 des Sfatuts. 

(4) art. 25 du Second Supplément. « Se la volont dell’ uomo un 
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plus vertueux peut ne pas persisler dans ses bonnes 
résolutions. 

Et cette défense rigoureuse ne s'étendait pas scule- 
ment aux patriciens. Tous ceux qui avaient une part 
quelconque dans les affaires de la république étaient 
obligés à la même circonspection. Le moine Paul Sarpi 
s’excusa de recovoir la visitedc l'ambassadeur de France, 
qui avait témoigné le désir de faire la connaissance de 
cet homme célèbre, et il motiva son refus sur ce que 
son litre de théologien consultant de la république ne 
lui permettait pas de voir un ministre étranger (1). 

Isolés de tout ce qui tenait au gouvernement, les 
ambassadeurs ne pouvaient communiquer avee lui que 
par écrit, ou en se présentant devant le collége assem- 
blé; et là ils ne recevaient qu'une réponse civile, mais 
dilatoire. Jamais les affaires ne se traitaient par inter- 
locuteurs, à moins que, dans une circonstance extra- 
ordinaire, le sénat n’eût nommé un commissaire pour 
conférer avec le re étranger. Après que le gou- 
vemement avait délibéré une réponse, il envoyait un 
de ses secrétaires , pour en donner lecture au ministre 
à qui elle était adressée, et il était même autorisé à lui 
en laisser prendre copie. Ces entrevues d’un moment, 
entre un agent subalterne et un ambassadeur, ne tar- 
dèrent pas à donner de l’ombrage. Les inquisiteurs 
d’État soupçonnèrent qu’on en pourrait profiter pour 
corrompre, pour trahir, et ils poussèrent la précaution 


fosse mutabile sino alla morte, di che in tutti i generi di professione si 
trovano frequentissimi esempj, » ete. 
(1) Meorie recondite, di Vittorio Sint, tom. 1, p.437, et Corres- 
pondance de M. Léon BRUSLART, ambassadeur de France à ['e- 
+ lettre du 29 janvier 1613 
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jusqu'à arrêter qu’on ne se servirait pour ces mes- 
sages que de secrétaires non initiés dans les conseils se- 
crets (4), et que jamais le même secrétaire ne serait 
envoyé deux fois chez le même ambassadeur (2) 

Pour persuader aux étrangers qu’il était difficile et 
dangereux d’entretenir quelque intrigue secrète avec 
les nobles vénitiens, on imagina de faire avertir mysté- 
rieusement le nonce du pape (afin que les autres mi- 
nistres en fussent informés ) que l'inquisilion avait auto- 
risé les patriciens à poignarder quiconque essayerait de 
tenter leur fidélité (3). Mais craignant que les ambas- 
sadeurs ne prétassent foi difficilement à un décret qui 

- en effet n'existait pas, linquisition voulnt pronver 
qu’elle en était capable. Elle ordouna des recherches 
pour découvrir s’il n’y avait pas dans Venise quelque 
exilé au-dessus du commun qui eût rompu son ban; 
ensuite un des patriciens aux gages du tribunal reçut 
la mission d’assassiner ce malheureux et l’ordre de s’en 
vanter en disant qu’il s'était porté à cet acte parce que 
ce banni était l’agent d’un ministre étranger et avait 
cherché à le corrompre (4). Remarquons que ceci n’est 


(1) Décret du conseil des Dix, du 8 avril 1544. 

Codice delle Leggi attenenti al Consiglio de' X e a suoi tribu- 
nali, raccolte de Pietro FRANGESCu1, segretario de’ correttori , nell* 
anno 1761. 

(2) Art. 12 du Second Supplément des Statuts 

(8) Art. 13, id. 

C4) Art. 14, id. 

Je dois à la complaisance de M. le bibliothécaire de Saint-Laurent 
à Florence des notices sur plusieurs manuscrits, dans une desquelles 
se trouve l'aneedote suivante , qui prouve que les hannis étaient hors 
du droit commun : « Un nommé Malfé Bernardi, accusé de trahison, 
s'était enfui de Venise, et vivait eché à Ravemne, dans l'attente du 
jugement qui devait le condamner par contumace, le dégrader de 

, 
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pas une simple anecdote; c'estune mesure projetée , 
délibérée , écrite d'avance ; une règle de conduite tracée 
par des hommes graves à leurs successeurs, el consi- 
gnée dans des statuts. 

Si quelque noble révélait au tribunal des propositions 
qui lui eussent été réellement faites, il lui était recom- 
mandé de feindre de s'y prêter, pour entretenir cette 
pratique, et quand on s'en était bien assuré, l’intermé- 
diaire de cette intelligence devait, aux termes des Sta- 
tuts, être enlevé el noyé, « pourvu toutefois, ajoutait 
« le règlement, que œ ne sait ni l’ambassadeur lui- 
« même ni le secrétaire de légation, mais une personne 
« que l’on puisse feindre de ne pas reconnaître (4) ». 

Si un criminel de quelque importance se réfugiait 
dans le palais d'un ministre étranger, el qu'on ne jugeÂl 
pas à propos d'employer la violence pour l'en arracher, 
les Statuts prescrivaient de l’y faire assassiner (2). 

Quand le gouvernement voulait induire en erreur 
tel on tel agent du corps diplomatique, c’était ordinai- 
rement par le nonce du pape qu’on lui faisait parvenir 


noblesse et prononcer la confiscation de ses biens. Un autre gentil- 
homme le fait assassiner par un sicaire, et ensuite présente requête 
au sénat pour obtenir l'absolution de ce crime ; voici les raisons qu'il 
doune pour motiver ee pardon : Que le meurtre a été commis hors 
du territoire de la république; qu'il n'a été commis quo dans la vue de 
sauver l'honneur de la famille de Bernardi, d'assurer à son fils la con- 
servation de sa noblesse et la jouissance des biens de son père; que la 
république elle-même en retrait un grand avantage, et qu'enfin le 
meurtrier n'avait fait que devancr les ordres que le sénat aurait eu 
à danner contre un fugitif fortement smupconné d'avoir voi 
à la liberté de la patrie 

Le manuscrit ne rapporte pas si le meurtrier fut absous, mais les 


arguments de la requête indiquent assez les dispositions du tribunal. 
{1) Ar. 28 des Statuts. 


(2) Art. 29, id. 


Google 


LIVRE XXXIX. 161 


de faux avis. Les communications avec ce ministre de 
la cour de Rome n'étaient point interdites aux nobles 
vénitiens qui appartenaient à l'Église. Ces patriciens, 
en leur qualité de membres du clergé, étaient exclus 
de toutes les charges et de tous les conseils de l'État ; 
mais ils pouvaient recueillir, soit dans leurs familles, 
soit auprès des autres patriciens laïcs, des notions de 
quelque importance; de sorte que l'hôtel du nonce 
passait pour étre le canal par où les mystères du gou- 
vernement vénitien transpiraient dans les autres cours. 
A la faveur de cette opinion , le gouvernement faisait 
parvenir jusqu’à ceux qu'il voulait tromper les avis 
qu'il avait intérêt de répandre, et ik y avait toujours 
pour cet objet un ou deux prélats inscrits parmi les 
agents de l’inquisition d’État (1). 

L'emploi de ce moyen pouvait avoir ses abus : la 
vigilance et une sévérité qui ne faisait acception de 
personne les prévenaient. Sous lo règne de Paul II, 
pape vénitien, vers 4472, dans un temps où la répu- 
blique était étroitement liée avec le saint-siége, ons'a- 
perçut que quelques secrets du conseil avaient transpiré 
jusqu’à Rome. Élisabeth Barbo, femme d’un Zeno et 
mère d’un cardinal, fut accusée de les avoir révélés : 
son sexe, l'honneur qu’elle avait d’être sœur du pape, 
l’indulgence que pouvait mériter une indiscrétion com- 
mise en faveur d’un frère, n’empéchèrent point le 
conseil des Dix de la reléguer en Istrie et de mettre sa 
tête à prix si elle rompait son ban (2). 

Quand la république croyait devoir compter parmi 


(1) Art. 3 et13 du Second Supplément. 
(2) Storia Feneziana, di Andrea NAVAGIERO. 
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ses ennemis un ministre où un grand seigneur d'une 
cour étrangère, on avait soin de faire insérer dans un 
rapport de l'ambassadeur vénitien résidant à celle cour 
que tel personnage s'était montré d’abord peu favo- 
rable aux intérêts de la république, que cependant on 
avait eu le bonheur de parvenir à lui inspirer d’autres 
sentiments. L'évêque porteur des fausses confidences 
avait soin de révéler au nonce le succès dont les Véni- 
tiens se félicitaient; la nouvelle en parvenait à la cour 
intéressée : le personnage dont la république avait 
redouté l'influence devenait suspect de corruption, 
et sa disgrâce était souvent le résultai de cel arlificieux 
mensonge (1). Ces manœuvres de la politique, qui 
descendait, comme on voit, jusqu’à l'intrigue, n'étaient 
pas s’ulement des mesures de circonstance, prises une 
fois, d’après une détermination momentanée et passa- 
gère; c'étaient des règles constantes, obligatoires, et 
qui se changèrent jamais. 

Le tribunal s'était tracé avec le même soin une mar- 
che et des principes pour la répression de tout ce qui 
pouvait compromeitre les intérêts généraux ou parti 
culiers de l'État, et ses formes étaient toujours aussi 
péremptoires, ses maximes également sévères. 

Un prêtre étranger parlait-il en faveur des prétentions 
de la cour de Rome, il était décidé qu’on le ferait as- 
sassiner (2). 

Un ouvrier de l'arsenal , un chefde ce qu'on appelle 
parmi les marins la mestrance, passait-il au service 
d’une puissance étrangère , il fallait le faire assassiner, 


(1) Art. 4 du Second Supplément. 
(2) Art. 3 du Premier Supplément. 
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surtout si c'était un homme réputé brave et habile 
dans sa profession (1). 

Un autre avait-il commis quelque action qu'on ne 
jugeait pas à propos de punir juridiquement, on devait 
le faire empoisonner (2). 

Un artisan passait-il à l'étranger en y exportant quel- 
que procédé de l’industrie nationale , c'était encore un 
crime capital, que la loi inconnue ordonnait de punir par 
un assassinat (3). 

Quoique la surveillance de l’inquisition s’étendit sur 
tout, et sur les moindres rassemblements, dont elle se 

- faisait rendre compte (4), et sur la poste, dont elle se 
faisait apporter les paquets (3), et sur les caisses pu- 
bliques, qu’elle faisait vérifier (6), et sur la bourse de 
Venise, où elle faisait acheter les créances sur l'État 
quand ces créances étaient à bas prix (7); quoique rien 
ne pôt échapper à ses soupçons, à son inquiétude, 
il y avait deux espèces de citoyens, les nobles et les 
prêtres, qui étaient l’objet d’une surveillance encore 
plus rigoureuse. 

Le tribunal tenait deux registres , l’un des nobles ou 
citoyens suspects (8), l'autre des ecclésiastiques peu 
agréables au gouvernement (9). 

S’il s'agissait de présenter quelqu'un pour remplir 


(t)Art. 14 du Premier Supplément. 
(2) idem. 

(3) Art. 26 des Statuts. 

(4) Art. 21, éd. 

(5) Art. 22, id. 

(6) Art. 19 da Premier Supplément. 
(7) Art. 29 du Second Supplément. 
(8] Art. 10 des Statuts. 

(9) Art. 3 du Premier Supplément. 
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une charge, le collége était obligé d'envoyer consulter 
le dépositaire de ces registres, et de s'abstenir de pro- 
poser un candidat qui s’y trouvait compris (1). 

Le patricien qui se permettait le moindre propos 
contre le gouvernement était admonété deux fois, et à 
la troisième noyé, comme incorrigible (2). 

Un noble voulait-il donner une fête à un étranger 
non revêtu d’un caractère public, il fallait qu'il en 
demandàt la permission (3); recevait-il une lettre des 
pays étrangers, il était tenu de la porter aux inquisi- 
leurs et d’y faire la réponse dont ceux-ci lui donnaient 
la minute (4). Les moindres nouvelles insérées dans 
une correspondance pouvaient être un grave délit. D’a- 
bord on le punissait de la peine du bannissement, en- 
suite on imagina de faire couper la main qui avait tracé 
la lettre (5). Ilne manquait plus que de faire l'applica- 
tion de celte jurisprudence an délit des perruques et 
de faire tomber les têtes qui en auraient porté. 

Le lendemain de tontes les séances du grand con- 
seil , le tribunal s’assemblait pour examiner la liste de 
tous ceux qui la veille avaient été élus à des charges 
donnant entrée au sénat. Leur réputation , leur fortune, 
leurs habitudes, étaient le sujet de cet examen, Celui 
qui ne paraissait pas digne d’une entière confiance était 
mis sous la surveillance de deux espions. Ce n’était 


(1) Art, 43 des Slatuts. 

(2) Art. 39, id. 

3) Décret du conseil des Dix, du 27 février 1651. 

Codice delle Leggi attenenti al Consiglio de’ X e a’ suoi tribunali, 


raccolte da Pietro FRANCESCHI , segretario de correttori, nel!’ anno 
1761. 


{4) Décret du conseil des Dix, du 14 mars 1602. ( /dem.) 
{5) Id, du 8 janvier 1587. ( Zdem.)' 
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pas out, on tentait sa fidélité (1). Si l'épreuve laissait 
quelque doute, il était inscrit sur le registre des sus: 
pects; si sa conduite faisait naître de nouveaux soup- 
çons, on lui suscitait quelque affaire en justice, et on 
avait soin de la faire traîner en longueur de manière 
yu’elle ne fût terminée qu'après l'expiration des fone- 
tions qui avaient donné l'entrée du sénat à cepatricien (2). 

Ce procédé de susciter des affaires à ceux qu’on vou- 
lait suspendre de leurs fonctions était familier à l’in- 
quisition d’État (3). 

Tout noble poursuivi par la justice et qui cherchait 
un asile dans le palais d’un ambassadeur devait en 
être arraché ou y étre mis à mort (4). 

Celui qui condamné au bannissement prenait du 
service chez un prince étranger était sommé de se 
constituer prisonnier ; on arrétait ses parents, et après 
un délai. de deux mois on avisait aux moyens de le 
faire tuer partout où il pouvait se trouver (5). Les re- 
lations les plus innocentes qui pouvaient faire supposer 
Ja tendance à certaines. idées suffisaient. pour motiver 
une incroyable sévérité. Vers le milieu du dernier 
siècle, un patricien de la.maison Thiepolo eut besoin de 
voyager pour sa santé : il obtint un congé, parcourut 
Ja Suisse, y eut quelques relations avec J.-J. Rousseau, 
alla voir Voltaire à Ferney, et s’oublia pendant deux 
ans hors de son pays. Comme il était sur le point d'y 
revenir, l’inquisition d’État lui fit notifier qu’un noble 


(1) Art. 10 des Statuts. 

€ Art. 11, id: 

{3) Art. 43 des Statuls et 3 du Premier Supplément. 
{4} Art. 30 des Statuts. 

(5) Art. 32, id. 
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vénitien qui pouvait rester absent de sa patrie pendant 
si longtemps ne méritait pas d'y rentrer, et qu'il était 
banni du territoire de la république. 

Quant aux ecclésiastiques, on ne leur permottait 
pas les moindres réunions pour affaires temporelles 
sans la présonce d’un magistrat (1). Si un évêque pré- 
tendait exercer quelque autorité et juridiction sur les 
séculiers, il devait en être empêché par les moyens de 
douceur et autrement (2). 

Tout ambassadeur en cour de Rome qui accoptait un 
bénéfice était criminel (3). Tout autre qui obtenait unc 
grâce ecclésiastique sans la devoir immédiatement à 
la république était suspect (4). 

Les personnages surtout que le pape choisissait quel- 
quebois dans le sénat pour les revêtir de la pourpre ro- 
maire , et qui so trouvaient initiés dans les affaires-pu- 
bliques, devenaient l’objet de l'inquiétude de la po- 
lice (5). Elle aurait voulu pouvoir interdire à tous les 
sujets non encore engagés dans l’état ecclésiastique 
l'accæptation de cette dignité : elle tremblait en les 
voyant passer des consoils de la république dans le con- 
seil d’un prince dont Venise avait eu si souvent à re- 
pousser les prétentions. Les chefs du conseil des Dix, 
les avogadors, les membres du collége, ne pouvaient 
solliciter, faire solliciter, ni accepter, soit pour eux- 
mêmes, soit pour leurs parents, un bénéfice ecclé- 
siastique, lant qu'ils étaient en charge ni dans l’année 


1) Art. 41 des Statuts 

(2) « Con le buone e con le eattive. « — Art. 27 des Slaluts. 
(8) Art. 14 des Séatats et 9 du Premier Supplément 

(4) Art. 10, id., et 19 du Second Supplément. 

(5) Art. 26, id., et 30, id. 
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qui suivait l'expiration de leurs fonctions (4). Lo bas 
clergé était traité avec une sévérité non moins rigou- 
reuse et des formes encore plus effrayantes ; les inqui- 
siteurs ne laissaient échapper aucune occasion de cons- 
tater que les ecclésiastiques étaient justiciables de la 
puissance séculière. Des cordeliers de Bergame ayant 
été accusés d’avoir abusé de leurs pénitentes, le cou- 
vent apprit leur crime, leur procès et leur mort lors- 
qu'on y rapporta leurs corps pour les faire enterrer. 

La vigilance et la sévérité du tribunal s’étendaient 
sur les membres du conseil des Dix (2), sur le doge (3), 
sur les inquisiteurs eux-mêmes (4); seulement il était 
convenu qu'on procéderait contre de tels coupables 
avec le plus profond mystère, et qu'en cas de con- 
damnation à mort le poison serait employé de préfé- 
rence à tout autre moyen (5). 

Ainsi l’usage du poison était officiellement recom- 
mandé. Après cela on ne doit point s'étonner de lire 
das le Voyage de Burnet, évêque de Salisbury : « Une 
personne de considération m'a dit qu'il y avait à Venise 
un empoisonneur général , qui avait des gages, lequel 
était employé par les inquisiteurs pour dépêcher se- 
crètement ceux dont la mort publique aurait pu causer 
quelque bruit. Il me protesta que c'était la pure vérité, 
et qu’il le tenait d'une personne dont le frère avait été 
sollicité de prendre cet emploi. » 


(1) Décret du sénat, du 20 juin 1699; Codice delle Leggi atlenenti 
al Consiglio de X e a’ suoi tribunali, raccolte da P. FRANCESCRI . 
segretario de’ correttori, nell’ anno 1761. 

(2) Art. 37 des Statuts. 

G) Art. 38, id. 

(4) Art. 15, id. 

(5) Art. 37, id. 
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C'était une opinion répandue dans Venise que lorsque 
le baile de la république partait pour l'ambassade de 
Constantinople cn lui remettait une cassetle de sequins 
et une boîte de poisons. Cet usage s'était perpétué, 
dit-on , jusqu’à ces derniers temps, non qu’il faille en 
conclure que l’atrocité des mœurs était la même , mais 
les formes de la république ne changeaient jamais. 

Ces lois, comme on voit, étaient rigoureuses, ces 
formes étaient offrayantes; mais ce qu'il y avait de 
plus terrible, c’est que ce tribunal déléguait le pouvoir 
de faire périr sans jugement ceux qu’on trouvait dan- 
gereux de laisser vivre. Il est quelquefois utile , disait 
on, que les principaux magistrats puissent disposer de 
Ja vie d’un homme; en conséquence il y avait une liste 
des gouverneurs, ambassadeurs ou généraux qui re- 
cevaient cette dangereuse autorité. ILest vrai qu’ils ne 
pouvaient en user qu’une fois; mais quand ils avaient 
rendu compte , et que leur conduite avait élé approuvée, 
l'autorisation était renouvelée (1). 

Les commandants des colonies étaient investis d’un 
pouvoir encore plus absolu. S'il se trouvait dans 
Chypre ou dans Candie , disent les Statuts (2), quelque 
patricien ou autre personnage dont la conduite donnât 
lieu de penser qu’il vaudrait mieux qu'il fût mort (3), 
les généraux sont autorisés à lui faire ôter la vie secrè- 
tement, pourvu que dans leur conscience ils jugent 
celte mesure néressaire, et sauf à en répondre devant 
Dicu (4). 


(1) Art 5 du Nouveau Supplément. 

(2) Art. 25. 

3) + Quale per li suoi portamentistasse ben morto. » 

4) « Une république d'Italie tenait des insulaires sous son obéis- 
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Mais il y avait quelque chose de plus monstrueux 
encore dans l'autorité de ce tribunal; c'était qu’institué 
pour maintenir à tout prix la tranquillité de l’État, il 
employait les moyens violents qu’il avait à sa dispo-. 
sition pour altérer journellement la constitution de la 
république. 

Par cette constitution la direction des affaires poli- 
tiques était confiée au collége sous les ordres du sénat. 
Au lieu de laisser suivre cette marche , les inquisiteurs 
d’État avaient arrêté que dès que le sénat aurait fait 
la nomination d’un nouvel ambassadeur, ils le mande- 
raient, pour lui ordonner de correspondre avec eux sur 
les matières secrètes et les plus importantes, sans en 
faire mention dans les dépéches adressées au gouver- 
nement, le tribunal se réservant de juger ce qui devrait 
en être communiqué au œllége, ou de donner lui- 
méme des ordres selon les accurrences (4). 

Quelquefois le tribunal et le collége se concertaient 
pour prendre une mesure politique sans le concours 
du sénat, quoiqu’elle fût de sa compétence ; parce que, 
disait-on, le grand nombre des votants peut empécher 
ou rendre pernicieuse la plus sage délibération (2). 
Dans ce cas les sages du collége expédiaient les or- 
drés; et les inquisiteurs d’État, s’ils les approuvaient, 


sance. Mais son droit politique et civil à leur égard était vicieux. On 
se souvient de ce traité dans lequel elle leur promit qu'on ne les fe- 
rait plus mourir sur la conscience informée du gouverneur. On à 

souventles peuples demander des priviléges : ici le peuple demande, 
le souverain accordele droit de toutes les nations. + ( Esprit des 
Los, liv. X, ch. VIII.) 

{1 Art, 13 des Statuts. 

12) « Perchè il numero jor de’ voti puô impedire la pi sana 
risoluzione del pubblico servizio. » 
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y ajoutaient une injonction pour que les ambassadeurs 
s’y conformassent, sans s'occuper de leurirrégularité (1). 

Ces ambassadeurs, au retour de leur mission, de- 
nt présenter au sénat un rapport sur les affaires 
qu'ils avaient eu à traiter dans leur mission. Le tri- 
bunal les faisait venir, et corrigeait leur rapport avant 
de leur permettre de le présenter (2). 

Les lois garantissaient à tous les nobles le droit de 
voter librement dans les conseils. Elles faisaient aux 
correcteurs et aux avogadors un devoir spécial de pro- 
poser les changements qu'ils jugeraient salutaires. 
Voici comment l’inquisition d’État mettait obstacle aux 
innovations. 

« Lorsqu'un patricien, disent les Staluts, haranguant 
dans le sénat ou dans le grand conseil, s'écartera de 
l'objet de la discussion , et entamera des questions qui 
peuvent porter préjudice à l'intérêt public, l’un des 
chefs du conscil des Dix lui ôtera à l’instant la parole. 
S'il se met à disputer sur l'autorité du conseil des Dix, 
et à vouloir lui porter atteinte, on le laissera parler 
sans l'interrompre ; ensuite il sera immédiatement ar- 
rélé : on lui fera son procès, pour le faire juger con- 
formément au délit; et si on ne peut y parvenir par 
ce moyen, on le fera mettre à mort secrètement (3). 


{1) Art. 1 et 39 du Second Supplément 

(2) Ant. 4, id. 

{3) Art. 35 des Statuts. 

Voici qui prouve que celte disposition des Statuts n'était pas une 
règle illusoire : « Più d'una volta si à veduto che aleun appessionato 
per suo privato interesse habbi colta occasione di salir l'arringo nel 
maggior conseglio, © vero habbi fatto racconto de’ trascorsi del con- 
Seglio de Dieci, à per autorità usurpata, à per partialità osservata, ec- 
citando il medesimo maggior conseglio al rimedio, e fornito l'aringo, 
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« Si quelque correcteur des lois était tenté de faire 
des propositions pour réduire l'autorité du sénat ou du 
conseil des Dix, on lui conseillera de s’en abstenir; on 
lui fera entendre que la multitude de la noblesse n’est 
pas capable de concevoir ni de procurer les véritables 
intérêts de l’État, et que par conséquent il faut éviter 
de lui donner occasion de délibérer sur des matières 
scabreuses (1). On chargera ses collègues de s'opposer 
à son dessein; et si on apprend qu'il y persiste, on lui 
donnera un emploi qui l’éligne, afin de lever cetle 
pierre de scandale (2). 

« Si un avogador entreprend la censure des actes 
du conseil des Dix devant un autre conseil, il sera 
mandé par les inquisiteurs d'État; là, on l’avertira 
qu'il ne convient point aux intérêts de la république 
que de telles censures soient provoquées, parce que 
ce n’est pas à la multitude sans expérience de juger les 
opérations des hommes consommés ; on ajoutera que si 
quelque acte du conseil des Dix lui paraît susceptible 
d'observations, il peut les soumettre à ce conseil lui- 
même , qui réformera ses propres actes , s’il y à lieu. 

« Après cette admonition, si l'avogador persiste à 
vouloir porter l'affaire devant le grand conseil ou devant 
le sénat, prétendant que c'est un droit de sa charge, 


 scosele scale del palazzo, habbi inciampato ne barigelli, ch l’ hanno 
depositato in una durissima e perpelua careere, 0 vero per gran ventura 
absentato ha patito un bando capitale, con degradazione de’ nobiltà. 
{ Gonerno dell Stato ’eneto, dal eav. SomanzO; manuse de labibl. 
de Monsieur, n° 54.) 

(4) « Che la moltitudine nobile non à eapace per se sessa d'arrivare 
al vero interesse di Stat, € che pereid non à bene darli oecasione di 
votre sopra cose scabrose. » 

(2) Art. 2 du Secoud Supplément 
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on lui représentera que la loi qui a institué les avoga- 
dors n’a pu soumettre les actes du conseil des Dix à 
leur censure, parce que ce conseil n'existait pas encore. 
Si, malgré cette observation , il s'obstine dans son des- 
sein, on lui ordonnera de s'en désister et de garder le 
silence. Si enfin il résiste à cette injonction, en exi- 
gera qu'il déclare par écrit, avant de sortir, devans 
quel conseil il compte porter sa réclamation. On ne 
procédera point contre lui pour le moment, mais on 
chargera quelqu'un des surveillants de l'inquisition de 
lui chercher querelle , non pas en sa qualité d'avogedor, 
Imais sous un nom supposé, et comme à un homme 
accusé de quelque délit. L'affaire sera portée devant 
les chefs du conseil des Dix : ceux-ci décerneront le 
mandat d'arrêt contre l'avogador, toujours comme 
homme privé, et sans faire aucune mention de.son 
obstination à vouloir accuser le conseil. Les inquisiteurs 
d’État donneront avis des véritables circonstances de 
l'affaire au doge et à quelques membres du conseil des 
Dix, principalement à ceux qui auront siégé à l'inqui- 
sition d’État, afin qu'ils concourent par leurs suffrages 
à faire prononcer l'arrestation du téméraire. Ainsi mis 
en jugement comme homme privé, poursuivi comme 
prévenu d’un délit, il se trouvera suspendu de ses fonc- 
tions, et dépouillé du droit de sa charge. S'il se pré- 
sente de lui-même et vient se constituer prisonnier, 
on fera traîner la procédure jusqu’au moment où ses 
fonctions devront expirer, et ensuite il en sera du ju- 
gement de l'affaire ce qu’ordonnera la raison d'État (1). » 

Telles étaient les lois que faisait sans les publier 


(1) Art. 43 des Status. 
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l'autorité chargée de la haute police, autorité à laquelle 
est attaché ce malheur, que lorsqu'elle punit, il semble 
que ce n’est pas la loi qui frappe, mais lo magistrat. 
Cette observation est de Montesquieu (1). Eninvoquant 
si souvent l'autorité de ce grand homme, je sens que 
je réveille, sans le vouloir, les regrets que le lecteur 
doit éprouver lorsqu'il se rappelle que nous avons 
perdu un écrit où le gouvernement de cette république 
de castors (2) était tracé par cette même main qui nous 
avait développé les causes de la grandeur et de la déca- 
dence de Rome. ° 

Les citations que j'ai faites des Statuts de l’Inquisition 
d’État diminuent un peu l'importance que l’on pouvait 
attacher à la qualité de membre de cette noblesse sou- 
veraine que ses propres mandataires traitaient avec tant 
de mépris. Ils prouvent que la souveraineté même ne 
suffit pas pour garantir la sûreté, la liberté, et que 
les hommes n'ont point inventé de nom qui puisse con 
venir au gouvernement de Venise (3). 

Après lalecture des Statuts del'Inquisition d'État, on 
a droit de s'étonner qu’elle demandât des conseils et 
qu’on en trouvât encore à lui donner. C'était l'office de 
Paul Sarpi, qui, sous l’habit religieux , avait un de ces 
esprits étendus , une de ces mes fermes, sur lesquelles 


(1) Esprit des Lois, lv. XXVI, chap. XIV. + 

(2) C'était une expression de Montesquieu. 

(3) On dit que Robespierre avait fait demander à une personne at- 
tachée au département des affaires étrangères un mémoire sur le gou- 
vernement de Venise. Cela ést possible, mais cette demande prou- 
verait son ignorance. Il ne trouvait en France ni les éléments de 
l'oligarchie, ni un caractère national assez patient pour supporter 
longtemps la tyrannie et assez constant pour conserver les mêmes for- 
mes pendant des siècles. 


VIE 
Opinion de 
Fra Paolo 
su le gou- 
vermement. 
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les habitudes de l'éducation , les opinions du siècle, 
les préjugés de la profession , ne peuvent rien. Austère 
dans ses mœurs, profond dans la doctrine, habile dia- 
lecticien , il osa juger et combattre les prétentions de 
la cour de Rome, et poussa même l'indépendance jus- 
qu’à se faire soupçonner d’hérésie. Danses démélés que 
: la république eut aveele pape Panl V, ce futnn singnlier 
spéctacle de voir un moine, sans se séparer de l'Église, 
marquer les limites de l'autorité du saint-siége et ras- 
surer, par desécrits pleins de force et de sel, les cons- 
ciences alarmées par les censures. Il fut blessé par des 
assassins de vingt-trois coups de stylet, il fut condamné 
eomme hérétique ; mais tons ces périls ne firent qu’é- 
prouver son courage. Le gouvernement vénitien, qui 
l'avait employé d’abord comme théologien , pour la dé- 
fense de ses droits, reconnut bientôt en lui un de ces 
génies inébranlables qui lorsqu'ils se sont proposé un 
but y marchent sans s’embarrasser de ce qu’il peut leur 
en coûter à eux-mêmes on aux autres. On le consulla 
sur les affaires d’État, et il porta dans l’examen de ces 
matières la même indépendauce des préjugés et des 
principes reçus. Il consigna dans un écrit, d’autant plus 
remarquable qu’il est fort court, les maximes qui lui 
paraissaient les meilleures pour garantir la durée du 
gouvernement de Venise (1). En voici quelques-unes 


(4) Cet écrit estintitulé : Opinione del Padre Paolo Servita, con- 
sultor di Stato, iv qual modo debba governarsi la Repubblica Ve- 
nesiana, internanente e esternamente, per aver perpeluo domini 
con la quale si ponderanno gli interessi di ul à prencipi, da lui 
deseritia per pubblica commissione. Cet écrit est de 1615. 11 y en a 
plusieurs manusc. à la Bibl. du Roi, n° 1010 {À et %%. L'abbé de 
Marsy, qui a traduit cet vuvrage, l'a intitulé : Le Prince de Fra Paolo, 
où conseils à la noblesse de Venise. s'en faut bien que l'auteur s'a- 
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« Je ne crains point de prélire, dit-il, que cette répu- 
blique n’éprouvera jamais le sort commun à toutes les 
autres, c'està-dire qu’on n’y verra jamais l'autorité 
passer de beaucoup de mains dans un petit nombre, et 
du petit nombre à us seul. Je ne crains point les grands; 
l'antique génie de la république me rassure : ils se 
surveillent entre eux , non-seulement de maison à mai- 
son, mais de parent à parent. L'émulation, la rivalité 
m'en répond : il n’ÿ en a pas un qui vouldt de son 
frère pour roi. 

« Le défant de notre gouvernement, c’est d’être trop 
nombreux. Il fera bien de pousser, par toutes sortes 
d'artifices, le grand conseil à déléguer son autorité au 
sénat et au conseil des Dix. Mais il faut que ces chan- 
gements s'opèrent d'une manière insensible, et qu’on 
ne s’en aperçoive qu'après qu’ils sont consommés. Il 
faut en convenir, ce grand conseil sent le peuple , aussi 
est-il sujet à des délibérations précipitées; et je m’é- 
tonne que nos pères ne se soient pas prévalus de la sim- 
plicité des anciens temps pour faire quelques pas de 
plus, et échapper à la tyrannie des petits. 

« Ces petits, il importe de les tenir le plus bas qu'on 
peut : la vipère ne peut lancer son venin quand elle 
est engourdie. 

« Je voudrais qu’on évitàt de condamner des nobles à 
mort, quelque coupables qu’ils pussent être (1), surtout 


dresse au corps de la noblesse. On verra qu'il ne parle que pour les 
inquisiteurs d’État. 

(t)L'honneur de l'invention n'appartient pas à Fra Paolo pour cette 
maxime: elle était pratiquée par les tribunaux de Venise un siècle 
avant d'être professée hautement par cet écrivain. Voici 
un magistrat nommé Jean Bembu, dont M. Morelli 
sa dissertation sur les voyageurs vénitiens peu connus. « Paulo post 


mention dans 
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à une mort publique. Il vaut mieux les condamner à une 
prison perpétuelle ou les faire périr secrètement. 

« Dans la dispensation desdignités, donnez-les, autant 
que possible, à ceux à qui elles appartiennent par hé- 
ritage, sauf quelques exceptions en faveur du mérite 
éminent. 

« Pour la charge d’avogador, choisissez toujours des 
hommes au-dessus des préjugés de la popularité, afin 
que le sénat et le conseil des Dix puissent sans contra 
diction étendre leur pouvoir selon les occurrences et 
finissent par le consacrer. Si le choix ne peut tomber sur 
un avogador dévoué , ayez soin de le prendre aussi mé- 
diocre qu'il se pourra, et même un peu entaché. 

« Tendre toujours à affaiblir les quaranties : ces juges 
sont des populaires. Évoquer les affaires importantes au 
conseil des Dix. Si on pouvait une bonne fois se débarras- 
ser de ce corps de judicature, tout n’en irait que mieux. 

« Le plus grand acte de justice que puisse faire le 
prince, c’est de so maintenir. 

« J'appelle justice tout ce qui concourt à la manuten- 
tion de l'État. 

« Qu'on fasse les lois avec lenteur, mais qu'on tienne 
sévèrement la main à leur exécution: la désobéissance 
aux lois est d’une plus dangereuse conséquence dans 
la république que dans la monarchie, parce que l’avé- 
nement d’un prince ferme rétablit l'ordre, tandis que 
dans la république le gouvernement ne reprend pas 
de la fermeté en un instant. 


creatus fui præfectus justitiæ novæ, ubi more civitats ( nam prævaluit 
legibus ) oportebat nobiles majoris consilii, quamvis nocentes , absol- 
vere, alios vero omnes secundum leges damnare. Quadraginta quinque 
diebus in eo magistratu absolutis, ab illa me iniquitate abdicati. » 
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< Dans les querelles entre les nobles, il est de règle de 
châtier avec sévérité le moins puissant. Entre un noble 
et un sujet, donner toujours raison au noble (1). Dans 
la justice civile, on peut, il faut garder une impartialité 
parfaite. 

« Tolérez les mi 


iages des nobles avec des filles plé- 
béiennes ; il y a à cela un double avantage : on prive 
le peuple de ses richesses sans violence, et on fait ser- 
vir à relever une grande maison le travail de plusieurs 
générations de plébéiens. 

« Toutes les fois que la parole du prince cstengagée, 
la tenir, quoi qu’il puisse en coûter. L'infidélité coûte 
cher; car où trouver un nouveau serment auquel on 
puisse se fier, quand le premier a été violé ? 

« Voici les règles pour la conduite du gouvernement 
envers ses sujets. 

«A Venise, entretenir leurs divisions. Caton en usait 
ainsi avec ses esclaves, et nos ancêtres faisaient battre 
les Castellans et les Nicolottes. 

« Dans les colonies, se souvenir qu'il n'ÿ a rien de 
moins sûr que la foi des Grecs. Étre persuadé qu’ils 
passeraient sans peine sous le joug des Turcs, à l’exem- 
ple du reste de leur nation. Les traiter comme des 
animaux féroces, leur rogner les dents et les griffes, 


(1) MONTESQUIEU racoute (liv. V de l'Esprit des Lois, ch. VIN) 
que dans une dispute de préséance entre un patricien et un gentil. 
homme de terre ferme , en donna le pas à celui-ei. Pour pouvoir con- 
elure quelque chose de est exemple, il faudrait d'abord vérifier le fait, 
et ensuite savoir si le gentil-homme de terre ferme n'était pas revêtu 
de quelques fonctions qui lui donrassent une place marquée. Au sur- 
plus, il était reconnu que le doge n'était rien hors de Venise, et à plus 
forte raison les patriciens, à moins qu'ilsne fussent revétus de quelque 
charge extérieure : 
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les humilier souvent, surtout leur dter les occasions de 
s'agucrrir. Du pain et le bâton, voilà ce qu’il leur faut ; 
gardons l’humanité pour une meilleure occasion. 

« Dans les provinces d'Italie, tendre à dépouiller les 
villes de leurs priviléges, faire que Les habitants s’ap- 
pauvrissent, et que leurs biens soient achctés par des 
Vénitiens (4). Il est bon de maintenir l'égalité des im- 
pôts entre les nobles et les sujets, puisqu'elle est éta- 
blie; mais il faut accorder aux premiers des délais ct 
des soulagements, de crainte que les biens-fonds ne 
sortent des familles patriciennes. Il ÿ a autant d'incon- 
vénient à avoir des nobles trop pauvres que de danger 
à en avoir de trop riches. 

« Ceux qui dans les conseils municipaux se mon- 
treront ou plus audacieux ou plus dévoués aux intérêts 
de la population, il faut les perdre ou les gagner à 
quelque prix que ce soit; enfin, s’il se trouve dans 
les provinces quelques chefs de parti, il faut les exter- 
miner sous un prétexte quelconque, mais en évitant 
de recourir à la justice ordinaire. Que le poison fasse 
V’office du bourreau, cela est moins odieux et beaucouyr 
plus profitable. » 


(1) La ville de Brescia avait un privilére qui la garantissait deseffets 
de cette cruelle politique. Aucun Véniten ne pouvait y posséder des 

meubles, de sorte que les anciens habitants s'étaient maintenus dans 
la possession de leur territoire. 

Aussi Fra Paoloajoutaiti 
Lolir le privilége des Brescians pouvaient s'intro 
dans ce pays fertile, il en serait bientôt de cette province comme du 
Padouan , où les naturels du pays possèdent à peine aujourd'h 
tiers des terres. S'il se trouve parmi eux quelque fille noble et ri 
il faut mettre tout en œuvre pour en procurer l'alliance à quelque pa- 
tricien , et cela pour deux fins également avantageuses à la république, 
enrichir eeus-ci et dépouiller ceux-là. » 
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De telles maximes sont abominables sans doule ; mais 
elles le paraissaient moins alors, dans ce siècle de 
guorres civiles, où l’audace des partis se sigualait par 
Vusarpation du pouvoir, où la fureur des passions 
croyait rendre les crimes moins atroces en les plaçant 
dans le domaine de la politique. On trouve dans ce 
même livre que je viens de citer un passage où l’au- 
teur, sans en avoir le dessein, laisse apercevoir com- 
bien il regrette les factions qui venaient de déchirer la 
France. Il n’y a qu’à voir avec quel mépris il parle des 
princes de Guise depuis qu'ils ne sont plusdes factieux. 
« Le duc de Mayenne, dit-il, n’a pas su ou n'a pas 
voulu aspirer à la royauté; et pour un homme qui 
consent à rester sujet, il ne peut prétendre à une plus 
haute fortune. Quant au duc de Guise, c'est un génie 
médiocre. Apparemment qu'il veut éprouver combien 
un homme de son nom peut vivre selon l’ordre de la 
nature. » 

Ces détails me paraissent suffisants pour donner une 
idée du gouvernement de Venise. 

On a dit qu'après le mépris, ceque les princes de- 
vaient éviter le plus soigneusement, c'était la haine 
En général, ils se font illusion; la flatterie les félicite 
d'être redoutés, et déjà ilssont haïs. Le gouvernement 
de Venise avait certainement droit à l’un et à l’autre; 
mais, indépendamment de ce qu’une administration 
douce et raisonnable pouvait tempérer ce qu’il avait d'o- 
dieux , il faut remarquer que la haine est moins dan- 
gereuse pour un gouvernernent collectif que pour un 
prince unique. On en sent facilement la raison. 

J'admettrai, si l’on veut, que la haine n’est qu’un 
inconvénient médiocre, pourvu qu'on soit en état de la 
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braver; je consentirai même à simplifier la définition 
d'un bon gouvernement jusqu'à ces termes : Tout gou- 
vernement est bon qui contient en lui-même les prin- 
cipes de sa conservation. Il n'en est pas moins cons- 
tant que celui de Venise devait être continuellement 
oceupé de réprimer les mécontentements , puisqu'il les 
faisait naître, et que le système de son administration 
intérieure lui avait fait abandonner totalemente s 
de se garantir contre les dangers qui tôt ou tard 
devaient venir du dehors (1). 


(0) Entre les écrivains qui ont parlé de cette république, je n'en 
eannais meun qui se soit exprimé d'une manière plus positive et pl 
prophétique que Condillac. « Quelques éloges qu'on donne à la répu- 
blique de Venise , dit-il, c'est un monstre en politique qu'un gouver- 
nement qui a toujours des soupçons, et qui n'a jamais de mœurs. 
Sons soldats, il n'a que des troupes mercenaires ; je dirais même 
qu'il est sans eitoyens, car peut-on nommer citoyens des hommes in- 
capables de porter les armes, et que l’État n'oserait armer pour sa dé- 
fense? Les nobles eux-mêmes, se bornant aux fonctions civiles, 
ent de confier le commandement des armées à quelqu'un de 
leur corps. Mais en vain cette république prend toutes les préeau- 
tions, en vain elle foree au plus profond silence , pour empêcher que 
ses délibérations ne transpirent : qu'importerait à une puissance qui 
dominerait en Italie de savoir ce qui se délibère dans le conseil de 
Venise? 

« Cette république, faible par sa constitution succomber iufail- 
liblement si un ennemi puissant tonnait toute sa fiblesse. Hlle por 
rait renoncer à son système de méfiance et de mauvaises mœurs, sans 
craindre qu'un de ses citoyens pût ueurper la souveraineté, Ce n'est 
pasläle malheur dontelle estmenacée. Lorsque vous connaîtrez com- 
ment ses magistratures se combinent, se bolancent , vous serez con- 
vaineu , qu'en voulant prévenir toute révolution au dedans, elle s'est 
rendue on ne peut pas plus faible au dehors. » {His/nire Moderne, 
liv.EX, ch 19. ) 
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LIVRE XI. 


Des sriences, de la littérature et des arts chez les Vénitiens. 


Après avoir considéré les Vénitiens sous le rapport de 1. 
leur organisation politique, de leurs faits d'armes , de "ue 
leur industrie et de leurs richesses , on est à portée d’ap- " 
précier les services dont la société européenne leur est “ Le 
redevable. Il reste à voir quels progrès ils ont fait faire pain 
aux connaissances humaines, puisque enfin , après qua- 
torze siècles d’existence, quelques découvertes dans 
les sciences et quelques monuments des arts sont tout 
ce qui nous reste de ce peuple célèbre. 

Il faut reconnaître que l'esprit mercantile générale 
ment répandu chez cette nation et l’obéissance muette 
qu'exigeait un gouvernement-ombrageux durent être 
peu favorables au développement de la pensée. Cepen- 
dant l'opulence procurée par le commerce, les voyages, 
la paix intérieure, ont pu balancer ces causes jusqu’à 
un certain point. 

Quelque jugement que l'on porte sur le gouvernement 
de Venise, on est obligé de reconnaître qu’entre toutes 
les sociétés de l’Europe moderne, celle-ci fut la pre- 
ère qui sut s'organiser d’uno manièro stable. La pi 
tique dela navigation nécessite des études, ou au moins 
des observations, source de nouvelles connaissances. 
La fréquentation des. peuples lointains agrandit les 
idées, détruit les préjugés, donne lieu à des compa- 
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raisons, dont les conséquences peuvent être salutaires. 
Les Vénitiens furent de bonne heure en relation avec 
les seuls peuples polis du moyen âge, les Arabes ot les 
Grecs. IL est probable que cs fut à l'observation des 
mœurs étrangères qu’ils durent l’avantage d'échapper 
à cette ignorance inquiète qui se fatigue sans cesse 
pour trouver un état meilleur, et le cherche aveuglé- 
ment. Ils se donnèrent des lois, imparfaites sans doute, 
etils les gardèrent pendant six siècles. On ne voit dans 
leur histoire aucune guerre civile. 

Témoins de la fureur avec laquelle les Grecs se li- 
vraient à la controverse théologique, ils purent com- 
prendre quo de vaines subtilités ne font que redoubler 
les ténèbros où notre esprit se trouve plongé dès le 
premier pas qu’il veut faire dans les connaissances inac- 
cessibles à la raison humaine. 

La dissolution de l’empire grec, due en partie à ces 
disputes, leur en fit sentir tout le danger , et ils eurent le 
bon sens de s’en abstenir. Jamais il n’y eut parmi enx 
ni déviation dans la foi ni controverse. Mais toujours 
soumis, comme chrétiens, à l'autorité du chef de l'É- 
gtse, ils furent les premiers à marquer les limites de 
sa puissance sur l’administration des États, et apprirent 
aux souverains, tromblants ou révoltés, qu’on pouvait 
se défendre des usurpations de la cour romaine sans 
se séparer d'elle. 

Jamais à Venise on ne perdit le temps à disputer 
sur le gouvernement , ou sur le dogme. Le pouple sup- 
porta son gouvernement quand il ne put l'améliorer, 
et garda sa religion telle qu’il l'avait reçue de ses pères. 
La nécessité de pourvoir à tous les besoins de la vie 
donna aux esprits une autre direction. La sévérité du 
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sort, qui avait jeté une peuplade de fugitifs sur une 
plage aride, où il n’y avait ni végétation ni même de 
l’eau potable, les obligea de parcourir les mers. Ils 
achetèrent, ils revendirent, ils imitèrent les produits 
que d’autres hommes avaient su créer. Le trafic fut 
la source de la richesse, l’opulence amena le luxe. 
Plus que tout antre peuple, les Vénitiens contribuèrent 
aux progrès de l'industrie manufacturière, qui appelle 
incessamment les sciences à son secours. 

IL est vrai qu’ils partagent avec les croisés français 
lc-reproche d'avoir détruit par les flammes le dépôt le 
plus précieux des connaissances humaines qui existât 
au douzième siècle. Dans l'impossibilité où nous sommes 
d'apprécier cette perte, sachons au moins leur tenir 
compte des efforts qu'ils ont faits pour la réparer. 


Je me propose d'examiner par quelles circonstances. 


ils sortirent de la barbarie, comment ils se perfection 
nèrent dans la connaissance des langues. anciennes, ct 
dans l’emploi de la leur, quelles furent les institutions 
qu'ils fondèrent pour les progrès de la raison humaine. 


Division 


de ce livre, 


De cet exposé des moyens je passerai aux résultats, en, 


rappelant les découvertes dont les sciences sont rede- 
vables aux Vénitiens et les monuments qu’ils nous ont 
laissés dans les arts. 

L'Europe moderne , plongée dans la barbarie, si elle 
füt restée isolée de l’antiquité et privée de tous mo- 
dèlos , n'aurait pu arriver qu'après de longs siècles à 
ces idées fixes, seules bases des saines méthodes, qui 
conduisent au vrai et au beau. Il aurait fallu attendre 
l'apparition de quelques-uns de ces génies créateurs que 
la nature ne produit qu’à de longs intervalles. Encore 
estil douteux que les nations nouvelles eussent pu par- 


mn 
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venir à celle pureté de goût, à cette délicatesse de 
sentiment, dont nous n’aurions peut-être pas même 
l'idée si le type ne nous en eût été fourni par le peuple 
le plus heureusement organisé de l'univers. 

C'était dans l'Orient, chez les descendants de ce 
peuple, que s'était conservé le dépôt de toutes les tra- 
ditions de l'antiquité ; mais les Occidentaux n’en soup- 
çonnaient pas l'existence, et n'auraient pas ambi- 
tionné cette espèce de conquête ; d’ailleurs, ils avaient 
peu de relations avec l'empire grec : par terre le trajet 
était long et difficile; par mer tous les moyens de com- 
munication étaient dans les mains de quatre colonies 
commerçants qui occupaient les ports de Vonise, d'A- 
malf, de Pise et de Gênes. C’est le commerce qui a lié 
l'Orient et l'Occident , l'antiquité et le moyen âge ; c’est 
lui qui nous a fait connaître les productions de l'Asie et 
les trésors de la Grèce. Mais ces bienfaits devait 
les produire involontairement, à son insu. Aveugles 
instruments des desseins de la Providence , comme nous 
le sommes presque toujours, les navigateurs de ces 
quatre villes, non moins barbares que leurs contempo- 
rains, allaient demander à l'empire d'Orient des richesses 
ot non de nouvelles counaissances. S'ils remarquaient 
chez les Grecs ou chez les Arabes quelques procédés 
des arts, ce n’était qu'avec cette curiosité avide qui cal- 
culelesrésultats bien plus qu’elle n'apprécie les moyens 
iugénieux par lesquels on a su les obte: 

Cependant il était impossible que dans la fréquen- 
tation de peuples policés cés étrangers n’acquissent 
pas insensiblement quelques lumières ; mais pour par- 
ticiper à loutes leurs connaissances il fallait s'identifi 
en quelque sorte avec eux. La fortune en offrit l'occa- 
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sion aux Vénitiens, lorsque, dans les premières années 
du treizième siècle, les barons français vinrent proposer 
à la république une croisade à la Terre Sainte. Henri 
Dandolo, au lieu de les transporter dans la Palestine , 
les conduisit à Constantinople. Cette capitale de l'Orient, 
saccagée par les soldats et dévorée par trois incendies, 
tomba au pouvoir des Latins, qui ÿ réguèrent pendant 
cinquante-sept ans. Les Vénitiens profitèrent bien a: 
trement que les Français de cette conquête ; ils se ré- 
pandirent dans le pays, et formèrent de grands établis- 
semenis, qu’ils surent conserver après la perte de la 
capitale. De grandes charges à remplir, les îles do l'Ar- 
chipel données en fief , les spéculations d’un commerce 
immense, attirèrent à Constantinople, à Candie et dans 
Lous les ports , non-seulement des trafiquants vénitiens, 
mais tout ce qu'il y avait de grand dans la république, 
-dire des esprits aussi cultivés qu’ils pouvaient 
l’êtro à cotto époque chez les Occidentaux. 

Dès lors la langue des Grecs devint familière à ces 
étrangers. Leurs observations eurent un autre objet 
que les bénéfices du commerce. Des Grecs vinrent s’é- 
tablir à Venise; des prêtres latins, en discutant les opi- 
nions des schismatiques, ne tardèrent pas à s'initier 
dans leur philosophie et dans leur littérature, et les 
Vénitiens eurent à citer un de leurs compatriotes, nommé 
Jacopo, qui parut avec éclat dans les disputes théolo- 
giques de Constantinople. 11 s'était préparé à l’argu- 
imontation par l'étudo des livres d'Aristote, dont il fut 
le premier traducteur latin (4) parmi les modernes. 

Les malheurs des Grecs en firent émigrer un grand 


{1) Tinasusent, tom. I, p. 264 et 265. 
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nombre vers l'Italie. Ils y apportèrent les seuls trésors 
que des conquérants avides ne leur eussent pas arra- 
chés , quelques manuserits de leur ancienne littérature. 
Plusieurs étaient des hommes savants, mais presque 
tous étaient animés de cet esprit sophistique naturel 
à leur nation. Les controverses sur le dogme , sur Aris- 
tote, quelque vaines qu’elles fussent d’ailleurs, ne 
furent pas absolument inutiles. Le besoin de contredire 
es docteurs grecs obligea d'étudier leur langue et 
leurs livres. De leur côté, ilsapprirent le latin, qui n’était 
pas tout à fait oublié, grâce à l'Église romaino; ot 
tandis que Maxime Planude , moine de Constantinople , 
traduisait en grec Ovide, César, et quelques.ouvrages 
de Cicéron (1), les Latins so mirent à copier et à tra- 
duire les poëles et surtout les philosophes de la Grèce. 

Les rois de Sicile donnaient l’exemple de l'accucil 
dù à ces étrangers. Leur munificence fut imitée, peut- 
être avec quelque ostentalion , par les seigneurs qui 
s'étaient érigés en souverains dans plusieurs villes de 
l'Italie septentrionale. Leurs palais , souvent souillés par 
des crimes, purent du moins s’honorer d’être quel- 
quefois l'asile de savants voyageurs ct même d'illustres 
exilés (2). 

(1) Voyez Tract. de Interprelatione et Claris Interpretibus. 

{2) Voici comment en parle l'abréviateur de Tiraboschi (M. Landi, 
Ilist. de la Littérature d'Italie, tom. ,p. 132) : « Can Grande F° de 


ala, séigueur de Vérone, qui régna depuis 1814 jusqu'en 1329, 
it sa cour, comme un asile sacré et tranquille, à tous les hom- 


nes, distingués par leur courage où par leur savoir, qui étaient pour- 
porla fortune. L'exil, la proseription , n'étaient pas rares à une 


une aile de son palais à Vérone pour loger commodément ces 
illustres malheureux. Chaeun ÿ avait un appartement selon sa condi- 
dun, de beaux meubles, des domestiques et une table splendidement 
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On ne voit pasque le gouvernement de Venise ait par- 
tagé sitôt cette émulation; mais il est juste de faire re- 
marquer qu’à cette époque le territoire de la république 
ne s'étendait pas encore au delà des lagunes. Toutes 
ses conquêtes sur le continent de l'Italie datent du quin- 
me siècle, à l’exception de la marche Trévisane, 
occupée une première fois en 1338, cédéo en 1381 et 
recouvrée en 1388. Il était difficile que sur une popu- 
lation de deux cent mille âmes, qui pouvait à peine 
suffire à l’activité du commerce et à des guerres sans 
cesse renaissantes , beaucoup d'esprits pussent se livrer 
aux arts de la paix: mais cette population ne larda pas 
à suivre les progrès du siècle. 

Il y avait daus les provinces qui bientt après com- 
posèrent le domaine de la république plusieurs villes 
fort anciennes. Quelques-unes , bien antérieurement à 
leur agrégation à cet État, jouissaient de cette espèce 
d'illustration que donnent à leur terre natale ces heu- 
reux génies doués du privilége d'élever les monu- 
ments les plus durables qui soient connus parmi les 
hommes. Tout le monde sait que Tite-Live était Pa- 
douan , que Pline le jeune (1), Catulle , Cornelius Ne- 
pos et Vilruve étaient Véronais ; mais la république de 


servie. Sur la porte de chaque appartement étaient des symboles et 
des devises analogues au mérite de celui qui y était logé, et dans les 
chambres et les salles l'on voyait des peintures qui exprimaient l'in- 
eonstanee de la fortune. Pétrarque donne à Can Grande le titre de con- 
solateur et de refuge de tous les affigés. Du nombre de eeux qui éprou- 
vêrent la générosité et la grandeur d'âme de ce prince ; fut le Dante. 

« Jacques I, de Carrare, signeur de Padoue , ne régua que ci 
ans ; maisil laissa un. souvenir éternel de son savoir et de sa libérali 
envers les savants, ele. » 

(13 Et Pa l'ancien aussi, suivaut MAFFEL. 
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Venise ne peut entrer en partage de la gloire de ces villes 
qu’à compter du moment où lle fut leur métropole. 

Florence, devenue l’Athènes de l'Italie, au milieu 
des orages et des factions, apprenait aux peuples qu'il 
est une gloire douce et durable. I était réservé à trois 
de ses citoyens (1) de faire connaitre à leurs con- 
temporains les richesses des langues anciennes el «le 
créer la langue nationale. 

Bologne et Padoue avaient des univa cé- 
lèbres; Pise, Milan , Pavie , étaient des villes savantes 
On s’occupait d'y rassembler, de transcrire, de tra- 
duire des manuscrits. Les ennemis de la gloire de Ve- 
nise ont attribué au Dante une lettre satirique, où, à 
la faveur d'un nom célèbre, on veut accréditer un 
roproche général d'ignorance adressé à tout un pouple, 
«dont la prospérité faisait tant de jaloux. Mais d’abord 
la plupart des critiques (2) n’admettent point que cette 
lettre, ou plutôt cette invective, soit du Dante, et 
quelque autorité que püt avoir ce grand nom , il n’en 
faudrait pas moins examiner si le reproche était mé- 
rité. Or il est constant que Pétrarque, compatriote et 
presque contemporain du Dante, jugeait les Vénitiens 
plus favorablement. Ce grand homme , qui par ses tu- 
lents, son zèle et sa glorieuse influence , était alors le 
restaurateur des lettres, Pétrarque , donnait l'exemple 
de ces utiles travaux. Ses liaisons avec les princes de 
lt maison de Carrare l'avaient amené plusieurs fois à 
Venise, pour y traîter de leurs intérêts. Il aimait le:sé- 
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1) LE DANTE, PÉTRARQUE; et BOCCACE. 

2 Voyez sur l'authenticité de cette pièce Foscanene, liv. HE de 
à Littérature  énitionne, p. 319 et sui; et Jean DEGLA AGOSTIN à 
dans b pains J'énilions 


tarede ses Voices historiques sur les À 
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jour de cette capitale, où l'amitié de quelques hommes 
recommandables, surtout celle du doge André Dan- 
dolo, le retenait. Il y déposa sa bibliothèque, dont 
il fit don à la république. C'est un témoignage irrécu- 
sable qu’il ÿ avait alors dans Venise des hommes ca- 
pables d'en profiter ; car le fondateur, passionné pour 
son trésor, n'aurait pas voulu le conficr à des mains 
indignes. En effet, la république prouva qu’elle en 
connaissait le prix, par les honneurs dont elle comblu 
l'illustre poëte. : 

Le doge André Dandolo , que son érudition faisait re- 
chercher de Pétrarque, élevait alors le premier monu- 
ment littéraire de sa patrie: c’est une histoire remar- 
quable par son exactitude et sa simplicité; elle est écrite 
en lalin. In°y avait pas longtemps que le Dante avait 
fait l'essai de la langue vulgaire, et que Pétrarque et 
Boccace en avaient révélé toutes les richesses. Les pre- 
miers Italiens qui s’exercèrent dans la poésie emprun- 
tèrent l’idiome des troubadours (1). Ce fut dans cet 
idiome que le Vénitien Barthélemy Giorgi composa, au 
treizième siècle, quelques pièces de vers qui ont échappé 
à la nuit des temps. Une Vénitienne, Christine Pi- 
sani (2), mariée en France, y cullivait la poésie avec 
assez de succès pour mériter d’être célébrée par Clé- 
ment Marot : 


le prix en science et doctrine, 
Bien mérita de Pisan la Christine. 


On n’osait pas encore se livrer à l'emploi de la 


(1) Hist. Littérairede l'Italie, par M. Ginausné,t. 1, part. ch. v4 
(2) 1363. Quelques uns nommentson père Pisano. Médecin , philo 
sophe et professeur d'astrolngie, il était à Venise conseiller ou cnn- 
sulleur de la république. Charles V , roi de France, l'appela à sa euur. 
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langue vulgaire, parce que la izarrerie du sujet choisi 
par le Dante avait répandu de l'obscurité dans son 
style. Co poëte avait déjà besoin d’être traité comme nn 
ancien, et il trouva dans le Vénitien Paul Albertini (4) 
un savant commentateur. Le latin était la langue de 
l'histoire et de la philosophie ; un noble de la ville de 
Trau , nommé Coriolan Cippico , s’oceupait de lui rendre 
tout son ancien éclat dans un ouvrage intitulé De Lin- 
quæ Lalinæ Reparatione (2). Grâce à ses relations avec 
l'Orient, Venise passait pour une des villes où la languc 
grecque était le plus cultivée. Aussi lorsque le pape 
Nicolas V, vers le milieu du quinzième siècle, encou- 
ragea les hommes de lettres à traduire les chefs-d'œuvre 
de la littérature ancienne, plusieurs Vénitiens signa- 
èrent-ils leur zèle et leurs connaissances dans cet utile 
travail. Ce pape leur avait donné l'exemple. Lui-même 
avait été longtemps un laborieux copiste de manuscrits. 
Guarino de Vérone reçut de la munificence pontilicale 
quinze cents écus d'or pour les traductions de Plutarque 
et de Strabon. Mais il n’y a que la reconnaissance uni- 
verselle qui puisse acquitter la dette des lettres envers 
ce maître de tous les savanis, comme l’appelait le pape 
Pie Il, envers cet amalour passionné de l'antiquité , à 
qui nous devons une grande partie des livres grecs qui 
sont parvenus jusqu’à nous. Voyages, fatigues, dé- 
penses, rien ne lui coûtait pour découvrir des manus- 
crits; et plus éclairé que les conquérants qui l'avaient 
devancé , il rapportait avec joie dans sa patrie les plus 
précieuses dépouilles de Constantinople. Je ne dois point 
séparer son nom de celui de ses deux contemporains, 


(1) 1430. 
@ Litterature L'eneziane , de Mare Foscanixi, liv. III, note 20. 


Google 


LIVRE XL. 191 


avec lesquels il fut on communauté de travaux, le Si- 
cilien Jean Arispa et le Florentin François Philelphe. 
Ils eurent le bonheur , suivant l’expression du Pogge, 
de délivrer un grand nombre d’illustres captifs, retenus 
chez les barbares. Ces barbares étaient alors les Grecs, 
et ces captifs Xénophon, Pindare, Strabon, Platon, 
Plutarque, Lucien , Callimaque , Orphée, Arrien , Dion, 
Eusthate, Procope, Diodore de Sicile et plusieurs 
autres. | 

Nicolas Peroiti publia en latin Polybe; Hippocrate, 
Épictète, et un commentaire sur Aristote etsur Horace. 
Barbaro s'exerça aussi sur Aristole, el Romulus Amaseo, 
qui, suivant l'expression d’un savant critique (1), rem- 
plissait l'Italie entière de ses élèves et de sa renommée, 
traduisit Xénophon et Pausanias. Aristote et Xénophon 
trouvèrent encore un interprète dans Bernard Donato. 
Le premier des savants hommes qui illustrèrent le nom 
de Ramnusio | Jerôme), traduisit quelques auteurs 
arabes, notamment Avicène , et la première traduction 
qui ait été faite de la Bible en langue italienne fut l'ou- 
vrage d'un Vénitien nommé Malerbi, religieux de 
l'ordre des camaldules. Elle parut en 1471. 

Le grammairien Jérôme Aleandro (2) a droit de notre 
part à une mention particulière. Appelé en France par 
Louis XII, ses profondes connaissances dans la langue 
grecque et dans les langnes orientales lui méritèrent 
d'être placé à la tête de l’université de Paris, qu'il dota 
d’un lexique grec et d’une grammaire. Élevé à l'épi 
copäl, et nonce du pape auprès de François I, il sui 
ce prince jusque sur le champ de bataille de Pavic. 


{)M. GinGwené, Histoire Lültéraire d'Italie, tom V1, chap. 21. 
{2} I était de la Motta, dans la marche Trévisane. 
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Promu à la dignité de cardinal, il alla combattre en 
Allemagne l’hérésie naissante , et a fourni de précieux 
matériaux à l’histoire du concile de Trente. 

Tant de travaux sur la langue grecque, tant d'ou- 
vrages composés en latin, devaient faire sentir le besoin 
de lexiques moins imparfaits que ceux qu’on avait eus 
jusque alors. Venise vit paraître le dictionnaire poly- 
glotte d'Ambroise Calepin (4), que perfectionna dans 
la suite Égidio Forcellini, de Feltre, en faisant concou- 
rir à ce travail les élèves du séminaire de Padoue, qu'il 
dirigeait (2). 

L'émulation fut excitée par de savants professeurs , 
qui à Padoue, à Venise, à Pordenone, attirèrent un 
nombreux concours d’auditeurs , et répandirent la con- 
naissance des chefs-d'œuvre de l'antiquité. Parmi ces 
professeurs, on ne peut se dispeuser de citer Baptiste 
Egnatio et Alde-Manuce. Parmi les auditeurs, un grand 
nombre sont devenus illustres , et ceux qui l’étaient 
déjà ne dédaignaient pas d'assister à ces leçons. Je ne 
nommerai qu'Érasme, qui était venu à Padoue pour 
re Mare Mazurus de Candie (3). 

Bastien Erizo, Pierio Valeriano Bolzani, de Bel- 


enten 


{1) était de Bergame, et son nom, qu'on a défiguré en le latini- 
sant, était Ambroise de Calepio. 

(2) Auteur lui-même du Lexicon totius Latinilatis, en 4 vol. in-f”. 

(3) Lazare Baïf, qui fut depuis ambassadeur à Venise , était un des 
auditeurs de Mazurus; son fils nous l'pprend par ces vers 


(Ce mien père, Augevin, gentil-homire de race , 

Lun des premiers Fran-ois qui les mases embrasse , 

D'ignorance ennemi , désireux de savais 
sant errains Et monts, Jusqu'à ROME alla Foie 

Mazure, Candiot, qu'il ouït, pur apprendre 

Le grec des veux auteurs, et pour docte s'y tendre: 

Où sibien travailla, que dedans quelques ans 

se ft admirer, et des plus suftisants 
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lune (1), Onufre Panvinio, de Vérone (2), Laurent Pi- 
gnorius, de Padoue (3), et Jérôme Aleaudro, neveu 
du grammairien de co nom, se distinguèrent dans la 
science des antiquités. 

Dans la philologie on peut citer le cardinal et savant 
humaniste Jean-Jérôme Albani, Pierre Donato (4), 
évêque de Padoue, et Jules Scaliger, de Vérone (5), 
que j'aurais dû nommer le premier, médecin et phi- 
lologue , également célèbre par sa vase érudition et 
par ses succès dans la poésie. 

Tels furent les travaux qui aplanirent la carrière 
aux muses vénitiennes et leur permirent de parler la 
langue maternelle. 

Les hommes que je viens de citer furent les précur- 
seurs d'écrivains plus universellement connus. Mais ils 
ne peuvent pas revendiquer toute la glaire de ces suc- 
cès. Le gouvernement avait encouragé l'instruction par 
tontes les instifntions propres à la répandre. Une des 
premières écoles que l'on eût vues à Venise fut celle 
qu'y établirent en 1309 les familles industricuscs qui , 
chassées de Lueques par les persécutions des Guelfes , 
vinrent chercher un asile dans les lagunes. On voit 
que l'art de fabriquer la soie, qu'elles enseignèrent à 
leurs hôtes , ne fut pas leur unique bienfait. Cette école 
a été maintenue jusqu’à ces derniers temps (6). 

Après avoir conquis Padoue (7), la république n’ou- 


(1) 1477. 
(2) 1629. 

(3) 1671. 

(4) 1580. 

(5) 1484. 

(6) A Sancta-Maria dei Servi. 
G) En 1405. 
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blia pas que l'université de cette ville, déjà célèbre 
dès le douzième siècle , et devenue plus florissante par 
les malheurs de l’université de Bologne, que l’empe- 
reur Frédéric II avait voulu supprimer en 1222, et que 
plusieurs papes avaient frappée de l’interdit, était un des 
fruits les plus précieux de sa conquête. Comme Athè- 
nes, Padoue polit ses vainqueurs : on a reproché (1) à 
ceux-ci d’avoir, par une fausse politique, aboli les 
priviléges que l'université de Padoue avait reçus de la 
munificence des empereurs : comme si c'était un moyen 
de faire-oublier le bienfaiteur que de supprimer le bien- 
fait; mais-vatte imputation ne paraît nullement fondée. 
Si on privatce-corps illustre de quelques honneurs qui 
constalaient l'autorité du chef de l'Empire, on n’en ac- 
corda pas moins à Padoue lo plus grand de tous les 
priviléges , celui d’être la seule ville où l’on püt ensei- 
gner publiquement toutes les sciences : la dominante 
elle-même se soumit à cette exclusion, et on supprima 
le collége des jésuites de Padoue (2) et le gymnase, 
déjà existant à Trévise (3). 

Sans doute on peut mettre en question si c'était une 
mesure sagement conçue de concentrer tous les moyens 
d'étude dans une seule université; mais ces règlements 
n'en prouvent que mieux la faveur dont jouissait l’éta- 
blissement célèbre existant à Padoue. Une magistrature 
fut institnée pour veiller à ses intérêts comme à sa 
discipline , et contribuer à la perfection de l’enseigne- 


(1) Relation sur l'enise , par le marquis de BébEmAR : man. de la 
Bibl. du Roi, n° 10079. 
3.3. 
(2) Antonii RiccoBont de Gymnasio Patarino, lib. IV, cap. xv1 
(8) Della Felicilà di Padova, per Angelo PontEN am, liv. VII, ch. 11 
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ment. Non-seulement les honoraires des professeurs 
furent fixés avec toute la munificence convenable (1), 
mais le choix de ces professeurs eux-mêmes fut dirigé 
avec discernement. Les noms illustres qui ont appar- 
tenu à cette école en font foi. Une des règles les plus 
salutaires de ces. choix était que l'un té les ferait. 
elle-même. Jusques en 1360 le droit délire avait ap- 
partenu aux étudiants ; mais les désordres qui survin- 
rent à cette occasion amenèrent le changement de cet 
usage. Pour chaque chaire, et il y en avait plus de 
cinquante, on nommait deux professeurs, l’un indi- 
gène, l’autre étranger (2). Ce fut grâce à ce règlement 
que Padoue, en se glorifiant d’avoir produit les Zara- 
bella, les Sperone Speroni, put compter le juriscon- 
sulte Pancirole, l’anatomiste Vesalius, ct Galilée, 
parmi ses professeurs. 

Padoue devint le foyer des lumières , et vit accourir 
de toutes les parties de l'Europe à son gymnase jus- 
qu’à dix-huit mille étudiants. Une loi de la république 
défendit à tous les sujets vénitiens d’aller faire leurs 
vours académiques chez l'étranger, et déclara qu'on 
ne reconnaîlrait point les grades obtenus ailleurs qu’à 
Padoue. 


() Antoine Riccosont, dans son histoirede cette université, lv. VI, 
chap. xx, indique le traitement affecté aux principaux professeurs en 
1598. On y remarque Barthélemi Silviatico , professeur en droit cano- 
aïque, 600 florins; Guido Paneirole ; professeur en droit civil, 1680: 
Bornec Angenio, professeur de théorie médicale, 900; Alexandre 
Massaria , professeur de médecine pratique, 3000; François Piccolo- 
ini, professeur de philosophie, 1400 ; Jérôme Fabricio , démonstre- 
teur d'anatomie, 1100 : Antoine Riccoboni, professeur d'humanités, 
850. Ces traitementa étaient fort considérables à cette époque ; mai 
y avait aussi des professeurs à 100, à 50, à 40, et même à 20 forins 

{® Della Felicita di Padova, liv VIT, ch. 11. 
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Six on sept colléges, dont un spécialement affecté 
aux jeunes Cypriotes; des collections de machines et 
d'histoire naturelle ; un jardin botanique, le plus ancien 
et le modèle des établissements de ce genre en Eu- 
“rope (4) ;"une bibliothèque, un laboratoire, un amphi- 
théâtre d'anatomie, complétèrent les moyens d'instruc- 
‘tion que cette ville offrait aux étrangers. On y ajouta 
dans les derniers temps une école pratique d'agricul- 
ture, en affectant à ses-expériences un assez vaste do- 
maine. Enfin, il y avait un observatoire placé dans 
une lour, qui était autrefois une affreuse prison, du 
temps du tyran Ercelin. Deux vers gravés sur le portail 
rappolaient co changement de destination. 


Quæ quondamr infernas-turris ducebat ad urbras , 
Nune Venetum auspicio pandit ad astra viam. 


Une autre université fut établie à Venise en 1470, 
ou, pour parler plus exactement , le droit de conférer 
le grade de docteur dans-les facultés de médecine et 
de phäosophie fut attribué au-collége de médecine qui 
existait à Venise depuis longtemps : la bulle (2) était 
signée d’un pape vénitien, Paul IE, qui était de la maison 
Barbo. Mais ce pontife, il faut l'avouer, ne peut être 
campté parmi les protecteurs des lettres : on lui repro- 
che ses préventions contre les académies et la défense 
qu’il publia d'en prononcer même le nom. Ii n'est que 
trop vrai qu’il fit mettre des académiciens à la torture, 


(DII date de l'année 1535. Voyez FoscamNt, Letteratura Ve- 
neziana, lb. I, n° 203. 
(2) Cette bulle est insérée dans la préface des Wotiaie istorico-cri- 


tiche intorno la Pila e le Opere degli Scrittori #'eneziani, da F. G10- 
YANN DEGLI AGOSTIAL. 
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parce qu’il voyait en eux des hérétiques et quelquefois 
même des conspirateurs. 

La nouvelle universiténe fut point considérés comme 
devant être la rivale de celle de Padoue, mais seule- 
ment comme destinée à initier dans les lettres les.élèves 
qui devaient ensuite aller compléter leurs études dans 
le gymnase principal. 

On n’établit à Venise ni chaire de jurisprudence ni 
chaire de théologie. Parlont ailleurs il ne fut permis 
d'enseigner que la grammaire, Quoique. ces restric- 
tions plaçassent la nouvelle université dans un rang 
inférieur, les Vénitiens eurent: la sagesse de sentir que 
les humanités, les sciences naturelles et mathéma- 
tiques, offraient encore une assez belle carrière aux 
hommes qui voulaient se livrer à l’enseignement. Des 
patriciens qui avaient occupé les: plus hauts emplois 
de l'État ne dédaignaient pas ces modestes fonctions ; 
et cette noble émulation était entretenue par l’impor- 
tance qu’on mettait aux choix. Le sénat lui-même se les 
était. réservés. Neuf ans après la fondation de l'uni- 
versité de Venise, une loi vint interdire aux patriciens 
de concourir pour les chaires de Padoue (4); aussi la 
liste des professeurs de Venise est-elle en même temps 
celle des noms les. plus illustres dans. les fastes de la ré- 
publique (2); on y trouve successivement dans une 
même chaire, dans celle de philosophie, trois Bra- 
gadino, deux Foscarini, un Cornaro, un Jusliniani, 


1) Della Felicità di Padova, liv. VA, ch. 11. 

(2) Si sà ancora che le mentovate letiure davansi per lo più ad 
uomini patrizÿ. 

Saggio sulla Sloria di Venezia, dall abbate TENTORI, tom. 1, 
diss. avi. 
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un "frivisani, un Moncenigo. Presque tous ces noms se 
retrouvent sur la liste des princes; on voit qu’ils ne 
doivent pas toute leur gloire à ce genre d'illustration. 

Si l’on veut bien considérer que l’on parcourt tout le 
nobiliaire de certains pays sans y rencontrer aucun 
nom auquel les lettres aient ajouté quelque lustre, 
tandis que dès le quinzième siècle les grandes familles 
de Venise comptaient toutes de savants hommes , des 
historiens , des professeurs , qui n’étaient pas inférieurs 
à c qu'il ÿ avaitde plus éclairé parmi leurs contempo- 
rains, on sera forcé de reconnaître qu’il fallait que le 
goût des lettres fût plus répandu et l'éducation plus soi- 
gnée dans cette capitale que dans tous les pays situés au 
delà des monts. 

A quelques égards c'était le résultat naturel des ins- 
titutions politiques. Ces patriciens n’élaient pas voués 
exclusivement au métier des armes. Tour à tour ma- 
gistrats, commerçants, guerriers, administrateurs , ils 
avaient plus d'occasions de cultiver leur esprit ou au 
moins de sentir le prix du savoir : aussi J’orgueilleuse 
ignorance leur a-t-elle quelquefois contesté leur no- 
blesse (1). 

Un ambassadeur de France résidant à Venise vers 
la fin du seiième siècle, le président Duferrier, ne 
crat pas déroger en faisant quelquefois des leçons pu- 
bliques, à l'exemple des seigneurs vénitiens ; mais Bran- 
tôme, qui rapporte ce fait, ajoute que « cela dérogeoit 


(1) Voyez, dans les Pièces justificatives, la relation de l'ambassade 
de M. Léon Bruslart à Venise , où l'ambassadeur se fait à lui-même 
ete question : si les patriciens de cette république sont des gentils- 
hommes, et la résout négativement. (Manuse. de la Biblioth. du Roi , 


ne 712.) 
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« fort à sa charge et à l'autorité du roi, qui ne le 
« trouva bon et ne lui en fit bonne chère à son re- 
« tour (1) ». 

Cette anecdote prouve au moins que la noblesse vé- 
nitienne avait, fort antérieurement à celle de notre 
nation, secoué les préjugés peu favorables aux progrès 
des lumières. 

La discussion publique des affaires. d'État avait dû 
nécessairement faire cultiver l’art de la parole. Cepen- 
dant l'orgueil national , bien préférable d’ailleurs à la 
vanité littéraire, avait maintenu un usage que l'intérêt 
de l’éloquence n’aurait pas conscillé, Il était défondu, 
aux orateurs, dans les assemblées politiques, de se 
servir d'un autre idiome que du dialecte vénitien ; l’em- 
ploi de la langue toscane n’était toléré quedans l'exvrde. 
Cette règle était peu favorable sans doute au perfection- 
nement du langage; mais ce qui à la longue devait 
nuire bien plus essentiellement à la.noble émulation 
de la jeunesse vénitienne, c'était la constitution de 
l'État, qui interdisait absolument aux plébéiens tout 
espoir de parvenir aux dignités par le mérite. L’o- 
ligarchie ne reconnait point les droits du mérite, 
elle se contente des noms. Ce fut-sans doute par cette 
cause que le nombre des écoliers de l’université-de Pa- 
doue finit par se réduire de dix-huit mille à cinq ou six 
cents. On fonda hien à Venise un collége pour la no- 
blesse pauvre ; mais il n'y avait que quarante-six places 
gratuites ; d’ailleurs , cette institution, quoiqu'elle eût 
un motif louable , n’était pas sans inconvénient : par- 
tout où on voudra élever séparément les enfants des 


1) Mémoires , tom. L. 
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familles puissantes, on peut être sûr qu’ils ne tarderont 
pas à se croire aussi supérieurs aux plébéiens par leurs 
lumières que par leur naissance, et qu'ils cesseront de 
faire des efforts pour l’être réellement (1). 

Bientôt on cessa d'exiger que les jeunes patriciens 
qui so destinaient à la magistrature eussent fait uno 
étude sérieuse des lois, et en 1776 on punit un profes- 
seur de Trévise pour avoir examiné dans une thèse 
l'influence de la législation sur le bonheur des peuples. 

On avait fondé dans l’arsenal une école théorique de 
marine, qui eut quelques professeurs distingués; mais 
cette institution ne fut organisée qu’en 1774 : il n’était 
plus temps 

Il y avait à Vérone une autre école spécialement 
destinée à l'enseignement des sciences qui tiennent à 
l’art militaire. Malheureusement comme les nobles vé- 
nitiens dédaignaient tout autre service que celui de la 
inariue, cette école ne fut fréquentée que par les nobles 
de terre ferme, et on n’y en compta jamais qu’une 
vingtaine. 

Un autre établissement d'instruction publique fut 
fondé dans le Frioul, non immédiatement par le gou- 
vernement vénitien , mais sous sa protection, par le cé- 


(1) Voici le jugement d'un Vénitien sur cette école et sur les sujets 
qui en sortaient. « Evi un' acesdemia detta de” nobili, spesata dall” 
erario , mà vi mantengono tali maestri, c caceiano l’ alunno Gnito che 
habbi un quinquennio, che l’ erudizione mai arriva ad intender bene 
la lingua latina; e poco altro rileva che saper leggere e scrivere. ln 
fatii se questa accademia non vi fosse, il maggior cnseglio di Venezi 
haverebhe da trecenti persone poco dissimili dalla vil plebe, ignara di 
quant anni sia nata al mondo; perchè non sd intendere la nota del 
suo’ battesimo. Jà ne hô conosciuti due di tal sorte che facevano se- 
gnare le sentenze dalle moggli nascosamente. » (Governo dello Stato 
L'encto, dal eav SoraNzO ; man. de la biblioth. de Monsieur, n° 54.) 
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lèbre général Barthélemy Alviane. Les Vénitiens lui 
avaient donné la petite ville de Pordenone, qu’il avait 
conquise. Ce guerrier, qui, malgré sa naissance ob- 
seure et sa gloire militaire , savait apprécier les lettres 
et ceux qui les cultivaient , s’entoura de plusienrs hom- 
mes illustres de son temps, dont la réputation s’est 
étendue jusqu’au nôtre, et devint le bienfaiteur des 
vassanx que la république lui avait donnés, en fondant 
dans sa nouvelle résidence une académie où , à sa sol- 
licitation, Jérôme Fracastor et d’autres savants voulu- 
rent donner des leçons publiques. 

Un autre genre d'institution destiné à répandre le 
goût de l'instruction et à étendre les limites des con- 
naissances humaines fut adopté avec empressement 
par les Vénitiens , aussitôt que quelques villes d'Italie 
en eurent domé l'exemple; je veux parler des aca- 
démies. 

Le concours des hommes de divers rangs, animés 
d'un égal amour pour les lettres, qui se réunirent au- 
tour d’Alde-Manuce, lorsque ce savant imprimeur en- 
treprit de publier les principaux chefs-d’œuvre de 
Vantiquité, si imparfaitement connus jusque alors, fut 
l'origine de la première société savante qui bonora Ve- 
nise par ses travaux On y comptait André Navagier, 
Daniel Renier , le cardinal Bembo, Baptiste Egnatio, 
Marin Sanuto, Jean-Baptiste Ramusio (1). La juste cé- 


{1) « Ce siècle d'or, dit De Tnou en terminant le XIX* livre de son 
Histoire, vit fleurir et mourir Pierre Bembo, André Navagier, Egnazio, 
Fracastor, tisteRamusio, Nicolas Tartaglia. » Tous ces savants 
dont l'historien, si digne de les apprécier, déplore la perte étaient 
Vénitiens. 

« Ilsavaient monté à Padoue une école publique dans le dessein de 
rivaliser avec l’université, et ensuite de la faire tomber, en donnant 
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lébrité de tous ces noms faisait dire au poëte Spa- 
gnoli, surnommé le Mantouan, que Venise surpassait 
Athènes dans les arts, comme elle avait éclipsé Sparte 
et Argos par ses exploits (1). Cet éloge est une hyper- 
bole poétique sans doute; maison peut excuser l’en- 
thousiasme qu'inspirait la vue d’une telle réunion , et 
il fallait bien que l’admiration fût générale pour que 
le poëte ne craignît pas d’être démenti par la voix 
publique. 

Cette société, qui dans le principe n’avait pour 
but que de contribuer à la propagation des lettres, ne 
subsista pas longtemps; elle fut, en 1358, rétablie, 
constituée et dotée par la muniñcence de Frédéric Ba- 
douer, qui, en traçant le plan de son organisation, lui 
fit embrasser le cercle des connaissances humaines (2). 


die la réputation à leur eollége. L'université s'aperçut bientôt de leur 
but, etdéputa un de ses membres pour en aller porter ses plaintes. Ce 
député Gt au sénat un discours où il fit observer que le projet de ces 
pères était d’anéantir l’université de Padoue, comme ils l'avaient fait 
des autres de l'Italie, notamment de celle de Rome. « Au commen- 
= cement, disait l’orateur, il vinrent comme pauvres et en apparence 
« d'humilité. Peu à peu, amassant je ne sais comment des richesses, 
« et gagnant du terrain pied à pied , ils sont venus jusqu'à former le 
« dessein de se faire à Padoue monarques du savoir, si encore ils se 
- contentent de si peu de chose. » ( Mist. abrégée des Jésuites, 
che xvL.) 


{1) Semper apud Venetos, studium sapientir et omnis 
In pretio doctrina fuit; superavit Athenas 
Ingeniis, rebus gestis Lacedæmona et Argos. 
€) Paul Manuce a publié quelques pièces qui sont le résultat des 
travaux de cette académie, et notamment le catalogue, très-étendu, des 
ouvrages dont elle se proposait de donner des éditions. On ÿ trouve 
aussi l'acte fait par le fondateur, devant notaire, dans lequel il ex- 
plique ainsi le système de la constitution de cette société : 
« Ho fondato essa accademia alla sinilitudine del corpo umano , 
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Cependant elle avait fait le choix de ses travaux 
avec autant de discernement que de modestie. Ses mem- 
bres s'élaient proposé de recuoillir de nouveaux ou- 
vrages pour en enrichir la bibliothèque de Saint-Marc, 
et de publier successivement les manuscrits existants 
dans ce dépôt, en y ajoutant au besoin des traductions 
ou des commentaires. Il suffit dénoncer ce projet pour 
faire regretter que ces travaux aient été interrompus , 
et que cet exemple n'ait pas été imité. Mais deux ans 
après le rétablissement de cette utile académie, Ba- 
douer, son second fondateur, fut arrêté sans qu’on en ait 
jamais su la raison; relâché, puis arrétéencore en 1564. 
Il n’en fallait pas tant, dans un gouvernement comme 
celui de Venise, pour amener la dissolution d’une société 
dont le chef paraissait suspect. Les académiciens se dis- 
persèrent. Au bout de trente ans l'autorité songea à ré- 


il quale, essendo fatto alla similitudine di Dio, conseguentemente hu 
giudicato non si poter ricever essa perfezione maggiore. 

« Per la testa adunque, io ho fatto l'oratorio, dal quale dipendoue 
À sacramenti ed oflizj divini, a tuttii nobili e ecellentissimi dottori 
acendemici. 

« Peril petto, il consiglio di tutte le scienze , arti e facoltà e di tutti 
Je provincie e stati del mondo. 

« Per il braceio destro , il consiglio economico. 

« Per il sinistro, il consiglio politico. 

« Per la coseia destra, il contore. 

« Per la sinistra, la cancelleria. 

+ Per la gamba destra, la volta. 

« Per a sinistra, il secrelo. 

+ Per il piè destro, la stamperia. 

+ Per il sinistro, la libreria. » 

Cette comparaison est fort bizarre. Dans l'énumération des sciences 
dont l'académie’ aura à s'occuper, on n'a point oublié l'astrologie 
c'est un tribut payé aux préjugés du temps , maistout esla n'empéehe 
pas que le foudateur ne fût un généreux bienfaiteur des lettres; Ma- 
nuce , Bembo, Egnatio, et les autres, de savants hommes. 
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tablirce qu'elle avait détruit: une nouvelle société fut 
formée, sous le nom d’Académie vénitienne. On lui assi- 
gna une des salles de la Bibliothèque de Saint-Mare poux 
y Lenir ses séances; mais les Navagier, les Bembo, les 
Ramusio, n'existaient plus , le zèle s'était refroidi, et 
la nouvelle académic n'eut ni de l'éclat ni une longue 
existence. 

Tant que ces réunions avaient été libres, les acadé- 
mies s'étaient multipliées (1). Je pourrais les appeler 
en témoignage du goût des Vénitiens pour les lettres, 
sans dissimuler cependant que toutes ne sont point par- 
venues au même degré de célébrité, et que ces socié- 
tés n'ont été quelquefois que des réunions agréables ; 
mais du moins c’étaient des nobles plaisirs qu'on ve- 
nait y chercher. Elles encourageaient les arts, elles en 
suppcsaient le goût, si elles ne prouvaient pas le ta- 
lent, et plusieurs d’entre elles se sont distinguées par 
d’utiles travaux, notamment à Venise, l’Académie Jus- 
tinienne, qui se consacrait à l’exercice de l’art oratoire ; 
l'Académie della Fama, qui se proposait spécialement 
la publication des anciens manuscrits; à Padoue, celle 
des Éthéréens, qui date de 1563; une autre société 
formée sur le modèle de l’Académie des Belles-Leitres 
de Paris; l'Académie de Chirurgie, fondée en 4780; 
à Vérone, la Société Philharmonique, instituée d’abord 
en faveur de la musique, mais qui s'occupait aussi 
des belles-lettres, des mathématiques et de l’astrono- 


(1) Gli Incogniti, Delfici, Uniti, Imperfetti, Dodonei, Filadelfici, In- 
dustriœi, Acuti, Animosi, Suscitati, Aviti, Argonauti, Assicurati, 
Concordi, Filareti, l’Aecademia Veneta, l'Accademia Letteraria, l'Ac- 
cademia Badoara, l'Accademia Donnesea, la Società Albrizziana, celle 
des Granelleschi. 
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mie ; l'Académie des Costanti, composée de quarante 
gentils-hommes , qui pensionnaient un grand nombre 
de professeurs, et la Société Olympique de Vicence , 
qui a contribué puissamment à la renaissance de l’art 
dramatique. 

Les principales ‘bibliothèques de Venise durent leur 
fondation à d’illustres étrangers. Pétrarque fut le premier 
bienfaiteur de la bibliothèque de Saint-Mare ; le cardi- 
nal Bessarion y ajouta pour trente mille écus de Hvres. 
Le professeur Melchior Wieland , natif de Marienbourg, 
mérite d’être cité après ces noms illustres, pour avoir 
acquitté en 1579, par le legs de sa bibliothèque , les 
bienfaits qu’il avait reçus du gouvernement vénilien. 
Cosme de Médicis, exilé de sa patrie par les factions, 
paya noblement aussi l’hospitalité qu'il recevait à Ve- 
nise, en y faisant bâtir, pour les bénédiclins de Saint- 
Georges, une bibliothèque qu'il remplissait de manus- 
cris rassemblés à grands frais. En faisant cet aveu, je 
rends hommage à la générosité des donateurs, sans rien 
ôter à la gloire des Vénitiens. C’est à Pétrarque que 
toute l'Europe moderne doit la première. connaissance 
des chefs-d'œuvre de l'antiquité, c’est à Cosme de Mc- 
dicis que Florence et Paris sont redevabkles des premières 
collections de manuscrits qu'on y ait vues. Catherine, 
son arrière-petite-fille, apporta en France tous ceux 
qui lui étaient échus dans le partage de sa succession. 
Après sa mort ses créanciers les mirent en vente. De 
Thou les acheta de ses deniers, et en enrichit la Biblio- 
thèque Royale. 

La collection de Saint-Marc devint célèbre , non-seu- 
lement par les ouvrages dont l'enrichirent successive- 
ment Jérôme Justiniani, Jacques Nani, trois membres 
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de l'illustre famille des Contarini, Venturi Lonigo, 
Pierre Morosini, le bailli Farsetti, le patricien Ascanio 
Molino et le médecin Nicolas Manuzzi, mais encore 
par les travaux des savants hommes à qui ce dépôt 
précieux fut confié, entre lesquels les amis des lettres 
ne peuvent se dispenser de nommer Antoine Zanelli et 
Jacques Morelli (1). Padoue, Vérone, Trévise, Murano, 


(1) 1 y avait pour la Bibliothèque de Saint-Marc deux sortes de 
bibliothécaires : l'un, pris parmi les patriciens, était l'administrateur 
supérieur de l'établissement ; l'autre, plus spécialement chargé de la 
partie littéraire, était choisi parmi les honunes distingués dans les 
lettres. 

Voici la liste des bibliothécaires honoraires dans le courant du der- 
nier siècle : 

L'historien Nani, 

Sylvestre Valier, qui fut doge, 

François Cornaro, 

Jérôme Veniero, 

Laurent Thiepolo , 

Mare Fosearini, l'historien, qui fut doge , 

Alvise Moncenigo, qui fut doge , 

Jérôme Grimani, 

Jérôme Ascanio Justiniani, 

Pierre Contarini, 

François Pesaro , 

Zacharie Valaresso. 

Cette succession de noms illustres prouve que cette charge était con 
sidérée comme l'une des plus honoribles de la république. 

On remarque sur l'autre liste des noms qui ont aussi leur illus- 
Uration. 

L'Écosais Gaultier Leith , dont Monfaucon et Mabillon ont vanté 
le savoir; 

Mare-Antoine Madero, de Candie , mathématicien ; 

Antoine Marie Zanetti, savant helléniste ; 

Et enfin Jacques Morelli, connu dans toute l'Europe par son éru- 
dition. Celui-ci n'a pasété seulementle consersateur de la Bibliothèque 
de Saint-Marc : il en a été le bienfaiteur, par la collection de manu- 
serits qu'il lui a léguée. 
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eurent bientot de vastes bibliohèques. Les palais des 
Contarini , des Nani, des Molino, des Pisani, des Zeno, 
des Quirini , des Cornaro, des Thiepolo, des Grimani, 
des Loredan , et les maisons de plusieurs particuliers 
devinrent des musées ouverts anx hommes studieux. 
On a lu tous ces noms dans l’histoire; on aime à les re- 
trouver parmi ceux des bienfaiteurs des lettres et des 
arts. Ce noble luxe, qui se piquait de rassembler tous 
les monuments élevés au savoir, devait se développer 
dans une ville où l’art de l'imprimerie dès sa nais- 
sance avait élé porté presque à sa perfection. 

Venise se vante d’avoir vu sortir, de ses presses 10 imyrimerie. 
premier livre qui ait été imprimé en talie (1); il est 
certain du moins qu’aussitôt que cet art eut été décou- 
vert, Je gouvernement vénitien attira dans sa capitale 
Jean de Spire, qui constata son droit à l'honneur d'avoir 
importé l'imprimerie à Venise, par ces vers, qu'il plaça 
à la tête de son édition des Épitres familières de Cicé- 
ron, publiée en 4469 : 

Primus in Adriaca formis impressit acutis (2) 
Urbe libros Spiræ genitas de stirpe Toannes. 

Jean fut bientôt secondé par Wandelin, son frà 

Celui-ci fut tellement reconnaissant du traitement qu'il 


(1) Us'est élevé dans ces derniers temps une grande querelle litté- 
raire sur Ja date du premier livre imprimé à Venise. On a préten 
qu'un vieil ouvrage intitulé: Decor Puellrum, sort des presses de Ni- 
eolas Janson, était de 1461. M. de La Serna Sant- Ander prétend, dans 
son Dictionnaire Bibliographique du quinzième siècle, qu'il faut lire 
1471. MM. Jacques Morelli, Mauro Boni , le père Pellegrini et l'abbé 
Denis, savants bibliothécaires, ont publié en 1793 et 1794 plusieurs 
écrits pour et contre cette assertion. 

(2) Formis aculis signifie apparemment ici des caraetères en rel 
mais éuientce des planches gravées, ou des esractères mobiles, 
ei ces caractères étaient-ils en bois ou en fonte? Ce sont des ques- 
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recevait dans sa patrie adoptive, qu'il consigna di 
plusieurs de ses éditions le serment de ne la point quitter, 
en ajoutant à son nom une devise qui se terminait par 
ces mots : Hadriaca morabitur urbe. 

Dès la même année, ou tout an plus tard dès l’année 
suivante, le Français Nicolas Janson vint établir ses 
presses à Venise (4), et on assura le succès de son éta- 


blissement par un privilége qu’il partagea avec Wan- 
delin. 


Ce privilége cependant n’empécha pas qu'un grand 
nombre d'imprimeurs étrangers n’acconrussent dans 
cetle capitale, attirés par les manuscrits précieux qui 
existaient dans la bibliothèque de Saint-Marc, par le 
grand nombre de savants qui pouvaient en éclaircir où 


tions auxquelles il est difficile de répondre avec quelque apparence 
de certitude. 

A la tête d'une édition de Quintilien donnée par Nicolas Janson 
on trouve dans la préface, qui est de Omnibonus de Leonigo, une 
définition de l'imprimerie que je vais transerire : Librariæ artis 
inventor (Jansonius j, non ut scribantur calamo Ubri, sed veluti 
gemma imprimantur a prope sigillo, primus ingeniose monsiravit. 
Cette explication n'est. pas assez positive pour résoudre la diféculté. 
Quant à l'hongeur de l'invention, il ne paraît guère possible de douter 
que cette découverte n'appartienne à une des trois villes de Harlem , 
Mayence ou Strasbourg. Je ue sais où Antoine del Corno, auteur des 
Mémoires sur Feltre , a pris que cette ville avait été le berceau de l'im- 
primerie, dont il attribuait l'invention au poête Panfilio Castaldr : 1 
qual trorû l'arte di stampare à libri l'anno 1440, e poscia lo commu- 
nico al Fausto Comesburgo, suo gran amico, rhe lo mise in uso in 
Germania nella città di Magunza, l'anno 1450. 

(1) Lacaisee, dans son ist. de l'imprimerie, dit que Jansou s’ 
tablit à Venise du temps du due Barbarigo. Il fallait dire Christophe 
Moro, car Marc Barbarigo ne monta sur le trône qu'en 1485, et, de 
l'aveu de Lacaille lui-même , Janson avait publié des éditions à Venise 
dès l'année 1470. L'histoire de son imprimerie a fourni la matière 
d'un gros volume à Sardini , de Lucques. 
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en épurer le texte, et par la munilicence d’une noblesse 
éclairée. On en compte jusqu’à cent soïxante-quatre (4) 
entre Wandelin de Spire et Alde Manuce, c’està-dire 
dans un intervalle de vingt-cinq ans. Les plus dignes 
d’être cités sont Jacques de Rubeis, dont le nom fran- 
çais était Jacques des Rouges(2), Jean de Cologne, Jean 
Menthen , François Renner de Heilbrun, Octave Scotti 
de Monza, Jean Herbelot, dit le Grand, de Silin- 
genstadt. 

Dès leurs premiers essais Wandelin et Janson per- 
fectionnèrent les caractères. On s’était servi pour les 
éditions que les inventeurs de l’art avaient publiées 
en Allemagne de lettres demi-gothiques : le goût pur 
de ces nouveaux imprimeurs leur fit préférer les lettres 
rondes. Ce perfectionnement donna aussitôt une grande 
réputation aux presses vénitiennes , et les imprimeurs 
des autres villes en publiant de nouvelles éditions eurent 
soin, pour se concilier la faveur publique , d'annoncer 
qu'elles étaient faites avec des caractères fondus à Ve- 
nise : Impressum caracteribus Venetis. On rendait cet 
hommage à la supériorité des fondeurs vénitiens dès 
1492 (3). Janson et Jean-de Cologne paraissaient avoir 
eu la plus grande part à ce perfectionnement (4). 


(1) Dictionnaire Bibliographique du quinzième siècle, La SERNA 
SANT-ANDER. 

(2) Lacaille a commis deux erreurs au sujet de eélui-ei : 1° il l'ap- 
pelle Jean , tandis que son vrai nom de baptéme élait Jacques; 2 il 
compte dans sa liste des imprimeurs de Venise Jean de Rubeis et 
Jacques de Rossi , sans s’apersevoir que ces deux noms appartiennent 
au même homme : de Rossi et la traduction italienne du nom de des 
Rouges, comme de Rubeis en est a traduction latine. 

(3) Origine de l'imprimerie de Paris, por Cneviugn, part. 1, 
ch. 1v. 

(4) Omnium maxime opibus et eleganti litterarum forma multuin 
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Cette activité de l'imprimerie naissante fit jouir le 
monde savant d’un grand nombre d'ouvrages , dont les 
principaux , après la Bible , furent les histoires de César, 
de Justin, de Suétone, de Tacite; les vies de Plutar- 
que, traduites en latin ; plusieurs ouvrages de Cicéron, 
les Institutions de Quintilien, et les meilleurs poëtes 
latins. 

La plupart de cesimprimeurs n’étaient pas seulement 
d’habiles artistes, ils étaient encore des savants labo- 
rieux, Un homme qui devait les effacer sous ce double 
rapport croissait dans la petite ville do Bassiano (1), 
etse préparait, par de solides études, à être un des 
principaux bienfaiteurs de la république des lettres. On 
devine que je veux parler d’Alde Manuce. Marié à Ve- 
nise avec la fille d’un imprimeur, cette alliance décida 
de sa vocalion. H y porta l'ambition la plus vaste et 
la plus désintéressée. Avant lui on n’avait encore livré 
à l'impression que des ouvrages écrits en latin ou dans 
les langues modernes. Manuce conçut le projet d'ouvrir 
au public tous les trésors de la littérature grecque ; et 
ce n'était pas un auteur, ce n’était pas un choix de 
livres qu’il se proposait de publier, c'était une biblio- 
thèque plus vaste, dit Érasme (2), que celle de Ptolé- 
mée. L’immensité de ses travaux , l’ardeur de sonzèle, 
ne faisaient rien perdre à ses belles éditions du mérite 
d’une correction soignée. Sa fortune, son savoir, sa 
santé, sa vie tout entière, étaient consacrés à cette 
vaste entreprise. Entouré de tout ce qu’il y,avait d'hom- 


cœteros antecelluerunt Nicolaus Jausosius et Joannes Colonieusis, 
(Sameuicus, Détad. X.) 

{1) Bassiano dans l'État ecclésiastique. 

(2) Procerbes. 
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mes érudits dans sa patrie, en correspondance avec 
tous ceux qui dans l’Europe s'intéressaient au progrès 
des lumières, fondateur d'une académie laborieuse ; 
professeur de grec à Venise, occupé sans cesse de com- 
pulser des manuscrits et d’en discuter les textes, per- 
fectionnant l’art typographique , ne se montrant avare 
que de son temps, préparant enfin, par l'éducation 
qu’il donnait à son fils, plusieurs générations de sa- 
vants imprimeurs, il parvint à publier un nombre infini 
d'auteurs grecs, et vit son ardent prosélytisme récom- 
pensé par l’enthousiasme qu’il fit naître pour la langue 
d’Homère. Des vieillards même se mirent à l’étudier. 
Le siècle, comme il disait, était devenu celui des Ca- 
tons (1). 

Venise n'eut pas seulement la gloire de donner à 
l'Europe les premières éditions grecques ; on vit aussi 
sortir de ses presses la première Bible imprimée en 
hébreu (2). Quatre imprimeries hébraïques y fleurirent 
en même temps; aussi les historiens de l’art typogra- 
phique ont-ils calculé que cette ville a répandu plus 
de livres écrits dans la langue sacrée qne tout le reste 
de l'Europe (3). 


) Nostris vero temporibus mullos licet videre Catones, hoc estsenes, 
in senectute græce diseere. (Préfice de la Logique d'ARISTOTE. ) 

On sait que Caton s'était mis à l'étude du grec à cinquante ans. 

(2 En 1511, par Daniel Bombergue, qui n'était pas de Venise, 
mais d'Anvers. Tiraboschi cite une édition du Pentateuque sortie des 
presses de Bologne, en 1482; mais ce n’était pas une Bible complète. 

(8) Hist. de l'imprimerie de Paris, par CmeviuLien, part. II, 
chap. nt. Au commencement du dix-huitième siècle quelques prêtres 
arméniens, sous la conduite de Méchitar, leur chef, s'établirent à Mo- 
don, dans la Morée, sous la protection des Vénitiens ; mais ils en fu- 
rentchassés en 1715 avec leurs protecteurs, et vinrent demander un 
asile à Venise, où on leur permit de s'établir dans la petite Île de Saint- 
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SE. 
Alde Manuce fut l'inventeur des caractères ilali- 

ques (1). Le pape lui accorda même un bref qui dé- 

fendait à tous autres imprimeurs de s’en servir. 

Il ne dirigea les principales presses de Venise que 
pendant vingt ans; mais, aprèslui, Paul Manuce, son 
fils, et ensuite Alde, son petit-fils, continuèrent ses 
utiles travanx (2). On se sent pénétré d'admiration et de 
reconnaissance quand on réfléchit aux durables, aux 
immenses bienfaits dont nous sommes redevables à une 
famille née dans la médiocrité , et qui avait formé une 
bibliothèque de quatre-vingt mille volumes, collection 
prodigieuse dans ce temps-là , qui fut vendue dès la troi- 
sième génération, tant ces savants hommes s'étaient 
peu occupés de leur fortune. 

Si l'on en juge par ses-succès, on ne peut douter que 
lart de l'imprimerie dans sa naissance n'ait trouvé 
de grands encouragements chez les Vénitiens. Consacré 
exclusivement alors à reproduire des ouvrages échappés 
aux ravages du temps, il n’excitait point encore, par 
ses abus, l'inquiétude d'un gouvernement ombrageux. 
Mais ce gouvernement, si soigneux de punir la moin- 


Lazare, un peu éloignée de la ville, et qui avait été autrefois un laza- 
ret. Comme le chef de ces religieux éait un homme savant et fort 
zélé, il fit deson couvent une école pour les jeunes gens de sa nation, 
une congrégation qui envoyait des missionnaires dans le Levant ; une 
académie, une bibliothèque , uneimprimerie qui a répandu un grand 
nombre d'ouvrages arméniens. 

Dernièrement ( en 1819) il en est sorti une Notice en arménien et 
en italien sur la vie de Méchitar, fondateur de cet utile établissement. 

(1) Hist. de l'Imprimerie, par LAGAILLE. 

(2) On a imprimé à Pise, en 1790, un catalogue des éditions sorties 
de l'imprimerie des Aldes, depuis 1494 jusqu'en 1595. Cet ouvrage 
est attribué au cardinal de Brienne, aidé du P. Laire, son biblio- 
thécaire, 
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dre parole indiscrète, devait être un des premiers à 
restreindre la liberté de publier sa pensée. 11 n'en laissa 
point le soin aux prêtres: la vigilance des magistrats 
exerça constamment à cet égard une censure sévère ; 
et l'on vit même dans la suite ce gouvernement pour- 
suivre jusque chez l'étranger des livres où des auteurs 
non vénitiens. s'étaient exprimés avec trop de liberté 
sur les affaires de la-république (1). Cependant il faut 
lui rendre justice, et publier qu’il laissa imprimer à 
Padoue une édition do l'Encyclopédie; à la vérité on y 
mit quelques quartons. 

Il est assez singulier qu’un tel gouvernement, qui 
avait fait du silence l'un des dogmes de sa politique, 
ait vu naître, de son aveu, dans sa capitale une des 
inventions qui favorisaient le plus la liberté des peu- 
ples, et qui leur font contracter l'habitude de juger les 
actes de l'administration. C’est à Venise que parurent les 


1) Le lieutenant général de police d'Argenson écrivait au ministre. 
le 24 février 1700.: « J'ai parlé au syndic des hibrarres touchant l'#i 
loire du Gouvernement de enise, par le sieur ANELOT DE LA Hous- 
SAE, et j'ai donné ordre, en exécution de celui dont il vous a plu de 
m'honorer, qu'on fit une perquisition exacte dans inntes les boutiques. 
Je savais qu'il était du nombre des livres défendus, et depuis trois ans 
plusieurs exemplaires de c8t ouvrage ont été supprimés de mon or 
donnance. 

Le11 sptembre 1703, le ministre de Paris érrivit au prieur des 
Petits-Augustins pour lui ordonner, surla demande de l'ambassadeur 
de Venise, d'envoyer dans un couvent-de province le père Jacques 
Hommey, pour avoir mal parlé de la république dans son livre intitulé + 
Diarium Historico-Litterarium. 

Aureste, ces honsoffices étaient réciproques. La gouvernement vé 
nitien avait fait saisir et brûler, sur la demande de l'ambassadeur de 
France, un écrit intitulé : Conséderaséoni politiche sopra la celebre 
conferenza tenuta in Fontanablo, dal grande Enrico 1F', dé Fran- 
ria, in dijesa della fee cattolica e dell autorita del sommo pontefice. 
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premiers journaux ; au commencement du d:x-septième 
siècle. Les affaires d'Italie, les guerres avec les Turcs, 
intéressaient loute la chrétienté. Venise était le point 
où arrivaient les nouvelles du Levant, et souvent le 
théâtre des négociations. Un de ses citoyens imagina de 
mettre à contribution la uriosité publique en distri- 
buantdes feuillesimprimées, que F'ouse procurait moyen- 
nant une gæette, petite pièce de monnaie qui avait 
çours alors (1). Cette monnaie donna son nom à ces 
feuilles. Il est plus que probable qu’elles étaient rédi- 
gées avec toute la circonspection naturelle au gouver- 
nement vénitien; mais elles n’en donnèrent pas moins 
naissance à ces écrits périodiques qui bientôt après pa- 
rurent dans toute l’Europe, et doni l'influence ne sau- 
rait étre contestée. 

A mesure que, grâce aux progrès de l'imprimorie, * 
les manuscrits devenaient moins nécessaires , On en sen- 
tait mieux le prix ; on les observait avec plus de soin; 
on jugeait mieux s'ils étaient précieux ou vulgaires. 
Guarino de Vérone, déja fameux par tant de décou- 
vertes, eut le bonheur de trouver © qui nous resto des 
poésies de Catulle , son compatriote. Un autre Véronais, 
nommé Joconde, que nous avons eu occasion de ciler 
comme géomètre et comme ayant construit un pont à 
Paris, y trouva un manuscrit qui contenait toutes les 
lettres de Pline le Jeuno, les copia, et s’empressa de les 
envoyer à Alde Manuce, qui en fit une belle édition 
en 1508. Longtemps après, dans ledix-septième siècle, 
on découvrit dans la bibliothèque d’un savant de Trau, 
en Dalmatie, un manuscrit portant la date de 4423, 


(1) Mar, Dictionnaire étymologique de la langue francaise . 
etVourare, article Gaelle dans l'Encyciopédie. 
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qui contenait le fragment connu aujourd’hui sous le 
nom de Festin de Trimalcion , que la plupart des cri- 
tiques attribuent à Pétrone. 

Ce sont de ces découvertes dont on peut se féliciter Déareres 
plutôt que se glorifier; mais il en est d’autres, aux- 
quelles le hasard a eu moins de part, et les Vénitiens 
peuvent en citer plusieurs, dont nous jouissons peut- 
être sans nous informer à qui nous en devons la recon- 
naissance. S'ils ne peuvent revendiquer la découverte 
de l'imprimerie , ils prétendent l'avoir préparée par l’in- 
vention du papier, qui précéda à peu près d’un siècle 
celle des caractères gravés et mobiles (1). 


{1) C'estun point de eritique que je laisse diseuter au judicieux Ti 
raboschi, en empruntant les expressions de son abréviateur. ( Histoire 
Littéraire de l'Italie, part Ant. LanDr, tom. IF, pe 150.) 

« Les livres étaient extrémement chers et très-défectueux par la faute 
des copistes; un autre mal. était le prix ou la mauvaise qualité de la 
matière sur laquelle on écrivait. Il ÿ en avait de deux sortes, le par- 
chemin, qui était fort cher, et le papier de coton, qui était très-mauvais. 
On y remédia par l'invention du papier proprement dit. Cette belle 
invention est comme la plupart des autres découvertes : on ne sait ni 
par qui ni en quel lieu elle a été faite; plusieurs eroient que l'usage 
du papier tel que nous l'avons commença au douzième sièele. Ils s'ap- 
puient sur un passage de Pierre de Clugny, dans son Traité contre les 
Juifs, ch. v, où entre plusieurs sortes de papier à nomme celui qui 
était fait de rognures de vieu drap c! d'autres matières plus viles. 
Rien ne prouve que dans ce passage il soit question d'autre papier que 
de celui de eoton : il y a au moins de l'équivoque (*), et on ne peut 
pas en ürer une preuve pour fxer l'invention du papier ordinaire au 
douzième siècle. Le père Hardouin assure qu'il a vu de cette espèce 
de papier dont on æ servait déjà an temps de saint Louis (*+); mais 
plusiburs savants , près avoir examiné cette assertion, ont jugé que 
cet auteur s'était trompé, et qu'on ne trouve sueun papier ordinaire, 


€) Le texte dit: Ez rasuris velerum pannorum. Or par le mot panxorum on ne 
peut entendre que des draps de laine ou de coton, et non pas de lin , matière qui an 
douzième siècle n'était pan aussi commune qu'elle l'a été ensuite, 

Le) In Plinio, Y,L 
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Quant aux inventions qui appartiennent plus spé- 
cialement aux sciences, je me bornerai à indiquer les 


dire de lin, que longtemps apris le commencement du qua- 
torzième siècle. On a la même réponse à Muratori (*), qui croit 
vu du papier ordinaire du douzième siècle, et on l'a convaincu 
avait pris le papier de coton pour du papier de Ih 

« Le plus ancien papier de lin que Maffei ait trouvé est de l'an 
1267 €). L'abbé Frombelli, après avoir examiné les archives de la bi- 
bliothèque de SaintSauveur à Bologne, n’a trouvé du papier de lin 
que vers l'an 1400 ("). Ainsi la plupart des savants conviennent que 
l'invention du papier ordinaire est du quatorzième siécle. 

« Qu'il me soit permis d'exposer ici mes conjectures particulières 
sur ce fait important. On lit dans l'ancienne histoire de Padoue par 
les Cortuses, à l'an 1340. « L'on commença à travailler à Padoue les 
« draps de laine et la carte de papier. Le texte latin n'est pas elair ; 
car il dit: Laboretia pannorum el certarum paperum cœperunt 
Paduæ. \\ n'est pas malaisé de voir que ce mot paperum y est mis 
au lieu du mot papyri. Le savant Murabori a vu un manuserit de cette 
histoire avec des notes d'André Redusi de Quero ; on y lit: Cartarum 
de papyro, et on y ajoute cette remarque , cujus laboretie chartarum 
de papyro primus inventor apud Paduam et Tarvisium fuit Paz 
quidam de Fabiano, qui propter aguarum amænitatem in Tarvisio 
sæpius ac longius versatus vilam exegit. C'est-à-dire: Le premier qui 
inventa les fabriques de papier à Padoue et à révise fut un certain 
Pace de Fabiano , qui mourut dans la dernière de ces villes, où il 
passa presque foule sa vie à cause de la bonté des eaux. On pourrait 
objecter que ces paroles ne signifient autre chose sinon que Pace in- 
troduisit à Padoue et à Trévise les fabriques du papier ordinaire: mai 
il faut aussi avouer que ces mots de premier inventeur semblent donner 
à cet homme le mérite d'avoir réellement inventé le papier. » 

L'auteur cite ensuite quelques autorités pour prouver que le papier 
de coton était désigné par les mots de certa bombycina, et que le mot 
papyrus était réservé pour le papier delin. 11 semble qu'on peut con- 
elure de ces faits, avec le savant qui me les a fournis , que tant qu'on 
ne trouvera pas d'autres: monuments plus authentiques, l'honneur de 
l'invention demeurera à Pace de Fabiano, et l'avantage d'avoir eu les 
premières fabriques de papier aux villes de Padoue et de Trévise. 


€) dntig. Ltat,, V, 
Hist. Diplome, p. 
) Arte di comasrere let de mdiri, 1%. 
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principales, en commençant par les découvertes g60- 
graphiques, parce qu'elles sont les premières dans 
l'ordre des temps. 

Le plus ancien comme le plus célèbre des voyageurs 
vénitiens est ce Marc Pol, qui vers le milien du trei- 
zième siècle parcourut l’Asie (4). 11 la décrivit, mais 
non pas avec cet esprit de méthode et d'observation 
quisuppose d’exactesconnaissances. Cependant ce voya- 
geur ÿ fit un si long séjour, il traversa tant de fois ce 
vaste continent par des routesdiverses, que sa relation, 
tout imparfaite qu’elle est, n’en donna pas moins des 
notions fort importantes sur ces contrées (2), et l’on 


Découvertes 
géngra- 
phimues. 


conservait dans Ja bibliothèque de Murano, depuis lo: 


troizièmo siècle, dit-on, un planisphère qui prouve 
qu'on avait alors une idée assez exacte de la configura- 
tion des empires de l'Asie, de ses côtes, et même de 
l'archipel des Indes(3). Cette mappemonde, qu'on peut 
voir aujourd’hui à la Bibliothèque de Saint-Marc, était 
l'ouvrage d’un savant cosmographe , nommé le frère 
Mauro, religieux du couvent des Camaldules de Saint- 


{t) Son père, nommé Nicolas Polo, et son oncle, qui s'appelait 
Mathieu , avaient voyagé dans la Perse, dans la Tartarie et dans les 
Indes. 

(2 On lit dans l'Histoire Universelle anglaise, tom. XXI, p- 4, et 
XXVII, p. 11, que ce voyage a donné des notions plus complètes 
que celles qu'on avait auparavant sur le commerce des Indes, sur plu- 
sieurs îles, notamment sur Madagascar et sur les côtes orientales de 
l'Afrique; de sorte qu’on pouvait conelure de la lectre de c? voyage 
que le passage d'Europe aux Indes par mer était praticable. 

(2) Cette mappemonde a été gravée et déerite dans l'ouvrage inti- 
tulé : 1! mappamondo di Fra Mauro, Camaldolese, descritto ed il- 
dustrato, da D. Plaido ZunLa; in-P, Venezia, 1806. 

Je ne sais pos si c'est de ce planisphère que Ramusius voulait parler 
lorsqu'il disait qu'il y avait à Venise une carte où l'île de Madagascar 
et le cap de Bonne-Espérance étaient tracés. 
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Michel, près Venise. On en fournissait des extrails aux 
voyageurs; le roi de Portugal Alphonse IV en fit de- 
manderune copie , qui lui fut envoyée vers l’an 1459 (4). 
On montrait dans la bibliothèque de ce couvent le 
compte des dépenses que cette œpie occasionna, et ce 
compte est de la main du cardinal Giraldo , qui avoit été 
abbé de ce monastère de 1448 à1466 (2). Ainsi, quand 
même l'existence de cette mappemonde ne remonterait 
pas jusqu'au treizième siècle, il n’en demeurerait pas 
moins constant que les Vénitiens en auraient donné 
communication au gouvernement portugais trente ou 
quarante ans avant la découverte du cap de Bonne- 
“Espérance. Ils ne prévoyaient pas alors combien cette 
découverte devait leur être fatale. 

Dans les premières années du siècle suivant, en 1324, 
un autre Vénitien, d'un nomillustre, Marin Sanuto, 
présenta au pape et adressa aux principaux souverains 
de l’Europe un ouvrage intitulé : Les Secrels des Fidèles 
de la Croix, dont l’objet était d'indiquer les moyens de 
reconquérir la Terre Sainte. L'entreprise était sascep- 
üible de beaucoup d’objections, mais l'ouvrage n'en con- 
tenait pas moins une description très-exacte de l’Égypte, 
de la Syrie et de la Palestine. L'auteur avait passé une 
partio de sa vie dans ces contrées, et en 4391 il déploya 
devant le pape Jean XXII des cartes certainement les 
moins défectueuses qu'on eût pu avoir jusque alors (3). 


(1) Ce fait a été constaté par une médaille sur laquelle on lisait : 
Frater Maurus S. Michaelis Moranensis de Fenetis, ordinis Camal- 
dulensis, cosmographus incomparabilis. Voyez l'Histoire de la Litté- 
rature de l'Italie, par Antoine Lanpr, tom. II, p. 68 et 375. 

(2) Lelieratura Feneziana , de Marc Foscaaini, liv. KV, note 273. 

(3) Quelques-unes sont gravées, et se trouvent à la suite de l'ouvrage, 
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Les Vénitiens prétendent que c’est de leurs mains 
que sont sorties, dans le moyen âge, les premières 
cartes connues (1). Du moins il est certain que dès 
le quatorzième et le quinzième siècle, antérieurement 
à la découverte du cap de Bonne-Espérance et de l’A- 
mérique, ils avaient exécuté des mappemondes, des 
portulans et des descriptions détaillées de la terre alors 
connue (2). Ces travaux géographiques supposent né- 
cessairement des connaissances mathématiques : aussi 
nous dit-on (3) que déjà l'on appliquait la trigonomé- 
trie à la navigation, et qu’on avait adopté la division 
du rayon en parlies décimales. 

Allirés de tout Lemps en Égypte par le commerce , 
les Vénitiens devaient éprouver le désir de voir la mer 
Rouge alors chargée des richesses de l'Orient. En en 
parcourant les côtes, ils arrivèrent jusqu’au détroit par 
çù elle communique avec l’océan Indien ; ils voulurent 


imprimé dans la collection de BowGans, intitulé : Geséa Dei per 
Francos. 

(1) Sula Origine, Ingradimento e Decadensa del Commercio di 
Fenesie , da Luigi CESARINI. 

‘2) Nel 1367 i fratelli Pizigani lavorarono quella Mappa del Mondo 
allor conosciuto, la quale ora esiste nella Biblioteca Parmense. Gia- 
eomo Ziroldi nel 1426 delineava un portolano che segna distintamente 
il capo Bajador. Andrea del Bianco nel 1446 tracciava nella carta fa- 
mosa, di eui dovremo far nuovamente parola , tutta la Sandi 
oltre alla fino allor ereduta ultima Thule. 11 Benincasa fino dal 1463 
attendera a formare esatlissimi portolani. Paolo Trevisan deseriveva 
vel 1483 Ethiopia e le sorgenti del Nilo , cd alla metà dello stesso 
secolo limmortal Frà Mauro conformava quel Mappamondo che per la 
prima volta frà le altre parti del. mondo allor conosciute, indicava à 
regni dell” Asia, l'arcipelago dell Indie e la coste tutte dell” Africar. 
(bid) 

(3) Louis CESARINI, ibid. 
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aussi remonter le Nil. On assure (4) qu'ils parvinrent 
au-dessus des cataractes, c’est-à-dire au delà da tro- 
pique. Leurs anciennes cartes attestent la connaissance 
qu'ils avaient des sources du Nil (2), et on ne peut 
douter que dès le quinzième siècle leurs voyages ne les 
eussent conduits dans la Nubie et l'Abyssinie, puisque 
Bruce y a reconnu leurs traces (3). Il fallait même qu'ils 
y eussent fait un grand commerce; car leurs sequins y 
étaient en abondance ; c'était la seule monnaie d’or eu- 
ropéenne qui y eût pénétré. Aussi les Arabes dem 
dèrent-ils à ce voyageur si les Vénitiens étaient les seuls 
Européens qui possédassent des mines d'or. 

C'était peu pour ce peuple actif et avide d'explorer 
tonte la côte septentrionale de l'Afrique; son habileté 
dans la marine devait le conduire aussi loin que le per- 
metlaient dans le moyen âge l’état des connaissances 
géographiques et l’art de la navigation. On compte 
parmi les premiers qui se hasardèrent sur l’océan At- 
lantique un noble Vénitien du nom de Ca da Mosto, 
homme passionné pour les découvertes, qui , après être 
sorü plusieurs fois du détroit de Gibraltar, pour par- 
courir toutes les côtes déjà fréquentées par ses compa- 
trioies, depuis l'embouchure de l'Escaut jusqu'aux 
extrémités de l’empire de Maroc, voulut abandonner les 


(1) Ricerche storico-critiche sul® Opportunità della Laguna !'e- 
nela pel Commercio, du comte FILIASI, p. 47. 

(2) Forse da essi derivarono quelle cognizioni , se non chiare, molto 
per approssimanti al vero , che intomo alle sorgenti del Nilo, mos- 
trano aleune antiche carte veneziane. ( Idem.) 

M. Morelli, dans sa dissertation sur quelques voyageurs vénitiens 
peu connus cite Paul Trévisan, qui était auteur d’une descrition de 

Éthiopie ot des sources du Nil, faite en 1483. 
(3) Foyage aux Sources du Ml, om. IL. 
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routes connues; et, doublant les caps de l'Afrique, s’a- 
vança vers le sud en 1455, jusqu'à onze degrés et 
demi au delà de la ligne équinoxiale (1), à peu près 
à la latitude de l’île Sainte-Hélène. C’est à ce naviga- 
teur que l’on doit la découverte des îles du cap Vert. 
11 put en effet les apercevoir, puisqu'elles ne sont 
qu’à quarante et quelques lieues de la côte le long de 
laquelle il se dirigeait. D’autres nations ont revendiqué 
l'honneur de cette découverte; mais il fallait bien que 
la réputation de ce voyageur importunât leur vanité, 
puisqu'on a cherché à établir qu’il n'avait navigué dans 
ces mers que par les ordres et sur les vaisseaux du roi 
de Portugal. Quoi qu'il en puisse étre de cette circons- 
tance, il estcertain que la relation de Louis Ca da Mosto 
se trouve à la tête de toutes les anciennes collections 
de voyages (2); que dès le quatorzième siècle les Vé- 
nitiens étant dans l'habitude de franchir le détroit de 
Gibraltar, et de trafiquer sur la côte de Maroc, plu- 
sieurs pouvaient avoir été entraînés plus loin ; quel’an- 
tique célébrité des Îles Fortunées, tant vantées par les 
anciens, et données par les papes avant qu’on eût pu 
les découvrir, avait dû exciter les navigateurs à se ha- 
sarder dans cette mer ; que lescartesvénitiennes du quin- 
zième siècle prouvent une connaissance assez exacte des 
parages compris entre le détroit de Gibraltar, l’équateur, 
le continent, les iles du cap Vert et les Canaries ; qu’en- 
fin Louis Ca da Mosto diten propres termes qu’il était par- 
venu jusqu’à la côte d'Afrique habitée par des nègres(3). 


(1) Hist. V'eneziana, da Nicolo Doëutont, lib. VIII. 

(2) Voyez le Mémoire de Camus sur les collections de voyages 
publié en 1802, pag. 6, 8, 344 et 348. 

3) « Essenda io Alvise de Ca da Mosto, Veneziano, il primo che data 
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Si on en croyait les historiens vénitiens, leurs com- 
patriotes auraient fait des découvertes bien autrement 
importantes. Ils auraient pénétré dans l'archipel des 
Indes avant les Portugais, ils auraient abordé aux côtes 
d'Amérique avant Christophe Colomb. 

Afin de réclamer avec plus de vraisemblance la 
priorité de ces découvertes pour leur patrie, ces écri- 
vains lui attribuent l'invention de la boussole. Un auteur 
vénitien du treizième siècle, Marin Sanuto, disent- 
ils (4), parle de la direction de la calamite vers le pôle 
boréal, comme d’une chose si connue de son temps, 
qu’il s’en sert pour faire une comparaison mystique, en 
exhortant les fidèles à tenir sans cesse leurs regards 
tournés vers le sépulere du Christ; et co n’était pas 
tout de connaître la boussole: les Vénitiens, à les en 
croire, en avaient observé aussi la déclinaison (2). 

On montre dans la bibliothèque de Saint-Marc une 
carte manuscrite qui fait partis d’un recueil portant 
la date de 1436, et le nom d'un géographe ou d'un 


nobile città di Venezia, mi fui messo a navigare il mare Oceano, füori 
dello stretto di Gibilterra verso le parti del mezzodi , nelle terre de” 
Negri, etc. » 
Voyez aussi SANUTO, et l'ouvrage ducomte FILIAS1, sur l'Oppor- 
tunità della Laguna Feneta pel Commercio. 
(1) Saggio sulla Nautica Antica de Peneziani, da V.FOnMALEONE, 
p- 25. Voici le passage de Sanuto : « Attrahit certe amor originalis prin- 
cipii.…… Quum potius magnes attrahit ferrum, quia nobiliori modo in 
magnete virus sui principii poli aretici reperitur. » Voyez dans le 
11° vol. du recueil des historiens des croisades , fait par BonGans , 
* l'ouvrage de Sanuro, qui a pour titre Secreta Fidelium Crucis. Au 
reste, il est possible en effet que la boussole fût connue avant l'époque 
de l'invention attribuée à Gioia d'Amalf , sans qu'il s'ensuive que cette 
invention appartient à Paolo de Venise. Andrès la fait remonter aux 
Arabes , et d'autres aux Chinois. 
(2) Id, p. 54. 
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dessinateur vénilien, dans laquelle on voit, à cinq ou 
six cents lieues vers l’ouest de Gibraltar, une grande 
terre au-dessous de laquelle on lit le mot Antillia. Il est 
vrai que pour la forme, la position, la distance, cette 
terre ne ressemble point au groupe d'îles que nous 
appelons de ce nom; mais il n’en résulterait pas moins 
que les géographes vénitiens auraient indiqué l’exis- 
tence d’une grande terre au delà de l’océan Atlantique, 
soixante ans avant le voyage de Christophe Colomb. Il 
resterait à examiner si cette carte n’est point apocryphe; 
si, en la supposant authentique, sa date est exacte; 
s’il en faut conclure que l'existence des terres nouvelles 
qui y sont marquées était connue , ou seulement soup- 
gonnée à cette époque ; enfin , si la découverte en était 
due aux Vénitiens (1). 

On juge bien que les historiens de cette nation ont 


{1) Hustrasione di due Carte antiche della Bibliothe di San-Marco, 
che dimonstrano l'isole Antillie , prima della scoperla di Cristofere 
Colombo , da Vincenzo FORMALEONE. 

Aureste, cetauteur cherche à établir que l'existence des Antilles 
était connue avant Christophe Colomb. 1l cite à ce sujet plusieurs re- 
lations de navigateurs qui avaient aperçu ces îles, ou qui, dans leur 
voisinage , avaient trouvé sur la mer des roseaux, des morceaux de 
bois façonnés de main d'homme ; mais il ne dit pas que personne ÿ 
eût abordé. M. J. Andrès , dans une description qu'il a publiée d'une 
earteportantla date de 1455, etoù l'Île dite Anti/ia se trouve indiquée, 
s'exprime ainsi : « In questo stato di cose intraprende il suo viagaio il 
Colombo, e non gettato per fortuna di mare, ma condotto per delibe- 
, con meditata e costante direzione al Ponente, giunge 
ed approda a quell’isole, ne esamina la figura , situazione e grandezca, 
ne riconosce il terreno , ne contempia gli abitatori , ne studia l'indole 
e la natura delle piante, degli animali , et degli uomini; prendela mi- 
sura di longitudine e d’altezza di polo, descrive il viaggio fatto e da 
farsi, rende a tutti palese la posizioni, le maraviglie el'utilità di quelle 
incogaite terre, e diventa veramente l'inventore del Nuovo Mondo. » 
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ou soin de résoudre toutes ces questions à l'avantage 
de leur système. Selon eux, ce furent deux frères de 
lillustre Charles Zeno, le héros de la guerre de Chiozza, 
qui, vers la fin du quatorzième siècle, découvrirent 
l'Islande, le Groënland, le Canada, la Virginie, et le 
Mexique (1). D’autres avaient exploré toutes les côtes 
d’Afrique depuis le détroit de Gibraltar jusqu’à celui 
de Bab-el-Mandel (2) : enfin les Vénitiens connaissaient 
Madagascar et les îles de l'océan Indien (3). 

ILest permis de douter de la découverte de l'Amé- 
rique par les frères Zeno (4); mais il reste teujours 


(1) {lustrazione , ete., p. 42. 

(2) 4d.,p. 11. 

(8)/d., p.18. 

(4) Lamorre LE VAYER, dans sa Géographie, e. zxxt, attribue à 
Antoine Zeno l'honneur d'avoir découvert l'Amérique septentrionale , 
en 1:90. Voyez sur les voyages des frères Zeno l'ouvrage intitulé : 
Dissertazione intorno ai Viaggi e Scoperte di Nicolo ed Antonio 
Zenc, di don Plaeide ZunLa 

Voici les raisons que je trouve dans l'Abrégé de l'Histoire Littéraire 
de Tiraboschi, et qui me paraissent propresà fire douter de l'authen- 
ticité de la relation attribuée aux frères Zeno. 

« Une relation que l'on peut mettre à côté de la précédente est 
celle des Zen, nobles vénitiens ; qui voyagèrent dans le Nord. Nicolas 
Zeno, de la même famille, la publia en italien l'an 1558 avec œ titre : 
Relation de la Découverte des Ales Friesland, Esland, Engroveland, 
Estoïiland, et Icari, faite par les deux frères Zeno, Nicolaset 4n- 
toine. 

« IL est dit dans l'ouvrage que le chevalier Nicolas ayant équipé un 
vaissau , en lan 1380, fit voile vers l'Angleterre, et que, surpris par 
une violente tempête, il fut jeté sur le rivage de l'île de Friesland, 
est peut-être un endroit du continent du Groënland. Il trouvs Zich- 
mni, prince du pays, qui était en guerre avec le roi de Norvège. 
Nicols servit Zichmni dans cette guerre, et fut cause de plusieurs 
victoires remportées par ce prince, et en reçut de si grands honneurs 
et desi grandes récompenses, que le chevalier éerivit à Antoine son 
frère pour l'engager à venir le joindre et partager sa fortune. Antoine 
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constant que les Vénitiens avaient contribué aux pro- 
grès des connaissances géographiques; et l'Angleterre 
avoue les services dont elle fut redevable à Jean et à 
Sébastien Cabot, leurs compatriotes. Le premier décou- 
vrit l'ile de Terre-Neuve, en 1497, et soupçonna l'exis- 
tence d’une communication entre la baie d'Hudson et 
la mer du Sud. Le second entreprit de la chercher; 
mais au lieu de prendre la route du nord-ouest, indi- 
quée par son père, il fit voile du port d'Harwich, le 
4 mai 1556, s'éleva jusqu'au soixante-dixième degré 
de latitude, passa l'hiver dans la mer glaciale, et l’élé 
suivant se mit à côtoyer la Laponie russe. On n’en sait 
pas davantage sur cette expédition. Les Anglais avaient 


se rendit aux invitations de Nicolss. 11 fut très-bien accueilli par Zich- 
mni. Ensuite les deux frères firent des découvertes dans les contrées 
du Nord , et Nicolas trouva l'Estotiland, que l'on croit être la partie sep- 
tentrionale de la terre du Labrador. Nicolas étant mort, Antoine, qui 
lui survécut pendant dixans envoya à son jeune frère, appelé Charles 
à Venise, la relation de ses découveries ; l'histoire naturelle de ces 
pays et la vie du roi Zichmni. Nicolas le jeune , éditeur de cette rela- 
tion, dit que le manuserit d'Antoine fut soigneusement conservé dans 
la maison de Zeno jusqu'à ce qu'un jour l'éditeur, étant fort jeune, en 
jouant avec ce manuscrit, le laissa tomber dans le feu ; on n'en retira 
que des lambeaux , sur lesquels Nicolas fabriqua sa relation, qui a été 
insérée dans la collection de Ramusius ; le même Nicolas ajoute qu'il 
y avait dans sa maison une carte de ces contrées septentrionales , mais 
toute gâtée et pourrie. » 

A ce sujet il se présente deux questions à faire : et d'abord, com- 
ment est-il possible que la maison des Zeno ait laissé dans l'oubli , 
pendant plus de cinquante ans, une histoire qui lui faisait ainsi qu'à 
sa patrie besucoup d'honneur, pouvant répandre en même temps 
de grandes lumières sur la navigation des pays situés vers le pôle are- 
tique? Laisser pourrir une carte unique au monde; laisser un manus- 
exit si précieux servir de jouet à un enfant! ce sont des fautes impar- 
donnables, sielles sont réelles. En second lieu , si le manuserit tomba 
dans le feu, et si l'on n'en retira que quelques fragments, comment 
l'éditeur a-t-l pu nous en donner une relation authentique? N'a-til 
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récompensé les deux Cabot par des pensions; le gou- 
vernement de la république prit sin ‘de constater la 
gloire des voyageurs vénitiens en décorant le palais 
ducal de cartes où étaient indiqués les lieux , les dates 
et les noms des auteurs des découvertes (1). 

Les voyages de ce peuple célèbre propagèrent la 
connaissance d’un grand nombre de produits de l’Orient, 
dont l'importation en Europe était un véritable bienfait. 
Il faut placer au premier rang l'introduction de la cul- 
ture du millet en Italie, qui fut un des résultats de la 
conquête de Constantinople, et celle du mürier, que les 


. Vénitiens apportèrent du Levant dans le nord de l'- 


talie. 


pas dû suppléer à ce qui manquait? Et n'étant guidé dems son travail 
ni par d'autres manuscrits, mi par d'autres relations , n'a-til pas été 
obligé de travailler d'imagination, et de nous donner un roman? Ef- 
fectivement on ne peut pas se dispenser de regarder cette relation 
comme romanesque, quand on lit que le prince Zichmni parlait latin 
et avait des livres latins dans se bibliothèque; que les matelots véni- 
tiens, qui n'avaient jamais été sur la mer ghciale, y montrèrent la 
route aux vaisseaux du prince , et le tirèrent heureusement des bancs 
de sable et des écueils qui bordaient les côtes; que dans Engroveland 
il y avait un couvent de dominicnins, sur la cuisine desquels passait une 
eau minérale bouillante dont les religieux se servaient à cuire le pain 
dans des pots, au lieu de four ; et que le feu qui sortait d’une montagne 
peu éloignée de ce méme couvent se changeait en pierres, dont ces 
religieux se servaient pour élever des bâtiments : ce qui faisait regarder 
ces moines comme des dieux par les habitants. De pareilles descrip+ 
tions ne me paraissent pes fakes pour donner une grande idée de la 
vérité de cette relation. 

M. Landi fait observer, dans une note, que ces pierres sortant d'un 
volean pouvaient êtro de la lave; que l'existemee du couvent et de la 
source chaude est attestée par tousles voyageurs qui ontvisité le Groën- 
land, et qu'en il n'était pas impossible que le roi de ce pays eût 
quelque connaisnce du letin. 

(1) Descrizione delle tele geografche norelle e accresciute nella 
sala dello Srudo: Vemesia, 1763. 
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Les connaissances astronomiques, qui intéressent de 
si près la navigation, devaient être fort en honneur 
dans une ville comme Venise. La république prouva 
plus d'une fois son zèle pour leurs progrès. Lorsqu'on 
apprit que le Danois Tycho-Brahé at à grands 
frais, dans une île de la mer Baltique, un observa- 
toire pour le perfectionnement de cette science, le gou- 
vernement vénilien envoya un astronome en Égypte, 
avec la mission de faire dans la patrie de Ptolomée 
des observations qui devaient détruire le système cé- 
leste de cet ancien. Tycho-Brahé en exprima publique- 
ment sa reconnaissance dans la préface de son Astro- 
nomie mécanique. 

Quelque temps après, l’université de Padoue eut la 
gloire de compter parmi ses professeurs l’illustre Flo- 
rentin Galilée, qui y occupa une chaire pendant vingt 
ans. La munificence du sénat , qui tripla son traitement, 
ne put y retenir, et ce grand homme eut lieu de re- 
gretter une terre hospitalière, où l’inquisition n'aurait 
pas exigé le désaven des vérités nanvelles dont il s'é- 
tait déclaré le défenseur. 

Ce fut en présence du doge et des principaux de 
l'État qu’il ft, en 4609, les premières expériences du 


télescope et du pendule. Le sénat en consacra le sou-" 


venir par un décret honorable, et une médaille fut 
frappée à cette occasion (1). 

Une autre invention, de l'utilité la plus générale, et 
dont le gouvernement vénitien peut réclamer une noble 


(t) On peut voir le discours que Galilée prononça en présentant son 
télescope au doge et le décret du sénat dans le recueil publié par 
M.NorELLt, en 1796, sous le titre de Monument Peneziani di varia 
Leleratura. 


Expérience 
du pendule 
et du 
télescope. 
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part, fut celle de cet ingénieux appareil par lequel, 
dans la navigation intérieure, on fait franchir aux 
barques les passages escarpés, en élevant ou abaissant 
à volonté le niveau du bassin artificiel qui les a reçues. 
Le premier essai des écluses eut lieu sur l’un des nom- 
breux canaux qui sillonnent le territoire de la répu- 
blique. IL est vrai que le dessin en avait été tracé par 
un ingénieur étranger; mais l'administration s'associe 
à la gloire des artistes lorsqu'elle aperçoit la première 
l'utilité d'une découverte -et la démontre par une ex- 
périence. 

La révolution opérée dans l’art de Ja guerre par lil 
vention de la poudre à canon fit sentir la nécessité d’un 
nouveau système pour la défense des places, Les murs 
ne pouvant plus résister au-choc des mouveaux projec- 
tiles, il fallut substituer la fortification rasante à la 
fortification escarpée, ‘et pour tenir l'ennemi éloigné, 
pour défendre le front des ouvrages, il fallut les flanquer 
d’angles aigus, qui, s'avançant vers la campagne, met- 
taient l’ennemi dans l'impossibilité d’approcher sans 
être foudroyé de trois côtés. Ce sont ces ouvrages sail- 
lants que l’on a appelés-bastions. L'invention en est 
généralement attribuée à un architecte véronais, nommé 
‘San-Michele, qui le premier en éleva le modèle à Vé- 
rone. On y lit encore sur une des faces la date de 1527, 
qui est celle de sa construction (4). Il en environna en- 
suite cette ville, puis Padoue en 1539, et enfin la place 
de Candie fut revêtue d’une enceinte tracée d’après ce 
système (2). 


2) « Les longues guerres des Vénitiens avec les Ottomans leur ont 


Seipion Marre, / erona illutrata, p.3, ch. v. 
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Ces inventions altestent des progrès dans les sciences Déovertes 

mathématiques. En effet la république de Venise comp- si. 
lait déjà plusieurs géomètres célèbres, nolamment Jean 
Padouan, de Vérone, Victor Fauste, qui, forcé par la 
misère à servir comme simple soldat, fut bientôt re- 
connu dans ces rangs obscurs pour un mathématicien, 
pour un. helléniste célèbre, et appelé à une chaire 
dans l’université de Venise; Nicolas Tartaglia, de Bres- 
cia, le restaurateur des mathémätiques parmi.les mo- 
dernes, qui le premier, dit-on, donna une méthode 
pouf résoudre les. équations cubiques ; dès.le milieu du 
seizième siècle il avait présenté des vues dignes d’atten- 
tion sur la théorie de la balistique. Ce ne fut que quel- 
ques années après que Galilée résolut rigoureusement, 
le problème du mouvement des projectiles dans le vide. 
Enfin, l'archevêque de Spalato. Marc-Antoine de Do- 
minis. est auteur du Traité sur le rayon visuel et sur 
l'arc-en-ciel, auquel Newton a rendu le plus beau té- 
meignage en déclarant qu'il y avait. puisé ses pre- 
mières idées sur la théorie de la lumière (1). 

Dans un autre ordre de connaissances et d'observa- pivouveries 
tions, Gabriel Fallope, natif de Modène, mais profes- ""*"" 
seur à Padoue ,. donnait son nom à ces. trompes que 
le- premier. ik avait observées. dans. les organes. de la 
génération; et:le frère Paul Sarpi, dont la gloire ne 


fait inventer les.premiers la méthode de fortfier par.des Lastions. » 
(Ornau, Dictionnaire des Mathématiques.) 

« Ba manière de fontfier par-des tours a duré fort longtemps; mais 
enfin les Vénitiens, fatigués des attaques continuelles des empereurs 
ottomans, ont inventé la méthode de fartifier par des bastions. » (Pur 
fait Ingénieur, de DELDIER.) 


(1) Optique, lv. 1, p. 2, prop. 9. 
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se bornait pas à celle de l'historien, du théologien, du 
géomètre et du philosophe, expliquait la théorie de la 
vision par la dilatation et la contraction de l’uvée neu- 
aire (4), et découvrait ls phénomène de la circulation 
du sang, si heureusement démontrée depuis par l’An- 
glais Harvey. Je trouve dans l'Histoire littéraire de Ti- 
raboschi, à propos du philosophe François Patrizzi de 
Cherso , que &e savant avait indiqué manifestement 
dans un de ses ouvrages les sexes des plantes. 

Beaucoup d’autres hommes recommandables ; sans 
avoir eu le bonheur d'attacher leur nom à une décou- 
verte, eurent le mérite de contribuer puissamment 
aux progrès de l'intelligence humaine. 

Outre les géomètres que j’ai déjà eu occasion de 
nommer, le siècle suivant vit fleurir Dorothée Ali- 
mari (2), que Pierre le Grand attira à sa cour , et qui 
donna une méthode pour le calcul des longitudes en 
pleine mer; François Bianchini (3), qui fonda à Vérone 
cette société savante connue sous le nom des Amis de la 
Vérité. Divers genres de mérite attirèrent sur lui les bien 
faits et la confiance de quatre papes. Il consacra les huit 
dernières années de sa vie à tracer la méridienne de l'I- 
talie; grand travail, dont Cassini lui avait donné l’exem- 
ple, mais qui ne lui avait été commandé que par son 
zèle. Après sa mort, les habitants de Vérone , ses com- 


{1) Le grand secret de la dilatation et de la contraction de l'uvés a 
été découvert et m'a été communiqué par le R. P. Paul, de Venise, 
servite, théologien, et philosophe insigne, parüculièrement dévoué 
aux mathématiques et surtout à l'optique.  AQUA PERDENTE, De Oculo 
et visis orguno, pag. 111, ch. vi.) 

(2) De Venise. 

3) De Vérone. 
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patriotes, firent ériger son buste dans leur cathédrale. 
Il avait été le principal rédacteur de la coumission char- 
gée par Clément XI de la réforme du calendrier; 
ce qui n’empécha point les Vénitiens de faire toujours 
commencer l’année au mois de mars, et même de con- 
server dans leur administration marilime l’usage d’un 
calendrier qui divisait l’année en onze mois de trente- 
trois jours chacun. û 

Louis Cornaro , le même qui est si connu par ses ex- 
périences et son livre sur la sobriété, publia, en 1560, 
des mémoires d’hydrostalique fort estimés; et le béné- 
dictin Benoît Castelli, de Brescia, se fit le plus grand 
honneur dans le monde savant par ses démonstrations 
sar la mesure des eaux courantes. Cagnoli, astronome 
de Vérone, s'est rendu recommandable par un traité 
de trigonométrie que les ouvrages modernes n’ont. 
point fait oublier. Corsali, son.compatriole , est auteur. 
d’une histoire de l'algèbre, citée par M. Delambre 
comme l’une des productions les plus remarquables du 
dix-huitième siècle. Lorgna, auteur de plusieurs écrits 
sur les mathématiques rationnelles et appliquées , a 
surtout le mérite d’être le fondateur de l’illustre So- 
ciété Italienne. 

Parmi ceux qui appliquèrent la géométrie au calcul 
des révolutions célestes, il serait injuste d'oublier Ho- 
race Bergoino, de Brescia, et Jean-Antoine Magini, 
de Padoue, quoique ce dernier ait eu le tort de vou- 
loir trouver entre les mouvements des astres et la 
destinée des hommes ces rapports que l'imagination hu- 
maine se plait à supposer. Mais les préjugés de l’as- 
trologie étaient une erreur du seizième siècle. Magini 
ne fut peut-être pas moins redevable de sa renommée 
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à ses prédictions qu’à ses démonstrations; Ce qui n'em- 
pêche point qu'il n’ait été un savant professeur, que 
Vicence, Bologne, Padoue, ne se soient disputé l’avan- 
tage de l'entendre, et qu'il n’ait publié le premier d’u- 
tiles commentaires sur la géographie de Ptolémée, une 
trigonométrie sphérique, et la théorie des planètes, 
d’après les observations de Copernic. 

Fracastor, illustre à tant de titres, et doué de cet 
esprit ferme qui n’adme! que ce dont il peut se rendre 
raison, portait dans l’étude des sciences la méthode 
philosophique : astronome, il imaginait les calculs ho- 
mocentriques pour démontrer le système planétaire; 
opticien, il essayait de combiner les verres à lunettes; 
cosmographe , il traçait déjà des cartes des vasles con- 
trées que les Espagnols et les Portugais venaient de 
découvrir; physicien, il tentait, souvent avec succès, 
des roules nouvelles, et rejetait les qualités occultes 
par lesquelles on prétendait tout expliquer. 

11 y avait à Padoue une famille qui depuis plusieurs 
siècles ajoutait à son nom de Dondi celui de l'Orologio, 
parce qu’un de ses auteurs avait construit dans cette 
ville, en 4344, une horloge à roues, qui marquait 
les heures , les jaurs, les mois, les fêtes mobiles et le 
cours des astres. Ce surnom est un beau titre de no- 
blesse ; cependant il paraît (4, que ce Dondi n’eut que 
le mérite de perfectionner les horloges, et que déjà il 
en existait dans plusieurs villes d’Halie. 

Barthélemi Ferracina, villageois du Bassan, devina 
plutôt qu'il n’apprit cétte partie des mathématiques 


(1) Voyez l'Hisioire Littéraire de Tisawoseut, où de son abrévia- 
teur, Ant LaNDt, tom. 11, p. 189. 
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qui dirige l'emploi des forces motrices. La nature seule 
lui révéla son talent pour la mécanique. Scieur de bois 
de sa profession, il imagina, dès son enfance, un 
moyen de faire mouvoir sa scie par l’action du vent. 
Des horloges, des machines hydrauliques attirèrent su: 

lui l'attention de tous les hommes capables de l’appré- 
cier; et devenu l’un des plus habiles ingénieurs de 
son siècle, il construisit sur la Brenta l’un des plus 
beaux ponts que l'Italie offre à l’admiration des étran- 
gers. 

Bernardin Zendrini, placé par un gouvernement 
éclairé à la tête de tous les travaux hydrauliques du ter- 
ritoire vénitien (4), s’estillustré par les grands travaux 
qu'il a fait exécuter et par les écrits dans lesquels il en 
a exposé les théories. On lui doit la dérivation du Reno 
dans le PO, celle du Ronco et du Montone, et les fa- 
meuses murailles qui environnent le Lido. Ses écrits 
sont : les Lois et phénomènes des eaux courantes, ou- 
vrage recommandé par le suffrage de notre illustre 
Prony , et l'Histoire des Lagunes, que nous avons eu 
occasion de citer plus d’une fois (2). Après lui Jean 
Polani, de Venise, s’acquit une telle renommée, que 
de toutes les parties de l'Europe on lui demandait des 
conseils. Non moins savant dans l'architecture civile, 
il fut appelé par le pape Benoît XIV pour indiquer les 
moyens de prévenir la ruine de la basilique de Saint- 
Picrre. Lié avec Newton, Leibnitz, Bernoulli, s’Grave- 
sende, et tout ce qu’il y eut de géomètres illustres 


{#) Son titre était Matematico della republica , e sopra-intendente 
generale alle lagune, fumie portidello Stata Venato. 

(2) M. Angelo Zendrini, neveu de Bernardin , et secrétaire de l'Ins- 
titut des Sciences à Venise , a été l'éditeur de cet ouvrage. 
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parmi ses contemporains, il mérila que la reconnais- 
sance de Léonard Venier, son disciple, lui décernàt 
une statue après sa mort, ét qu’elle fût exécutée par 
la main de Canova. 

Ferdinand Ligozza fat appelé en Russie par Pierre le 
Grand pour y diriger la construction du canal qui devait 
unir la mer Blanche et la mer Baltique. 

Jacques Lanteri, de Brescia, qui donna le premier 
l’art dela fortification la marche sûre d'une science ma- 
thématique; Nicolas Tartaglia, son compatriote, que 
j'ai déjà cité comme géomètre; l’archevéque d'Aquilée 
Daniel Barbaro, auteur d’un traité de la perspective el 
commentateur de Vitruve; Marius Savorgnano, qui 
dans l’art militaire joignit l'expérience à la théorie; 
Tensini, de Crème, auteur d’un nouveau système de 
fortifications, qui consiste à détacher les bastions du 
corps de la place; Just-Émile Alberghetti, Vénitien, 
qui traita de la fortification offensive et défensive; le 
jésuite Charles Borgo, de Vicence, l’un des hommes 
les plus savants dans la théorie de cet art (1); enfin 


{1) On dit que le roi de Prusse Frédéric II fut si content de son 
Examen raisonné de la Défense et de là Fortification des Places, qu'il 
lui envoya un brevet de lieutenant-colonel du génie. 11 y avait peut- 
être un peu de malice dans cette manière de récompenser un jésuite; 
mais voici l'opinion qu'un autre homme de l'art énonçait sur cet ou 
vragt 

« Dieci volte mi ha impegnato il merito di quest® opera a lepgerla 
interamente, e sempre l'ho trovata più che mai interessante. Sarebbe 
desiderabile che si traducesse in tuite le lingue colle, Italia mia, di quali 
genj seitu produttrice! Un uomo che a menato la maggior parte della 
sua vita sotto una regola religiosa tralta uno de” pi ardui articoli 
dell” arte della guerra come se fosse il più pratien e seientifico gene- 
rale di armata. »(Manini, Biblioteca di Forlificazion?; dans le 
1°" vol. del’ Architecture Militaire. Voyez aussile livre de M. l'abbe 
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l'architecte Scamozzi, ont discuté ou résolu presque 
tous les problèmes de l’architecture militaire. 

IL appartenait à un peuple navigateur de constater 
l'état des connaissances géographiques. Dès le quin- 
zième siècle Jean-Baptiste Ramnusio recueillit les rela- 
tions qui pouvaient faire connaître les côtes de l’A- 
frique, une partie de l’Asie, et les découvertes faites 
jusque alors dans le Nouveau Monde. C’est à ses soins, 
dit de Thou (1), que nous devons la conservation du: 
ces voyages. Il les enrichit de savantes préfaces, et 
composa des dissertations importantes sur les déborde- 
ments du Nil et sur le flux de la mer. Dans le siècle 
suivant, Vincent Coronelli fonda une académie cosmo- 
graphique, sous le nom des Argorautes, décrivit la 
presqu'ile de la Morée, publia plus de deux mille 
cartes, et fut appelé à Paris par Louis XIV, pour y 
exécuter ces deux globes qui ornent la plus belle de 
nos bibliothèques. L'empereur Charles VI voulut aussi 
se l’attacher en lui donnant la surintendance de tous les 
fleuves de son empire; mais la mort empêcha le savant 
de se rendre aux vœux du monarque, et l'inquiète 
politique du gouvernement de Venise fut soupçonnée 
d’y avoir eu part (2). 

Après tous les noms que je viens de citer, on est 
peut-être en droit de s’étonner du reproche qu'on a 


Moscuimi, sur la Littérâture Vénitienne du dit-huitième siècle, tom.1, 
p.215. 

(1) Liv. XIX. 

(2) Voici lestermes d’une lettre que m'a éerit à ce sujet un Vénitien 
très-versé dans l’histoire littéraire de sa patrie : « 11 Coronelli non 
potè andare poichè qui ne mori poco dopu che fà nominato , esi sparse 
anzi voce ;che ancora dura, che a quella morte concorresse la politica 
veneziana. » 
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fait aux Vénitiens de s'être arrêtés au milieu de leurs 
brillants succès dans les sciences comme dans les arts 
de l'industrie, et de n'avoir pas suivi d’un pas égal 
les progrès des autres nations. Le voyageur Lalande 
les accusait, au dix-huitième siècle, d'ignorer presque 
entièrement l'astronomie, et de ne plus cultiver les 
mathématiques (1). Cependant lui-même, à l’exemple 
de Clairaut, de Mairan et de d’Alembert, venait de 
combler d’éloges les ouvrages du géomètre. métaphysi- 
eien Jacques Belgrado d'Udine, que l’Académie des 
Sciences de Paris avait admis parmi ses associés; Jean 
Poleni, que j'ai déjà nommé, remportait trois fois les 
prix décernés par cette académie ; l’université d'Oxford 
rendait un bel hommage à un géomètre véronais, en 
faisant imprimer magnifiquement le grand ouvrage de 
Joseph Torelli, intitulé l'Archimède; le père Ricati, 
jésuite, dont la famille a été pour l'Italie ce que celle 


(# Voi 
nitiens 


comme un autre voyageur: moderne s'exprime sur les Ves 
« Je n'ai jamais vu de classe d’hpmnes si éclairée, si éloquente, 
si spirituelle et si instruite que celle des nables vénitiens. Nés pour la 
plupart avec beaucoup de sagacité , de pénétration et d'esprit, ils l'ont * 
cultivé par l'usage et le besoin de l'éloquence , par le maniement des 
affaires, la connaissance de l'histoire, des intérêts des princes, ete. » 
{Lettre de M. de Vizuoison , publiée dans le Magasin Historique de 
M. le professeur LesReT , imprimé à Francfort, vol. VIL.) 

11 y a probablement de l'exagération dans l'éloge comme dans la 
censure. 

Au reste, on ne peut nier que la gloire des Vénitiens n'ait été souvent 
attaquée sous ee rapport : l'historien de leur littérature au dix-huitième 
siècle en fait l'aveu. « Non solamente aleuni di gente straniera ma 
eziandio aleuni de’ fgliuoli stessi di Venezia, qual colla voce e qual 
cogli seritti, cercano di giungnere piaghe a piaghe, e di farla comparire 
a° nostri giorni come una Beozia pingue e crassa, come una madre 
produttrice di Corebi e di Tersiti. »( Della Letteratura Wenesiana del 
Secolo XT 111, da Gian Antonio Moscaix. ) 
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des Bernoulli était pour la Suisse (4), publiait sur le 
calcul intégral un traité dont la république voulut cons- 
tater le succès par une médaille; et, ce qui est plus 
glorieux encore, il inventait une formule à laquelle on 
a donné son nom, honneur déféré à un très-petit 
nombre de géomètres, Newton, Cotes, l'aylor, Bernoulli. 
Quelques années après Laurent Mascheroni, auteur de 
la Géométrie du Compas, venait prendre place parmi 
celte réunion des hommes les plus savants de l’Europe 
convoquée à Paris pour déterminer un système universel 
des poids et mesures. 

Dans les sciences naturelles, Venise compte au pre- 

rang Jérôme Allegri (2), un siècle plus tard, 
Louis Locatelli (3), et Ange Salo (4), qui préparaient 
la voie, par leurs expériences, à ceux qui depuis 
ont créé la science de la chimie, et parmi lesquels on 
a compté dans ces derniers temps l’auteur des Principes 
de la science physico-chimique appliqués à la formation 
des corps el aux phénomènes de la naiure, un Dandolo, 
que les Berthollet, les Guyton-Morveau, les Fourcroy, 
annoncèrent comme destiné à reculer les bornes de la 
science. M. Berthollet, dans un mémoire sur l'acide 
prussique , a déclaré que le père Alexandre Barca, de 


13 était de Castel-Franco. Le comte Jarques , son père, se fit 
connaître par divers ouvrages sur les mathématiques, en 4 vol in-fol”. 
Le gouvernement vénitien l'appela à une chaire dans l'université de 
Padoue. La cour de Vienne lui offrit le titre de conseiller aulique; 
celle de Pétersbourg, la direction des études. Il eut trois fils : en 1707, 
Vincent ( c'est le jésuite); en 1710 le comte Giordano, et en 1719 
François , connus l’un et l'autre par de nombreux ouvrages, qui trai- 
tent principalement de l'architecture. 

(2) De Vérone. 

(3) De Bergame. 

4) De Vicente. 


Google 


Chimistes 


Hotsnistés, 


Médecins. 


238 HISTOIRE DE VENISE. 


Bergame, l'avait prévenu dans sa découverte de In 
décomposition de l’alcali phlogistiqué. 

Outre ces noms, Venise peut citer avec orgueil Vita- 
liano Douati (1), qui écrivit l'Histoire Naturelle de la 
mer Adriatique ; les botanistes Louis Anguillara et Pros- 
per Alpini (2, qui fit un voyage en Égypte, pour en 
observer les végétaux; enfin, Albert Fortis, Antoine 
Ricci Zanoni, tous deux de Padoue, tous deux égale- 
ment connus, l’un comme naturaliste, l’autre comme 
géographe; et l'abbé Olivi de Chiozza, auteur de la 
Zoologie Adrintique, enlevé dès sa jeunesse aux princi- 
pales académies de l'Europe, qui s'étaient empressées 
de se l’associer. 

L’école de Padoue fut de tout temps célèbre par les sa- 
vants médecins qu’elle a produits. Je me bornerai à ci- 
ter, dans le quinzième siècle, Jean Bagelardo, et Jean- 
Baptiste Monti, dont l'illustre de Thou a consigné l’é- 
loge dans son histoire (3), et Gabriel Zerbi, de Vérone, 
dont le savant M. Portal a analysé le traité anatomi- 


* que (4), où il fait remarquer plusieurs découvertes (3). 


Nicolas Leoniceno, de Vicence, traduisit Galien, et 
André Mongaio, de Bellune, alla vivre chez les Arabes, 
pour étudier leur langue et se mettre en état de pu- 


(1) De Padoue. 

(2) De Marostica. 1553. 

8) Liv. VI. 

{4) Hist. de l'Anatomie, tom. 1, pag. 247. 

(5) Ce médecin fut victime de sa réputation. Un pacha ture étant 
malade fit demander un médecin aux Vénitiens, qui lui envoyèrent 
Zerbi. Les premires prescriptions parurent avoir un plein succès : 
Zerbi partit comblé de présents ; mais à peine était-il en mer que le 
Ture mourut, soit par sa faute, soit que les symptômes de guérison 
eussent été trompeurs. Une saïque courut à la poursuite du médecin , 
le rawena, et il fut scié par le milieu du corps , ainsi qu'un de ses fils. 
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blier une traduction des ouvrages d'Avicenne, qu'il 
enrichit d’un commentaire. Le seizième siècle vit fleurir 
Aldrighetti, Jean Aquila, Jean Marconaja , Michel-Ange 
Biondo , et ce même Alpini , déjà nommé parmi les bo- 
tanistes, que son Traité des Pronostics de La Mort plaça 
à la tête de tons ses contemporains, dans l'art des ob- 
servations médicales. Enfin, vers le milieu du siècle 
dernier, la patrie des Tiraboschi et des Mascheroni, la 
ville de Bergame, put s’enorgueillir d’avoir vu naître 
un médecin célèbre dans toute l’Europe, André Pasta, 
contemporain de Dominique Santorini et de Jean-Bap- 
tiste Morgagni , qui a fait faire tant de progrès à l’ana- 
tomie (4). 

Quoique l’université de Padoue n’eût pas moins de 
sept chaires de théologie, l'esprit du gouvernement, 
ie laissa jamais naître aucune dispute sur le dogme, 
était peu favorable à cette science. Il ÿ eut quelques 
savants prélals, comme les cardinaux Louis Donato et 
Pierre Morosini, au quinzième siècle, et le cardinal Jean- 
Jérdme Albani dans le siècle suivant; mais le haut 
clergé était circonspect, celui du second ordre cor- 
rompu et par conséquent ignorant el avili; les moines, 
affranchis de l’autorité épiscopale , étaient sous la sur- 
veillance des magistrats ; aussi les prêtres vénitiens pa- 
rurent-ils avec peu d'éclat dans les conciles, dans la 
controverse et dans la chaire. 

Il y avait cependant une partie du droit canon que 
l’on étndiait avec soin. Déterminé à repousser toutes 
les usurpations de l'autorité pontificale sur la puissance 
temporelle, le gouvernement vénitien avait toujours 


(4) H était de Forli. Voyez son Éloge dans les Mémoires de l'Aca- 


démie des Seiences de Paris, 1771 
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soin de donner à sa résistance des formes graves et 
méthodiques. La cour de Rome élevait-elle une pré- 
tention nouvelle, on commençait par faire consulter 
les lois canoniques, et on attendait l’avis des théolo- 
giens, comme si la délibération du sénat eût dû en dé- 
pendre. Mais la république avait des consulteurs en 
titre, choisis ordinairement parmi les hommes d’un 
vaste savoir et d’un esprit élevé. Tel fut le fameux re- 
ligieux servite Paul Sarpi, qui dans un grand nombre 
d'ouvrages , que les prétentions sans cesse renaissantes 
de la cour romaine lui donnèrent occasion de composer, 
en a laissé deux également remarquables, par une 
érudition semée avec goût, par la netteté, l’indépen- 
dance, la finesse de l'esprit et l’heureux emploi de toutes 
les formes de l’éloquence démonstrative. L'un fut com- 
posé à l’occasion de l’interdit jeté sur la république par 
le pape Paul Y : on y examine la nature des rapports 
de la puissance séculière avec la puissance ecclésias- 
tique, et on y pose les limites de celle-ci. L'autre écrit 
a pour objet de restreindre les attributions et d’empé- 
cher les abus de cet odieux tribunal connu sous le nom 
de saint-office. 

Le droit civil fut toujours une des sciences cultivées 
avec le plus de soin dans l’État de Venise. Elle était in- 
dispensable à presque tous les patriciens; parce que, 
les magisitratures étant fort nombreuses et temporaires, 
chacun était appelé plusieurs fois dans sa vie à siéger 
sur les tribunaux. L’antique renommée des universités 
leur avait donné autrefois une grande influence sur l’o- 
pinion, et on avait vu les empereurs, dans leurs fré- 
quentes disputes avec les papes, chercher à s'appuy! 
de l'avis des docteurs de Bologne on de Padoue. 
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L'exemple de ces augustes clients en avait attiré une 
foule d’autres. Les jurisconsultes de Padoue étaient les 
arbitres de tous les intérêts domestiques. Cette ville 
était en possession de fournir des magistrats à toute 
ltalie. On vit Ferrare, Modène, Ancône, Bologne, 
et jusqu’à Florence, lui demander plusieurs fois un de 
ses citoyens pour les gouverner. 

La liste des jurisconsultes célèbres qui ont pro- 
fessé dans cette école, ou qui en sont sorlis, est 
immense (4), et à leur tête il faut placer le nom de 
Pancirole. 

Après la science des lois divines et celle des 1 
humaines, il convient de placer cetle science qui , con- 
sidérant l’homme comme être intelligent, a pour objet 
de diriger l'emploi de ses facullés morales : la philoso- 
phie. Dans les premiers siècles du moyen âge elle se 
réduisait à l’art de l'argumentation, et encore en fai- 
sait-on presque toujours une application frivole. 

Des philosophes qui disputent devraient par cela même 
décréditer leur philosophie; mais les controverses ont 
d'autant plus d’attrait pour notre faible raison qu’elles 
lui sont moins accessibles. Celle qui s'élova dans le 
quinzième siècle au sujet d'Aristote avait assurément 
loute l'obscurité requise pour que la dispute fût vio- 
lente. Au lieu de reconnaître que Platon et Aristote ont 
été de très-grands hommes, qui, l'un comme l'autre, 
ont pu se tromper, on se partagea entre ces deux phi- 
losophes, quoiqu’on ne les connût encore que très-im- 
parfaitement. Les admirateurs de l’un ne voulurent rien 
approuver dans l’autre. Aristote, qui ne pouvait pas 


(1) Elle est dans l'ouvrage intitulé : Felicitu di Padova, d'Angelo 
PorrTexant, liv. VII, ch. ivet v. 
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prévoir que ses écrits seraient un jour examinés dans 
des conciles, fut perséuté comme s’il eût été vivant; 
mais il trouva des disciples fidèles à cause. Il y eut de 
la fatalité dans celle querelle : deux ou trois fois elle 
sembla prête à s’éteindre, deux ou trois fois l’entéte- 
ment de l’ergotisme prit plaisir à la rallumer, et la 
guerre dura pendant plusieurs générations de philo- 
sophes. 

D'abord il faut convenir que ce farent les platoniciens 
qui eurent à se reprocher les premières hostilités. Trois 
moines portant le nom de Paul, et qui tous les trois y 
sjoutèrent le surnom de Vénitien, avaient travaillé pen- 
dant près d'un siècle à établir la philosophie d’Aristote, 
Paul Nicoletti (1), par un commentaire sur les ouvra- 
ges de cet ancien, et par ua traité de la dialectique 
qui lui valutle titre de prince et de monarque des philo- 
sophes; Paul Pergolan (2), par son traité de la logique; 
enfin Paul Albertini (3), par ses leçons publiques et par 
ses prédications." 

Lauro Quirimi , de Candie (4), enseigna à Venise l'é. 
thique d’Aristote, avec un si grand concours d'au 
teurs , qu’il fut obligé de donner ss leçons sur la place 
publique (3). 

Un philosophe grec, Jean Argyropole (6), vint pré- 
cher la même doctrine à Padoue, à Florence, et dans 

. cette dernière ville il compta parmi ses élèves le fa- 


(1) Mort en 1429. 
(2) Mort en 1451. 
{3} Mort en 1475. 
{4) Mort en 1460. 
(5) Hist. Liltéraire de l'Italie , de LAN DY , tom. I, p. 100 
(8) Mort en 14RG 
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imeux Ange Politien et Laurent de Méd 
donné le surnom de Magnifique. 

On voit que dans le quinzième siècle les péripatéti- 
ciens étaient incontestablement en possession du ter- 
rain. à 

Mais un autre Grec, Gémiste Pléton, qui était de la 
secte académique, arriva à Florence, el persuada à 
Cosme de Médicis d'y établir une académie platoni- 
cienne. Chaque jour on s’y réunissait ; les sujets dont 
on devait s’entretenir étaient indiqués par une affiche. 
Médicis donnait des festins somptueux aux académi: 
ciens , et, à son exemple , le cardinal Bessarion fondait 
aussi une académie platonicienne à Rome. 

Jusque là les deux sectes auraient pu vivre en paix. 
Malheureusement ce Gémiste Pléton s’avisa d'écrire 
contre Aristote. Théodore Gaza, zélé péripatéticien , 
lui répondit. La mort ne donna pas à Pléton le temps 
de répliquer. La querelle pouvait en demeurer là, elle 
n'était pas encore envenimée ; mais Bessarion, qui avait 
été le disciple de Pléton , ne crut pas pouvoir se dis- 
penser de prendre la défense de son maitre. Gaza se 
tut. George de Trébizonde n'eut pas la même modéra- 
tion ; il attaqua avec violence et la philosophie de Pla- 
ton et tous ses partisans. Le cardinal riposta par un 
écrit contre les calomniateurs de Platon. 

Les armes étaient à peu près égales; mais les suf- 
frages du sacré collége élevèrent sur la chaire de Saint- 
Pierre un pape ( Nicolas V) qui était platonicien. Le 
poids d’une telle autorité et la mor de Georges de Tré- 
bizonde semblaient devoir mettre fin à la querelle , 
lorsque André, son fils, la ranima, et eut à son Lour 
pour adversaires Marcile Ficin et Pic de la Mirandole. 
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Enfin’, les papes, les pères , les universités, les con- 
ciles, sc réunirent contre Aristot. Ses livres furent 
censurés, brûlés; il fut défendu d’en conserver des 
exemplaires, et ce ne fut point la faute des puissances 
de la terre si les ouvrages de l’un des plus beaux gé- 
nies qui aient honoré la raison humaine ne disparurent 
pas entièrement et pour toujours. Nous en devons la 
conservation à quelques enthousiastes qui étaient de 
vrais fanatiques. Leur persévérance finit par triom- 
pher. Dans le siècle suivant, ils détrônèrent Platon, 
rétablirent leur maître en possession de tous ses droits 
dans les écoles, et à leur tour, quand ils se trouvèrent 
les plus forts, ils devinrent persécuteurs. 

H serait trop long, assez difficile et tout à fait su- 
perflu d'expliquer le sujet de cette étrange dispute. 
Que nous importe de vérifier quelle était exactement 
l'opimion d’Aristote sur l’immortalité de l'âme ou sur 
le libre arbitre ? Copendant quand co philosophe eut ro- 
pris le dessus , on brûla publiquement à Venise un li- 
vre où l’on assurait, sans adopter cette erreur, qu’il 
ne croyait pas l'âme immortelle (4); et lorsque le pape 
Clément VIIL voulut appeler à Rome le Vénitien Fran- 
çois Patrizzi pour y expliquer les ouvrages de Pla- 
ton , les théologiens de sa cour, ayant le cardinal Bel- 
larmin à leur tête, se jetèrent à ses genoux pour lui 
représenter que la doctrine de cet ancien était con- 
traire à la foi, et qu’il n’y avait de salut qu'avec Aris- 
tote (2). 

Ainsi des savants donnaient à l'Italie le spectacle 

(1) Celivre sur F {mmortabité de F Ame éui de Pierre POMPONAZZI. 


(2) 1597. Voyez l'Hist. Littéraire de l'Italie, par Antoine LANDt, 
tom. TV, p. 128. 
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de ces querelles, où des hommes de beaucoup de taleñt 
et de savoir font l’emploi le plus déplorable de leur 
esprit. 

Le principal défenseur de Platon était, comme on a 
vu, le cardinal Bessarion, l’un des bienfaiteurs de la bi- 
bliothèque de Saint-Marc. Le champion d’Aristote ap 
partenait à la république ; c'était le savant George de 
Trébizonde, né à Candie, professeur. d'éloquence à 
Venise. Il imputa à Platon tous les vices, à sa philo- 
sophie tous les malheurs de l'humanité : c'étaient d’é- 
tranges exagérations sans doute el un grand courage 
mal employé, car il en fallait pour se montrer fidèle à 
son maître jusqu’à encourir la diegrâce d’un pape pla 
tonicien. 

Ce fut un Vénitien, Nicolas Léonic Thomæus ou Tho- 
meo, professeur à Padoue, qui eut l'honneur de réha- 


biliter Aristote, sans déprécier Platon, c’est-à-dire de | 


ramener loutes ces. questions. à e2 qu'elles avaient de 
raisonnable, en dégageant les vérités que ces philoso- 
phes nous ont transmises des commentaires sous lesquels 
ones avait étouffées. 

Je me hâte de sortir. des ténèbres de la philosophie 
scolastique pour passer à la science des faits, à l’histoire. 
J'ai eu déjà plus d’une fois occasion de nommer le plus 
ancien historien de Venise. L'ouvrage d'André Dan- 
dolo comprend:les neuf premiers siècles de la républi- 
que. Ce récit n’est remarquable que par sa simplicité. 
L'auteur l’a écrit en latin; mais, quoique contemporain 
de Pétrarque, il s’est interdil toute espèce d’ornements. 
Ce monument est précieux pour l'histoire plus que pour 
les lettres. 

Le cardinal Be 


ion , dont Je savoir etle zèle ne se 
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bornaient pas à soutenir des disputes scolastiques , vou- 
lut, à l'exemple des anciens, ramener l’éloquence dans 
l'histoire. 1] indiqua aux Vénitiens, pour écrire les fas- 
tes de leur république, un secrétaire qu'il avait long- 
temps éprouvé, qui, sur sa recommandation, fut dé- 
coré du titre d’historiographe de Venise. Son nom était 
Marc-Antoine Coccio, et il y avait ajouté le surnom de 
Sabellicus, pour indiquer sa patrie, petite ville de l’an- 
cien pays des Sabins. Profondément initié dans la lan- 
gue de Salluste, qu'il paraïts'être proposé pour modble , 
mais plus occupé de la pompe du style que de la re- 
cherche des faits, il négligea le travail qui peut seul 
fournir des lumières à la saine critique. Il écrivit avec 
une telle précipitation, que cette histoire fut terminée en 
quinze mois|1), et, de son aveu, il ne consulta pas même 
la Chronique de Dandolo (2). Sa qualité d’historio- 
graphe et la pension de deux cents ducats d’or qui y était 
attachée lui inspirérent une telle reconnaissance , qu’il 
crut devoir se montrer le panégyriste décidé du gou- 
vernement vénitien. Il en est résullé que son histoirene 
doit tre lue qu'avec défiance: mais elle peut l'être avec 
plaisir, car, malgré ses défauts, elle est certainement un 
des ouvrages les plus distingués de la latinité moderne. 
On ne voit pas, au reste, pourquoi la république de 
Venise avait recours à un étranger pour conserver la 
mémoire des événements qui devaient l'illustrer. Dix 
ans avant Sabellicus, Coriolan Cippico avait publié 


{1 « Fü astretto a consumarla in soli quindiei mesi, per l'impazienza 
che qui se ne aveva. » { Lelteratura Veneziana, de Marc FOSCARINT, 
Ve. HE.) 

{23 « L'autore stesso dice apertamente di non aver eduti quell(an- 
1iali) del DANLOLO. » ( Jde. ) 
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l'histoire de la guerre des Vénitiens contre les Turcs , 
et Bernard Justiniani, véritable père et modèle de l’his- 
toire vénitienne, débrouillaitles annales des premiers 
siècles de la république , non-seulement avec cette sa- 
gacité que .donne une longue expérience des affaires 
d’État, mais encore avec le talent d’un digne élève de 
Philelphe et de George de Trébizonde. 

Le succès de son ouvrage excita l’émulation de cette 
illustre noblesse, qui avait tant d'exemples domes- 
tiques à célébrer. Le sénat décréta que l’histoire de la 
publique serait. continuée par un bistoriographe tou- 
jours.choisi parmi. les patriciens. C'était sans doute res- 
treindre de choix que de s'obliger à le faire dans ur 
seul ordre : les considérations d’État prévalurent sur 
l'intérêt. des lettres ; mais c'était à la fois un hommage 
et un encouragement pour la noblesse studieuse , et il 
faul reconnaître que les choix furent faits de manière 
qu'on n’eut pas à se plaindre de cette restriction. 

On donna. pour successeur à Sabellicus André Nava- 
gier, qui apparemment ne fut pas content de son ou- 
vrage, car à sa mort il ordonna.de le brûler (1). 


(1jOn trouve dans lacollection Aerum Halicarew Scriptores, 
tom. XXJII, une histoire de. Venise sous le nom d'André Navagier ; 
mais Muratori avoue qu'il n'est pas cénstant qu’elle soitde cet auteur, 
et d'ailleurs cet ouvrage ne paraît pas être eolui que Navagier avait 
composé par ordre du gouvernement de la république. L'un étai 
partagé en dix livres, celui-ci était divisé par règnes; l'un était écrit 
eu laün, celui-ci l'est-en italien. 1] faut done, où que Navagier ait 
écrit deux histoires, dant l’une n'était peut-être que le canevas de 
l'autre, ou que celle que l'on trouve dans la cellection Reram Jali- 
carum ne soit pas de lui : je pencherais pour ce dernier avis, car elle 
ne me para pas digne d'un homme d'État qui avait manié de grandes 
affaires ni d'un écrivain choisi. pour être le continuateur de 54: 
BELLICUS. 
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phe, continua les annales de sa patrie , qu’il conduisit 
jusqu'au règne de Léon X. Imitateur passionné du 
style de Cicéron, que ses contemporains le félici 
taient d’avoir rendu à VItalie (4), il poussait le seru- 
pule jusqu'à s’interdire la lecture du Bréviaire, de 
peur de se gâter le style. Non content d’avoir donné un 
modèle de la belle latinité, il ‘voulut en laisser un 
dans la langue vulgaire, et traduire lui-même son 
histoire en italien. Peut-être désirerait-on dans son 
ouvrage un peu moins d’éloquence et plus de recher- 
ches; mais l’historien de la littérature vénitienne (2) 
l'en excuse , en faisant observer qu’exclus, par sa qua 
lité d'homme d'église, de toute participation aux se- 
ets de l’État, ce nouvel historiographe n'eut aucun 
accès dans les archives publiques. Au reste, M. Mo- 
relli a publié dans ces derniers temps une édition de 
celte histoire d’après un manuscrit plus complet, où 
se retrouvent quelques passages qui avaient été sup- 
primés. 

Après lui, Paul Paruta (3), abéndonnant l'usage de 
la langue latine, continua l'histoire générale de Venise, 
et écrivit la guerre de Chypre, l’une et l'autre en ita- 


1) « Avendo egli aperto il secôlo nuovo d'Augusto, emulato Virgilio 
cerone, risuscitate Petrarea e Boccacio , nel! eleganza e purità 
del suoserivere.» (BerriNeLit, Del Jvorginentod' Italia neglistudj.; 
(2) Se vi desiderasse ricereati più a fondoi naseosti pensieri de’ prin- 
cipi, & da sapere che, per essere il embo vomo di chiesa, e perô non 
partecipe del governo, gli fü chiuso l'adito zi pubblici arc 
teratura Jeneziana, lib. WE.) 

(8) Vir rara in explicandis negotis solertia et eloquentia, quas vi 
lutes variis legationibus exercuit et seriplis, quæ magno in pretio inter 
prudentiæ civiisseetatores merito habentur, consignavit. » (DE THOU, 
NUL ; 
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lien. Le premier il eut le mérite d’introd dans sa 
narration les détails de l’histoire civile , ordinairement 
dédaignés par les écrivains, au milieu des récits des 
guerres et de révolutions. Ces détails ne pouvaient être 
négligés par un observateur qui, dans ses discours 
politiques , avait approfondi l'organisation des gouver- 
nements les plus célèbres dans l’antiquité, développé 
les causes de la grandeur et de la décadence des Ro- 
mains, comparé leur histoire à celle de sa palrie, et 
fait admirer dans ses jugements la sagacité , l'étendue 
et la justesse de son esprit (1). 

Hors de la liste des écrivains officiels, il suffit de 
nommer le cardinal Gaspard Contarini , de qui il existe 


(1) Voici la liste des historiographes : 

L'histoire de SareLLicus va depuis la fondation de la république 
jusqu'à l'an 1484; 

Celle d'André NavaG1En est perdue; 

Le cardinal Bewno conduisit la sienne de 1487 jusqu'en 1512; 

Paul PARUTA , de 1513 à 1562: 

André Monosini, de 1521 à 1615 : cette histoire est fameuse par 
la beauté de la latinité; Ascanio Molini en a donné une traduction en 
italiens 

Baptiste Nan, de 1613 à 1644; 

Michel Foscamini , de 1644 à 1690; 

Pierre Gazon, de 1632 à 1713; 

Mare Foscanim écrivit l'histoire de la littérature vénitienne ; 

Nicolas Dowa reprit l'histoire politique de sa patrie; mais son ou- 
vrage n'a point été imprimé; ilremontait, dit-on, jusqu'aux premiers 
temps de la république ; et arrivait jusque vers le milieu du dix-hui 
tième siècle. 

Après la mort de celui-ci, qui eut lieu en 1765, le conseil des Dix 
offrit la charge d'historiographe à plusieurs citadins, qui n'osèrent 
Vaccepter. La place resta vacante pendant neuf aus; enfin elle fut 
donuée à François Dona, fils du précédent. Il vit périr la république, 
et n'eut garde d'écrire l'histoire de ses derniers moments. 

On voit que depuis pres d’un siècle la composition ou au moins la 
publication de cette histuire était interrompue. 
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un traité du gouvernement de Venise ; André Monce- 
nigo , l'historien de la ligue de Cambrai; Pierre Justi- 
niani, dont l'histoire générale est préférée à toutes les 
autres; Jérôme Diede, qui conduisit la sienne jusqu’au 
dernier sièele ; le savant Victor Sandi, qui consacra 
spécialement ses soins à débrouiller l'histoire civile; 
Charles Marin, qui, dans les annales de sa patrie, s’at- 
tacha à considérer les progrès et la décadence du com- 
merce, Enfin je ne dois pas omettre, quoique nous ne 
soyons pas à portée d'apprécier son mérite, le cardi- 
mal Valliero, qui avait écrit une histoire philosophique 
do Venise; ce tre seul doit faire regretter qu’elle n'ait 
pas vu le jour ({). 

Quelques Vénitiens , peut-être pour écrire avec plus 
d'indépendance, se livrèrent à l'étude de l’histoire 
étrangère. Jean-Michel Bruto écrivit les annales de Flo- 
rence, avec une telle liberté que les Médicis voulurent 
en acheter tous les exemplaires, pour empêcher cet 
ouvrage de parvenir à la postérité. Jean-Pierre Maffei, 
de Bergame, écrivit l'histoire des Indes orientales. Paul- 
Emili, de Vérone, à la sollicitation du roi Louis XI, et 
Davila ont traité, l’un en latin l’autre en italien, l’his- 
tire de France; enfin Paul Sarpi s’est immortalisé par 
un chef-d'œuvre, l’histoire du concile de Trente. Un Vé- 
nitien, Jacques Bonfadio (2), fut appelé par le gouver- 
nement de Gênes à une chaire de philosophie , et chargé 
d'écrire l'histoire de cette république; il s’en acquitta 
avec le plus grand succès. Son ouvrage est également 
estimé pour l’ordre, la clarté, la sage distribution du su- 
jet, et pour la snino critique et l'élégance du style : mal- 


Elle est au nombre des manuserits de Ia bibliathèque NaNi 
2} D'un village près de Brescia. 
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heureusement il n’embrasse qu'une période de vingt- 
deux ans. L'auteur avait déjà conduit sa narration jns- 
qu’à l'an 1550, lorsqu’un jour il fut enlevé, jeté en 
prison, jugé, condamné et décapité dans son cachot : 
son cadavre fut brûlé publiquement. On voit que le 
gouvernement de Gênes se piquait d'imiter quelque- 
fois les formes de celui de Venise. Aucune notification 
officielle n’a révélé les motifs de cette exécution ; seu- 
lement on sait qu’à Gënes on ne punissait de cette 
manière que l’hérésie, le vice contre nature, ou le 
sortilége, 


Je pourrais ajouter à tous cos noms un grand nombre 
d'hommes savants dans les antiquités et quelques pu- 
blicistes, à la tête desquels le même Paul Sarpi vien- 
drait encore sc placer; mais je ne puis omettre trois 
hommes dont les travaux immenses ont pour ainsi 
dire créé l’histoire littéraire , et élevé de si beaux mo- 
puments à la gloire de la littérature italienne , le doge 
Marc Foscarini, Tiraboschi, de Bergame, et Mazzu- 
chelli, de Brescia, en l'honneur de qui le sénat fit frap- 
per une médaille en 1752. À 
C'est de Florence que parüit la lumière qui au trei- 
“ème siècle vint éclairer l'Italie et toute l'Europe. Lo 
poëme du Dante fit une révolution , parce qu’il créa 
une langue nouvelle. Mais c’eût été un grand malheur 
pour les Italiens si l’orgueil de réciter de beaux vers 
dans l’idiome national leur eùt fait abandonner les lan- 
gues anciennes. Heureusement Pétrarque, qui suivit 
le Dante d'assez près, mit encore plus de zêle à 
propager le culte de l'antiquité qu’à illustrer la poésie 
moderne. Grâce à lui, les Italiens, en s’élançant dans 
une carrière nouvelle, eurent au moins des guides. 
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Boccace, son contemporain, fut conune lui un sage con- 
seil et un excellent modèle. 

Venise, alors réduite à l'enceinte de ses lagunes , et 
occupée de 4es longues et terribles guerres contre les 
Génois , n'avait à citer à cette époque que le doge An- 
dré Dandolo, son premier historien ; Marc Paul et le 
vieux Marin Sanuto , ses premiers écrivains voyageurs ; 
Christine de Pisan, et le cardinal Louis Donato, qui ins- 
titua une chaire à Padoue, quoique cette ville fût en- 
core une ville étrangère pour un Vénilien. Tous. ces 
noms ont déjà trouvé place dans cette notice, 

Le quinzième siècle fut celui de l’érudition. Il fut 
aussi celui oùla république de: Venise étendit sa domi- 
nation sur le continent de l'Italie , et put entrer en par- 
tage de la gloire que procuraient à leur terre uatale 
quelques-uns de ses nouveaux sujels 

Quatre familles , recommandables par une succession 
d’hommes qui de leur temps obtinrent une juste cé- 
lébrité, contribuèrent puissamment aux progrès. des 
lettres, par un zèle et des talents héréditaires : les 
Guarino , de Vérone (1), les Donato (2), les Ramnusio, 
de Venise (3) les Amalteo, d’Oderzo (4). Ces nomssont 
presque. inconnus aujourd'hui; ils ont été célèbres 
pendant plusieurs générations. 

Quoique en général l'ambition ‘des savants du 
moyen âge ne se bornât point à l'érudition, à la dia- 
lectique , à l’histoire, et que la plupart prétendissent 
aussi à la gloire du poëte et de l’orateur, cependant 


1) Le père et les deux fils, Jérôme et Baptiste. 

2 Bernard , Lauis, Jérôme. 

4) Jérôme, Paul, Jean-Baptiste. 

4) Paul, Jérôme, Jean-Baptiste, Cornélio et François. 
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c'est parmi les philologues que la plupart doivent être 
classés, si on prend pour règle de celte classification 
le mérite réel de ces écrivains. Je me contenterai de 
nommer Paul Albertini (4), Victorin de Feltre (2), Jé- 
rôme Aléandro (3), Grégoire Amaseo (4), Jules-César 
Scaliger (3), Ognibene de Vicence (6), Sperone Spe- 
roni (7), et, dans le dernier siècle, le cardinal Que- 
rini, qui fut admiré par le savant Montfaucon , et dont 
Voltaire célébra le goût et l'amabilité. Enfin, Antoine 
Conti, physicien, métaphysicien , savänt dans les ma- 
thématiques et dans l’histoire, disciple st ami de New- 
ton, voyageur, littérateur, poëte dramatique , en qui 
lun de ses admirateurs et de ses compatriotes (8) 
trouve réunies l’érudition raisonnée de Bayle, les hautes 
vues de Bacon, la profondeur de Leibritz , et l'imagi- 
nation de Platon. 

Les Vénitiens n'ont pas à citer un aussi grand nom- 
bre. de noms qui soient devenus célèbres par l’élo- 
quence. La anse en est dans les mœurs et dans l’or- 
ganisation politique de leur État. La dépendance dans 
laquelle le gouvernement savait tenir les prêtres ; la 
circonspection de tous les prélats appartenant aux fa- 
milles patriciennes ; le peu de considération qu’on lais- 
sait au bas-clergé, dont les désordres étaient non-seu- 


(1) De Venise , 1430. 

(2) 1447. 

(2) Dela Motta, 1480. 

(4) D'Udine, 1481. 

(5) De Vérone, 1484. 

(6) 1405. 

(1) De Padoue, 1500. 

(@) M. l'abbé Moscrinr, Della Letteratura l'enesiana del Secolo 
XP. 
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lement tolérés, mais encouragés : toutes ces circons- 
tances devaient faire perdre de son autorité au minis 
tère évangélique, et réduire les orateurs sacrés à une 
éloquence populaire (4). 

Toutes les affaires politiques se traitant dans des as- 
semblées, il devait sans doute yavoir une émulation d’é- 
Toquence parmi les hommes appelés à ces délibérations ; 
mais, comme je l'ai déjà fait connaître, l’usage de la 
langue toscane leur était interdit; mais ces assemblées 
étaient secrètes, mais elles revenaient tous les jours : les 
formes oratoires durent être bientôt épuisées, et quand 
le succès des délibérations intéresse sérieusement les ora- 
teurs, ils s'attachent à réussir plutôt qu’à briller. [1 n'est 
pas douteux que dans les assemblées d'État qui se sont 
tenues à Venise pendant tant de siècles des hommes 
savants, animés, ayant à discuter de grands intérêts, 
n'aient eu occasion de prononcer de belles harangues. 
L'histoire en a recueilli quelques-unes; mais leur mé- 
rite littéraire est ce que nous y cherchons le moins, et 
ce dont leurs auteurs durent le moins s’occuper, L’élo- 
quence du barreau, dont l'ambition est de se rappro- 
cher toujours de l’éloquence politique , ne pouvait em- 
prunter un autre idiome que celui qui retentissait à la 
tribune ; et, à l’exemple des orateurs évangéliques , 
dont l’action avait plus de vivacité que de noblesse , les 
avocats descendirent jusqu'à la trivialité des formés 
populaires. 

Il ne restait donc à l'éloquence proprement dite 


{1) Venezia non pud frà sicri suoi oratori vantarne pur uno solo 
valoroso cosi che valga a sertire di modello, e per eui possa andarsene 
æloriosa. ( Della Leiteratura Veneziana del Secolo XF1IL, da Gian- 
Autonio Moscæint, tom. If, p. 4.) 
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d'autres occasions de s'exercer que quelques 
d'apporat ; par exemple, les éloges funèbres décernés à 
de grands personnages, On cite un Justiniani, un Na- 
vagier, qui y recueillirent des applaudissements ; mais 
comme cette éluquence ne peut être passionnée , elle 
est nécessairement maniérée et stérile, en comparaison 
de celle qui emprunte toute sa puissance des émotions 
que lorateur éprouve et transmel à ses auditeurs. 

S'il est un peuple qui soit susceptible de partager 
ces émotions, c’est sans doute celui que la nature a 
doué d'une imagination vive ; que ses occupations ha- 
bituelles, le commerce, la navigation, la guerre, en- 
tretiennent dans une continuelle agitation ; que son cli- 
mat ne condamne point à vivre renfermé, et qui néces- 
sairement est toujours rassemblé, parce que la capitale 
qm'il habite offrant peu d’emplacements spacienx , ces 
points doivent toujours être couverts d'une nombreuse 
population. Supposez à Venise le même gouvernement 
qu’à Athènes, la tribune aurait été élevée sur la place 
Saint-Marc : c’est là qu’on aurait déployé les tro- 
phées conquissur l’armée du grand roi; c’est de là qu’on 
aurait vu flotter les bannières d’une flotte domina- 
trice de la mer; c’est là qu’on aurait demandé compte 
aux magitrats de l’emploi des deniers publics; c’est là 
qu'on aurait vu-paraitre en suppliants les députés des 
colonies sujettes. La tribune aurait retenti d’invectives 
contreun prince ambitieux , et d’exhortations pour ré- 
sister à la ligue de tous les États de la presqu'lle voi 
enfin on y aurait vu les mêmes passions excitées 


sin 
peut-être par la même éloquence. 

Mais à Venise le gouvernement était dans les mains 
du petit nombre ; la population était sujette. La con- 
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naissance des affaires publiques lui fut interdite; le 
droit même de s’en entretenir ne lui fut pas laissé ; le 
mystère était lo dieu qui présidait aux destinées de 
cette population : il régnait dans le gouvernement , 
dans les affaires domestiques , jusque dans les plaisirs. 
Venise devint une ville silencieuse, et depuis les 
orateurs évangéliques jusqu'aux baladins, dont les 
tréteaux couvraient la place Saint-Marc, tous furent 
chargés d’amuser le peuple, plutôt que de l'émouvoir 
et surtout de l’instruire {1). 
vue. Les arts de l'imagination oxerçaient une moins dan- 
rétsht gereuse influence ; il fut permis à ce peuple d'en jouir. 
On à remarqué un phénomène singnlier dans l'his- 
toire littéraire de l'Italie (2) : c’est l’abandon subit de 
<ctic langue que le Dante, Pétrarque et Boccace avaient 
fixée , et dont leurs ouvrages révélaient les beautés. 
La plupart des écrivains du quinzième siècle y renon- 
cèrent pour revenir à l’usage du latin. On leur en a 
faitun reproche qui n'est peut-être pas juste. Quand 
on considère les avantages réels qu'avait la langue de 
l’ancienne Rome sur tous les idiomes modernes; le 
temps que nous sommes obligés de perdre à apprendre 
des langues étrangères, à faire des traductions tou- 
jours imparfaites , et les richesses dont nous demeurons 
privés malgré tant d'efforts, on est tenté de regretter 
qu'on ne soit pas jparvenu à réaliser le projet de con- 
sacrer une langue universelle à l’usage de tout le monde 
savant. 


(1) 11 y aun demi-siècle que Thomas se fit une affaire avec les Vé- 
ns pour avoir parlé avec peu d'estime de leur éloquence. On éeri. 
eontre lui; mais on ne cita point d'illustres orateurs vénitiens. 
M Gineuexé, Hist. Littéraire d'Ilalie, part. M, en. 


Google 


LIVRE XL. 257 


Quoi qu'il en soit, les Vénitiens suivirent à cet 
égard le système , ou, si l’on veut, le préjugé du si 
cle. On a vu que Sabellicus, Bembo , les deux Justi- 
niani, avaient écrit l’histoire en latin. Quelques-uns , 
après avoir écrit dans la langue vulgaire, crurent n’a- 
voir rien fait pour leur gloire et pour les lettres, s'ils 
ne se traduisaient eux-mêmes dans la langue savante, 
et Paul Paruta, qui le premier dans sa patrie publia 
une histoire en italien , avait commencé par en écrire 
quatre livres en latin (1). 

Parmi les poëtes vénitiens qui cultivérent. les muses 
latines, on peut citer Jean Cotta, de Vérone; Nicolas 
Lelio Cosmico, de Padoue, que l’abus de son talent 
pour la satire conduisit jusque devant le tribunal du 
saint-office; Pierre Valeriano Bolzani, fameux par le 
livre où il déplore le malheur attaché à la condition des 
gens de lettres (2); Basile Zanchius (3), dont les poé- 
sies se firent assez remarquer par leur douce élégance, 
pour que le Tasse daignât en traduire quelques frag- 


(1) Le manuscrit en existe à Venise, dans La bibl. de Saint-Georges 
majeur. Voyez l'Histoire de la Littérature Vénitienne, par Marc Fos- 
cat, part. Il, note 93. Cet bibliothèque a été réunie dans les 
derniers temps à celle de Saint-Mare, où l'on voit encore le manuscrit 
autographe de l'Histoire V'énitienne de PARUTA. 

(2) Ce livre ferait mal juger du soin que le gouvernement do Venise 
prenait du bonheur des gens de lettres, car les littérateurs rénitiens 
forment à eux seuls la moitié de cette longue énumération des littéra- 
teurs malheureux. Mais l'ouvrage n'est qu'un lieu commun, qui ne 
prouve rien. 

M. Coupé en a donné une traduction abrégée dans ses Soirées Litté- 
raires. Au reste, cene futpas envers Valeriano que la patrie se montra 
ingrate , car la famille Comaro lui fit ériger un monument en marbre, 
qui décore l'entrée de l'église dite de’ Frati, à Venise. 

(5) De Bergame. 
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ments (1), André Navagier (2), l’un des ornements de 
la cour de François I“, où il résida comme ambassa- 
deur, savant professeur , orateur, historien, poële, 
et surtout défenseur ardent de la pureté classique. On 
raconte (3) que tous les ans il livrait aux flammes un 
exemplaire de Martial ; et, ce qui prouve encore mieux 
la sévérité de son goût, il brüla des poésies que lui- 
mémo avait composées , dans sa jeunesse , à limitation 
des sylves dé Stace, et il consacra la mémoire de œ 
sacrifice par une jolie épigramme (4). J'aurais dû placer 
à la tête de tous ces #oms une femme illustre, qu'Ange 
Politien appelait Decus Italiæ. Cassandra Fedeli, de 
Venise, néo vers le milieu du quinzième siècle , fit ses 
études à Padoue, et s’acquit une lelle réputation par 
son savoir , par une profonde connaissance des langues 
anciennes, et par ses lalenis pour la poésie, l’éloquence 
et la musique, que Léon X, Louis XIL, Isabelle de 
Castille, cherchèrent à l’attirer dans leurs États; mais, 
pour la retenir dans sa patrie, on lui fit épouser 
un médecin de Vicence, nommé Mapelli; cette femme 
extraordinaire, qu'on vit soutenir des exercices pu- 
blics sur toutes les sciences, et même quelquefois por- 
ter la parole au nom de l’université de Padoue, chan- 


(1) Travoscnt, Hist. de la Littérature Italienne, tom. VII, 
part. HE. 
(2 De Venise, 1485. 
(3) Paul Jove, et Tiraboschi, ubi supra. 
()_ Valcane, basdicat Srivas bi Vlens Acmon ; 
a, atcrs las Hgnibus ure, paler. 
Crescshant dneta € Stalii propagine Sylvi, 
Jamque erat ipsa bonis frugibus umbra nocens; 
Ure simul Syiras, terra simul igne solta 
Festllor irgo Lænora mesls eat, 
{Ure istas, Phry io naper mihi comita colle 
ae, pater, a Fammis Lula sit ill is. 
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taitses propres versen s’'accompagnant d’un instrument. 
Ses vers étaient en latin: il n’est pas même constalé 
qu’elle ait cultivé la poésie italienne ; elle mourut pres- 
que centenaire, en 4338. 

L'Arioste, à la fin de son poëme , se félicite de ce 
que son navire approche enfin du port. I} aperçoit la 
terre, et reconnaît déjà sur le rivage ses protecteurs , 
et les beautés ornement de la cour de Ferrare , et les 
hommes illustres qui ont fait la gloire de l'Italie. Parmi 
celte troupe savante, il nomme Véronique Gambara, 
Navagier, Augustin Beazzano, Bembo, et Fracas- 
tor (4), tous Vénitiens, tous renommés dans la poésie 
latine ; car les graves occupations de Bembo ne lem- 
péchèrent point de composer des vers que Scaliger ap- 
pelait elegantisimas obscenilales , et Fracastor n’était 
pas moins grand poëte qu’habile médecin. 

Il est temps de parler de ceux qui se sont distingués 
dans la poésie italienne. Je me bornerai à indiquer les 
progrès qu'ils ont fait faire aux deux genres princi- 
paux , à la poésie narrative et à l’art dramatique. Les 
Italiens distinguent deux espèces d'épopée, l'épopée ro- 
manesque , et le poëme héroïque. Les premiers essais 
de l'épopée romanesque furent le Morgante magyiore, 
du Florentin Louis Pulci, et le Roland amoureuc , du 
Boyardo de Ferrare. Quelques Vénitiens publièrent 
bientôt après des imitations plus ou moins heureuses de 

(O) Veronica da Gambera € con loro, 
Si grata a febo e al santo Aonio Cora. 
 dotta compagnia , he seco mena. 
Æ Lascari,e Mauro, € Naragero. 
Quà Bernérdo Capel; à eggo Pietro 
Bembo che ‘1 puro e dolce ilioma nostr0 
Levato fav del volgar” uso tetro, 


Qual esser de, ei a col suo esempio mostro. . 
Lo voggo il Fracastoro; il Bevaszano , ele. 
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ces deux ouvrages, effacées, comme eux, par celui de 
l'immortel Arioste, qui est devenu le modèle du 
genre. : 

Ce n’est que pour éviter de laisser une lacune dans 
cette partie de l’histoire littéraire que je fais mention 
du continuateur du Boyardo Nicolas Degli Agostini, 
qui allongea le Roland amoureux de trente-trois chants, 
ot à qui on reproche d’avoir nui, par-cet énorme sup- 
plément , au succès de l'ouvrage de son devancier. 

Un de ses compatriotes, François Ludovici , composa 
plusieurs poëmes, dont le moins inconnu est le Triom- 
phe de Charlemagne, en deux cents chants. Ce qu'il 
ya de singulier, c'est que dans ca long roman l’au- 
teur s’est fait scrupule d'admettre les fictions de la féerie. 
Iltire tout son merveilleux de personnages allégoriques, 
comme l'Amour, la Vertu, la Fortune, l’Espérance, 
le Temps, la Nature. Le choix de ces divinités donne 
à son poëme une teinte philosophique, qui refroïdit la 
narration , à moins que, par un autre malheur, le poëte 
ne devienne satirique ou le philosophe pyrrhonien jus- 
qu'à l'excès. Une citation suffira pour en faire juger. 
Renaud de Montauban pénètre au milieu des entrailles 
du mont Atlas, et se trouve dans le temple de la Na- 
ture : il la voit donner l'être à tout ce qui végète ou 
respire, et le paladin curieux fait à la déesse beaucoup 
de questions , dont la solution est difficile. Voici quel- 
ques traits de la réponse : 

Tu vois par millions de mes puissantes mains 

Sortir les végétaux, les Lrutes, les hum: 
J'anime les ressorts de leur corps si fre 
Je donne la penséo ot des sens à l'argile. 

Chacun d'eux va jouir de son être borné, 

Ou languir dans les maux pour lesquels il est né , 
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Jusqu'au jour qu doit rendre à la masse éternelle 

Leurs débris, éléments d'une race nouvelle, 

Tute plains que je fais les mortels différents : 

Ceux que j'ai faits petits, vous les prenez pour grands ; 

Est-ce ma faute? Allez , atômes de poussière, 

Il n'est grands ni petits sur votre fourmilière. 

Tous, en voyant le jour, reçoivent , par mes sains , 

“Un peu d'intelligence , au gré de leurs besoins ; 

Tous ils sont satisfaits, de leur part inégale. 

L'homme envers lui surtout me croit fort libérale ; 

L'homme s’enorgueillit de sa faible raison. 

Quant à cet autre esprit, à ce céleste don, 

Que tu possèdes seul, qui seul te rend coupable, 

Immortel attribut d'un être périssahle, 

Si tu le sens en toi, jouis de ce bienfait. 

Quel est-il? D'où vient-il? L'as-tu même en effet ? 

Ne le demande point à l'aveugle Nature : 

En sortant de mes mais , l’humaine créature 

Regoit-elle d'en baut ce rayon précieux? 

l'y croire, si tu peux (1). 
Aureste, puisque ici le sort t'a fait descendre , 

Il est d'autres secrets que je te puis apprendre. 

Cet orgueil curieux qui t'a tant fourvoyé 

T'a fait dans Montauban délaisser ta moitié; 

Son amour t'a pleuré près d'une année entière : 

Ingrat, plains sa douleur. Vois-tu cette poussière , 

Que mes mains devant toi vienneut de façonner ! 

C'est un fils qu'à l'instant elle va te donner. 


On s’est permis d'insérer ici ce morceau, où le ma- 
térialiste se montre à découvert, pour faire juger de 
l'espèce de liberté dont la presse jouissait à Venise. Cet 
ouvrage, où l'on substitue le mot de nature à celui de 
Dieu , et où l'on admet l'inteHigence , la raison, sans 

n) Quel altro pol eh in voi dioi immortals 
Lo non le 0; re DID Lo 1, se"Haccia, 
(che cosa el ai ia noa sd, ne quale. 
Fute emer molto ben el a lul ae placeia 
Far, quand corp Lo 1o, qual cosa in voi 


Che tomi,, al voitro fin, nelle sue braccia : 
 queslo, sa Le par, creder lo puoi. (Chant 35.) 
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admettre l'âme, était dédié au doge André Grili. 

-Ce poëme, au reste, ne parut qu'après celui de l’A- 
rioste, dont le brillant succès dut produire tant d'imi- 
tateurs. 

Les Amours de Marfse, par le Vénitien Cataneo, 
furent une de ces copies malheureuses, dont le titre 
même ne serait pas parvenu au siècle suivant si le 
Tasse n’eût eu l'indulgence de le citer avec éloge (1); 
indulgence que les critiques lui ont reprochée (2). 

Ce grand nom m’avertit que c’est ici le lieu de citer 
un autre poële , qui emprunta son sujet du roman d'A- 
madis. Bernardo Tasso était né à Bergame, en 1493, 
et par conséquent sujet vénitien (3). 

Ce poëme d’Amadis mériterait d’être plus connu , 
s’il n’était en cinquante ou soixante mille vers, et l’au- 
teur le serait davantage s’il eût eu un moins illustre 
fils. 

Torquato Tasso était, comme on voit, fils d’un Vé- 
nitien. Il naquit à Sorrento, dans le royaume de Naples, 
pendant que Bernardo était secrétaire du prince de Sa- 
lerne; mais dès l’âge de dix ou douze ans il vint avec 
son père à Venie. Là, le chef de la maison des Ba- 
douer , alors les Mécènes de la littérature, choisit Ber- 
nardo Tasso pour remplir la place de chancelier de la 
nouvelle académie. La munificence de ces seigneurs 
ne so borna pas à lui assurer un traitement ; ils s'enga- 
gèrent à prendre soin de ce fils, qui ne donnait en- 


(1) Dans l'Avis au Lecteur qui précède le poème de Renaud. 

(2) Le Quadrio, Sir. e Ragion d'Ogni Pos, tom. VI. 

() Outre deux grands poëmes, le Floridante et l'Amadigi, il a 
publié des rovueils d'odes (Canzoni), de silwes ; d'églogues et de 
lettres. 
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core que de brillantes espérances, et qui dans la suite 
fut si malheureux (1). 

Ce serait une question viseuse de discuter si le 
Tasse doit être compté parmi les grands hommes vé- 
niliens. Le fait est qu’il naquit sujet de la république , 
mais en terre étrangère ; qu'il passa une partie de son 
enfance à Bergame et à Venise; qu'il y trouva des 
protecteurs; qu’il fut un des élèves de l’université de 
Padoue, et qu'il y composa son premier poëme , celui 
de Renaud. On peut réclamer pour la ville de Sorrento 
l'honneur d’avoir vu naître l’illustre auteur de la Jéru- 
salem délivrée : il n’en est pas moins vrai que le poëta 
dut à Venise son origine, les premiers encouragements 
qu'il reçut, et le bienfait, plus précieux encore, de l’édu- 
cation; qu’enfin ses vers, si dignes de demeurer gravés 
dans la mémoire des hommes, n’ont jamais été répétés 
plus universellement que dans cette capitale. 

C’élait par des octaves du Tasse que le gondolier, 
oisif dans sa nacelle, abrégeait les heures de la nuit, 
et interrompait le silence des laguncs. Solitaire au mi- 
lieu de cette ville populeuse, il chantait, et le calme 
du ciel, l'ombre de ces hauts édifices, qui se prolon- 
geait sur les eaux, le bruit lointain des vagues de la 
mer , le mouvement silencieux de ces gondoles noires, 


(1) « Ed essendo io in ei tale che possiamo prometter per ragione di 
natura, che sopprawvivendo ad esso, di aver per raccomandato M. Tor- 
quato, suo figliuolo, di nostra propria volontà, dicemo che non li 
mancheremo mai, se si vorrà 1doperar in qualsivoglia carico di questa 
virtuosissima e cristiana impresa dell accader et se non vorrà, 
à non patrà, non li mancheremo, in fede di gentiluomini , a favorirlo 
nella patria nostra € fuori. » 

Le contrat fait entre Badouer et Bernardo Tasso est dans le recueil 
des pièces de l'académie , imprimé par Paul Manuce. 
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qui semblaient errer autour de hi, prétaient un nouveau 
charme à la mélodie. Sa voix allait frapper un autre bate- 
lier, qui Ini répondait par la strophe suivante : la mu- 
-sique et les vers mettaient en rapport ces deux hommes , 
inconnus peut-être l’un à l’autre ; et sur toute la surface 
paisible de ces canaux, des milliers de voix, eu chan- 
tant Renand, Tancrède , Herminie , proclamaient, sans 
le savoir, le poëte national. Je n’ai pas besoin de parler de 
ses ouvrages; mais je dois faire connaître l'opinion que 
les juges éclairés ont portée du poëme de son père. 

Ils l’admettent d’un commun accord au second rang 
de l'épopée romanesque, c’est-à-dire qu’il ne cède la 
première place qu’au chef-d'œuvre de l’Arioste. On 
y vante l'ordonnance de la narration , la douce facilité 
du style, l'abondance et en mâme temps la sagesse 
de l'imagination. L'Ariste excepté, l’auteur surpasse 
de beaucoup tous les autres poëtes dans l’expression 
du sentiment, et on peut le comparer à tous dans la 

: peinture des batailles. Ce jngement est de Lonis Dolce, 
le compatriote, le contemporain , le rival de Bernardo 
Tasso et auteur de plusieurs poëmes dont il me reste à 
parler. 

Cet écrivain infatigable , recommandable par la sa- 
gesse de son esprit, par la pureté de son goût, par une 
vaste littérature, s'exerça dans tous les genres, parce 
qu’il n'avait un talent supérieur pour aucun. Pendant 
qu’il écrivait l'histoire des empereurs Charles-Quint et 
Ferdinand 1‘, pendant qu’il se livrait à des travaux 
considérables sur les auteurs anciens, il fit de fré- 
quentes excursions dans le domaine de la poésie. Les 
esprits solides nourris d’utiles connaissances dédai- 
gnent trop souvent les arts de l'imagination ; quelque- 
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fois ils ÿ cherchent un délassement ; mais c’est un phé- 
nomène de voir un philologue, un philosophe, se délas- 
ser de ses travaux en composant jusqu’à six grands ou- 
vrages dans le genre de l'épopée romanesque, qui sup- 
pose une imagination libre et féconde , et où le mérite 
d’une exécution soignée peut seul compenser la frivo- 
lité du sujet. Sacripant, Roland, Palmerin d'Olive, 
Primaléon , sont les héros de ces épopéss. Le merveil- 
leux de tant de poëmes serait qu’ils fussent tous sortis 
de la même main ; mais un homme de goût (1) a fait 
observer que ce merveilleux disparaît quand on les lit. 
Il faut déplorer les inconséquences de l'esprit hu- 
main lorsqu'on voit un homme de jugement mépriser 
son art el sa renommée jusqu'à travailler avec une folle 
précipitation. Dolce eut bien un autre malheur : cet 
homme nourri à l’école de l’antiquité , traducteur d’A- 
ristote, d'Euripide, de Cicéron, d’Horace, d’Ovide , 
de Pline le jeune , et de beaucoup d’autres , profana les 
_poëmes d’Homère et de Virgile, en jetant dans la fable 
de l’Iliade et de l'Énéide, qu'il réunit en un seul ou- 
vrage, la confusion de l'épopée romanesque, et une 
parodie de l'Odyssée où Ulysse est qualifié il barone. A 
ce manque de respect pour Homère on peut opposer 
le scrupule de l’helléniste Paul Brazalo, de Padoue, 
qui, après avoir traduit l’Iliade en vers, eutle courage de 
jeter au fou une traduction dont plusieurs esprits distin- 
gués (2) nous font regretter la perte par leurs éloges (3). 


(1) M. GixGusné, Hist. Littéraire d'Italie, part. IE, c.11. 

(2) Algarotti dans ses lettres et Cesarotti dans sa réponse à la dis- 
sertation de l'abbé Denina , sur la littérature des Padouans et dans 
l'édition qu'il a donnée de l'Aade. 

(8) L'histoire n'est pas faite seulement pour rappeler les belles pro- 
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Le chantre de Ferrare avait donné un exemple d’au- 
tant plus dangereux qu'il était séduisant. Il n'eut, 
comme on voit, que trop d’imitateurs. Il était réservé à 
un Vénitien d'ouvrir la carrière de la véritable épopée. 

Jean-Georges Trissino de Vicence, né en 1478, 
quatre ans senlement après l'Arioste , sentit qu'il était 
un plus noble emploi de la poésie que de consacrer 
les caprices de l'imagination. C'est un titre sans doute 
à notre reconnaissance que d’avoir ramené le premier 
des arts à sa destination véritable , qui est d’inspirer de 
beaux sentiments, et de décerner l’immortalité , non à 
des héros fabuleux , mais aux hommes qui l’ont mé- 
ritée. 

Les récits de l'invasion de Charles VII vinrent frap- 
per l'oreille de Trissino encore enfant : immédiatement 
après on vit une nouvelle irruption de l'étranger : l'I- 
talie disputa sa liberté dans les champs de Ravenne, 
aux mêmes lieux où, dix siècles auparavant, Bélisaire 
avait triomphé des Goths. Le pape Jules II appelait à 
grands cris tous les peuples de la presqu'île, pour con- 
ductions de l'esprit humain ; elle doit aussi en indiquer les écarts, et 
c'est à ce titre que je dirai un mot d'une composition qui n'appartient 
à aucun genre, à aucune langue même, et dans laquelle un fou nommé 
François Colonne, de Venise, a célébré, en faveur d'une Lucrèce 
Lelia , Le combat amoureux que réve l'amant de Polia ; ear c'est à peu 
près ce qu'il a prétendu exprimer par le titre bizarre de Hypneroto- 
machta PoHpA#. ‘Tout l'ouvrage est, dit-on, écrit comme le utre. 
Ceux qui ont essayé de le lire nous assurent qus c’est un mélange 
confus d'histoires , de fables, de calculs et d'érulitiou. On y trouve 
péle-méle des mots arabes, latins ; grecs, hébreuxet patois. Heureux, 
ajoutent-ils (Hist. Littéraire de l'Italie d'Antoine LawDt , tom. If, 
P- 241), qui peut, je ne dirai pes apercevoir le sens de ce livre, mais 
Seulement savoir en quelle langue il est écrit. Son obscurité même fit 
sa fortune. On y trouvait tout ce qu'on voulait. Alde Manuce ne dé- 
daigna pas de l'imprimer, en 1499. 
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courir à l'expulsion des barbares. Les Français, les Es- 
pagnols, les Suisses, les Allemands, revenus bientôt 
après, avaient ensanglanté les plaines de Marignan et 
de Pavie; Gênes, Naples et Milan changeant quatre fois 
de maîtres, Venise à deux doigts de sa perte, Florence 
opprimés, Rome saccagée par les Impériaux, tels étaient 
les premiers objets qui avaient frappé les yeux du jeune 
poëte. Il y avait lin de l'émotion que dovaiont produire 
de si grands tableaux à l'intérêt que pouvaient inspirer 
des paladins imaginaires et les malheurs de lours hé- 
roïnes. 

Le patriotisme de Trissino lui fit concevoir toute la 
beauté d'un pareil sujet, et son goût lui suggéra l'idée 
de chercher dans l’histoire une action qui en ft l’allé- 
gorie. Les noms de Ravenne et de Rome rappelaient les 
exploits de Bélisaire, et l'Italie, délivrée des Goths, 
devint la matière de la première épopée moderne. 

Ce choix d’un sujet qui a une véritable grandeur 
annonce à la fois une tête forte et des sentiments élevés, 
avantage bien supérieur à celui d’une imagination ca- 
pricieuse, dont le mérite se réduit à créer des aventures 
imaginaires pour les attribuer à des personnages fa- 
buleux. 

Mais avant tout le dovoir de la poésio ost do plairo. 
Les jeux de l’imagination ont déjà par eux-mêmes un 
grand attrait; de toutes nos facultés , c’est celle qui se 
prête le plus à se laisser entrainer : tandis que l’A- 
rioste exerçait cet empire avec toute la puissance du 
talent, son contemporain travaillait péniblement un 
poëme grave, dont le plan est vaste, la conduite sage, 
mais l’action peu animée, et le style trop imparfait 
pour attacher le lecteur. La gloire du Trissino se ré- 
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duisit à avoir produit un ouvrage plus généralement 
estimé que lu, et à être le précurseur du chef-d'œuvre 
de l'épopée moderne. 

Parmi les imitateurs du Trissino, presque oubliés 
aujourd’hui, on en compte deux qui étaient ses compa- 
triotes; Oliviero, qui chanta la victoire de Charles-Quint 
sur la ligue formée par les protestants à Smalcalde , et 
Jean Fratta, auteur d’une Malthéide, dont le nom in- 
dique assez le sujet. 

Après ces deux poëmes , que leur célébrité ne m'o- 
bligeait pas à rappeler, on peut, surtout dans une 
histoire, faire mention d'un ouvrage spécialement con- 
sacré à la gloire nationale. Camille Pancetti, de la 
petite ville de Serravalle, chanoine et professeur à 
Padoue, chanta, au commencement du dix-septième 
siècle, la victoire remportée par les Vénitiens sur la 
flotte de Pépin , fils de Charlemagne ; et, usant du pri- 
vilége accordé à la muse épique d’anticiper sur les 
événements, il fit entrer dans sa narration la défaite 
de Frédéric Barberousse, les croisades, la prise de Cons- 
tantinople , la bataille de Lépante , enfin tous les faits, 
toutes les institutions dont le souvenir était glorieux 
pour la république. 

Le nom du Trissino me conduit à la poésie drama- 
tique, dont il donna aux Italiens le premier modèle. 
C'était à peu près du même pays, c’est-à-dire de chez 
les Orobiens ou Bergamasques , qu'était sorti, dix-sept 
siècles auparavant, le père de la comédie latine; ce 
Cœcilius Statius que Cicéron et Quintilien placent sur 
la même ligne que Plaute et Térence, dont il était le 
devancier. Il est presque incontestable que l'lalie est 
redevable aux Vénitiens du retour de ce bel art. Ce 
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n'est pas qu'on y eût tout à fait abandonné les repré- 
sentations dramatiques ; mais les exemples des anciens 
étaient oubliés, et l’on ne connaissait que ces spectacles 
grossiers où quelques traits de l’histoire sainte étaient 
travestis plutôt que représentés. 

Cependant comme saint Thomas d'Aquin ne con- 
damne ni la comédie ni les comédiens de son temps, 
on en à conclu que le théâtre du treizième siècle (1) 
était assez épuré pour mériter l'indulgence de l'ange de 
l'école (2). Les représentations se donnaient ordinai- 
rement dans les églises, et elles n'avaient guère lieu que 
pendant le carême : le spectacle était alors une pratique 
de dévotion; plus on en était ému, plus on se croyait 
pieux. 

Dès l’année 1243 on récita publiquement à Padoue 
une pièce dont le sujet était la passion de Jésus-Christ(3): 


(1) S. Thomas était né en 1227. 

@) Ludus est nevessarius ad conservationem vitæ bumanæ : ad 
omnia autem quæ sunt utilia eonservationi humanæ deputari possunt 
aliqua offcia licita, et ideo etiam officium bistrionum, quod otdinatur 
ad solatium hominibus exhibendum , non est secundum se ilicitum , 
nec sunt in statu peccati, dummodo moderate ludo utantur, id est 
non uteudo aliquibus illicitis verbis, vel factis ad ludum, etnon ad- 
hibendo ludum negociis et temporibus indebitis, unde ill qui mo- 
derate eis subveniunt non peccant, sed juste faciunt mercedem 
ministerii eorum eis tribuendo. Et licet divus Augustinus, super Jo- 
hannem , dicat quod donare res suas histrionibus vitium est immane , 
hoc intellgi debet de illis qui dant histrionibus, qui in ludo utntur 
illicitis, vel de illis qui superflue sua in tales consumunt, non de illis 
histrionibus qui moderate ludo utuntur. (S. Thomas; 2. 2. Quast. 
168, art. lUL.) 

€) Muaront rapporte un catalogue des podestats de Padoue où 
on lit, à la date de 1243 : « En certe année on ft la représentation 
de la passion et résurrection de J.-C., dans la prairie de la Vallée, le 
jour méme de Pâques , avec grande solennié. » { ferwm H{aïicarum 
Scriptores, to. VIII, p. 363.) 
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ce ne fut que trente ans après que l’on imita ce genre 
de spectacle en Toscane. Quant à la France, les pre- 
mières représentations des mystères ne remontent pes, 
dit-on , au delà de 1398 , et il fallait même que ces re- 
présentations n’y fussent pas bien fréquentes, car un 
siècle plus tard, lorsque le roi Charles VIIL passa les 
Alpes, ses courtisans furent émerveillés de l’histoire de 
Noé et du sacrifice d'Abraham , que la cour de Turin fit 
représenter devant eux (1). 

Il y avait déjà plus de cent ans (2) qu'un écrivain 
de Padoue , non encore sujette de Venise à cotte époque, 
Albertino Mussato, avait composé quelques tragédies 
imitées de Sénèque. C'était d’ailleurs un historien que 
ses partisans avaient surnommé le second Tite-Live ; 
maisla postérité n’a point confirmé ce titre. Comme poële 
il reçut une couronne à Parme , et fut dans ce triomphe 
le prédécesseur immédiat de Pétrarque. 

cxsore Dans le siècle suivant, Grégoire Corraro, noble vé- 
SR  nitien, traita ke sujet de Progné (3). Le choix des sujets 


(1) Dctavien de Saïnr-GELais, ou, si lon veut, André DE LA 
ViGx®, décrit ainsi ces fêtes dans le F’ergier d'Honneur, ou l'entre- 
prise et voyage de Naples : 

Labeur y ris bien dehait en pourpoint ; 

Et pastoureauls chanter le contrepoint 

Petits rondeauix faicts dessus leurs hystoires, 

Invention de la loi de vature. 

Pareillement de cette deseripture 

Bien comyosé furent Ii à Bac: 

Noé, Sem, Chan y vis en pourtraiture ; 

{Et de la ici de grâce ter figure : 

Puis Abraham , Jacob et Haac, 

Plusicurs hystcises de Lanenlat due, 

Celle d'Athènes , du grand Cacordillac, etc. 


(2) Avant 1330. 
(8) Vers 1440. Cotte tragédie donna Heu à des méprises assez sin- 
gulières. Un savant hollandais , Heerkens de Groningue, la erat de 
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annonçait déjà quelques efforts pour sortir de la bar- 
barie. Malheureusement ces tragédies étaient en latin : 
comment espérer une révolution dans le goût du peuple 
quand on ne lui parle pas sa langue ? Il est vrai qu’a- 
lors les représentations dramatiques n'étaient pas des 
spectacles tout à fait publics. Réservées pour l’orne- 
ment des fêtes que donnaient les princes, elles ne pou- 
vaient avoir lieu que rarement, parce qu’on Les exé- 
cutait avec une grande magnificence. Le latin, qui 
n’était pas la langue du peuple, n'était pas non plus 
celle des courtisans. Les auteurs sentirent la nécessité 
de se mettre à la portée de tous les auditeurs, et on 
commença par traduire avec timidité quelques pièces 
des anciens. 

Cependant, soit que les plaisirs des cours ne se trou- 
vent pas loujours d'aussi bon goût que les connais- 
sances du siècle pourraient le faire espérer, soit que 
l'intelligence des sujets historiques et mythologiques 
exigeât quelques notions antérieures que tous les spec- 
tateurs n’avaient pas, on représentait encore des mys- 
tères dans les palais des princes , comme on vient de le 
voir par l'exemple de la cour de Turin. 

Tel était l’état de l’art à la fin du quinzième siècle. 
Trissino donna, en 1314, sa Sophonisbe. En choisis- 
sant un sujet que les anciens n'avaient pes traité, il 
les imita dans l'économie du plan, dans la peinture 
des caractères (1). Celte pièce produisit une révolution; 


Varius, poëte contemporain d'Auguste. Un autre voulut qu'elle fût 
d'un auteur chrétien, meïs fort ancien. Villoison fut le premier qui 
na qu'elle était postérieure à la renaissance des lettres, et 
lémontra que le sarant français avait deviné. 

Vers ce même temps { celui où parurent les comédies de l'A. 
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c’est de celte époque que date la renaissance de l'art. 
Sophonisbe fut représentée ; imprimée, traduite, et ce 
succès excita l’émulation de Sperone Speroni (1), et de 
Louis Dolco, lo même dont nous avons cité tant de 
poëmes. Ces trois hommes , fort savants dans les lettres 
anciennes, apprirent à leurs contemporains le charme 
que pouvait avoir un sujet heureux conduit avec art 
et écrit naturellement. 

Mais co qui décida les progrès de l'art, ce fut le 
goût que prirent pour les représentations dramatiques 
les sociétés savantes déjà établies à Padoue, à. Venise , 
à Vicence. 

© C'étaitun auditoire qu'on pouvait transporter à Argos 
où à Thèbes , sans qu'il s’y trouvât étranger. 

Aussitôt on vit paraître sur la scène, au lieu de 


rioste) , Giov. Giorgio Trissino donna la comédie de 2 Simil, écrite 
en vers. Ces deux habiles hommes furent suivis par un grand nombre 
de poëtes qui donnèrent d'excellentes comédies les unes en vers, les 
autres en prose. 

« Tous ces auteurs et les autres , en si grand nombre , qui ont donné 
de bonnes comédies, ont imité ou transporté en langue italienne tout 
ce quelles Latins nous ont laissé , et par-là ils ont fait voir que les fils 
savaient pas oublié l'art de leurs pères. 

« Il en aété de même de la tragédie. Le Trissino donna le premier 
la Sofonisba, et dans le même temps 1! Ruccelai, la Rosmonda. 1 est 
étonnant de voir combien lespoëtes dramatiques italiens furent par- 
faits dès leur naissance. Il est vrai que les exemples des Grecs et des 
Latins garantissaient les écrivains italiens des faux-pas qu'ils pouvaient 
faire dans leurs premières démarches. 

« Toutes ces tragédies sont tellement renfermées dans les règles 
prescrites , que l'on peut dire que les auteurs y ont suivi trop scrupu- 
leusement les préceptes de l'art, et ÿ ont imité trop littéralement les 
originaux grecs, ete. (Hist. du Théâtre Italien, par Louis Ricco- 
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Mère sotte, Jocaste, Iphigénie, Hécube, Médée, imitées 
d’Euripide par Louis Dolce (4). Louis Dolee 

Le Candiote François Bozza empruntait au même Frs 
poëte le sujet d'Hippolyt (2); Grattarolo, de Salo, re- gate. 
produisait Hécube et les Troyennes , sous les titres de 
Polyæène et d'Astyanaæ (3); tous les sujets d'Euripide 
étaient déjà en possession du Lhéâtre vénitien (4). On 
cherchait même à imiter’celles de ses pièces que l’on 
ne connaissait que par la tradition ; car Jean-Baptiste 
Liviera, de Vicence, essaya de traiter le sujet de Mé- 1.1 
rope (3). 

Sophocle n’obtintpas de moindres honneurs. Plusieurs ue rar. 
de ses pièces furent traduites en vers par Jérôme Jus- 


Liviera 


(1) Voici les titres des tragédies de Louis DOLCE : 
Agamemnon, 1545. 
Didon. 
Hécube. 
Jocaste. 
Hercule au mont OEla. 
Hercule furieux. 
Hippolyte. 
Iphigénie. 
Marianne, 
Médée. 
Octavie. 
La Thébaide. 
Thyeste. . 
La Troade. 
Les Troyennes. 
Un voit assez, par lestitres seuls, que la plupart de ces pières sont 
des imitations d'Euripide ou de Sénèque. 
(2) 1578. 
{3) 1589. 
(4) Dans le dix-huitième siècle, une traduction complète d'Euri- 


pide a été donné par le P. Michel-Ange Canet, professeur de grec 
à Padoue. : 


(5) 1565. : 
"VE 18 
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liniani (1). Son OEdipe-Roi surtout fut le modèle qui 
excita le plus l’émulation de ses admirateurs. Le Tasse 
entreprit de limiter, mais avec la liberté d’un homme 
de génie. Il transporta dans une tragédie d'invention, 
dont un inceste involontaire forme le sujet (2), et la 
noble simplicité de Sophocle , et les chœurs de la tra- 
gédie grecque, et surlut celle terreur mystérieuse qui 
résulte d'une fatale destinée. 

Ce fut pour la représentation de deux tragédies imi- 
iées de Sophocle que le célèbre architecte Palladio 
eut, dans la même année (3), deux grands théâtres à 
élever, l'un à Venise, l’autre à Vicence, sa patrie. 
Sur le premier on joua l'Antigone (4), du comte di 
Monte, Vicentin, L'inauguration du théâtre de Vicence 
fut faite par PAcadémie Olympique de cette ville, qui 
représenta l’Œdipe-Roi, traduit par Orsato Justiniani, 
noble vénitien (5). Louis Grotto, auteur dramatique 
lui-même, et aveugle, y remplissait le rôle d'OEdipe. 

En citant cs divers poëtes vénitiens, jé ne prétends 
pas rappeler des noms ou des ouvrages généralement 
connus hors de l'Italie. Je n’ai rapporté les litres de leurs 
pièces que pour indiquer les modèles que les auteurs 
avaient choisis, et la route dans laquelle ils marchaient. 
Assurément à celle époque nos compatriotes n’avaient 


(1) L'Ajax porte-fouet , YOEdipe- Roi , et \'OEdipe à Colonne. Le 
traducteur à fait aussi une tragédie de Jephté. 

(2) Torrismond, 1557. 

(3) En 1565. 

(4) 1565. 

(5) Cette tragédie a la réputation d'être le plus parfait morceau et 
la meilleure de toutes les traductions du groc que les Italiens aient 
faites dans ce temps-là. ( Catalogue des Tragédies italiennes , par 
Louis RICCOBONT. ) 
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pas le droit de les dédaigner (1). Eh! quel plus beau 
spectacle que la population polie d’une grande ville, 
prouvant son goût et ses lumières jusque dans le choix. 
de ses plaisirs ; une magnificence royale déployée pour 
faire paraître dignement les chefs-d’œuvre de l’anti- 
quité; la main de Palladio élevant un temple à Sophocle; 
un descondant des Fabius vénitiens mottant sa gloire à 
être l'interprète de ce beau génie, et l'élite des hommes 
instruits récitant publiquement ces vers qui autrefois 
excitaient les transports de la Grèce assemblée ? 

Sans doute les poëtes que je viens de nommer étaient 
restés encore loin de leurs illustres modèles. Sans doute 
ces imitations trop sortiles des pièces grecques ot latines 
ne pouvaient plaire à l’universalité des spectateurs , 
incapables de les comparer aux originaux , d'y recon- 
naître la peinture des mœurs, et de goûter des sujets 
que la diversité des temps, des lieux et des gouver- 


(ii La tragédie italienne commença avec le seizième siècle. Ce ne 
fut que longtemps après que l'on vit quelques tragédies sur le théâtre 
français. Si tous ceux qui parlent de la tragédie italienne voulaient 
fairela comparaison des tragédies italiennes et françaises du même 
siècle, ils trouveraient la première grave, majestueuse, dignement 
écrite et imaginée avec tout le bon sens et dans toute la sévérité des 
règles. On verrait l'autre, au contraire , sans art, faible dans ses pen- 
sées, dénuée de toute vraisemblance, déréglée dans sa conduite. Enfin, 
si l'on veut comparer les premières tragédies françaises aux italiennes 
eu égard au style, les italiennes ontun avantage qui naît de ce que le 
style de nos premières tragédies n'a point vieilli, au lieu que celui des 
anciennes tragélies françaises est devenu choquant et les bannirait 
seuls du théâtre. 

« Il n'en est pas de même de la tragédie italienne, qui commença 
dans un siècle où Pétrarque avait donné le dernière main à la perfec- 
tion de la langue, et j'ai représenté avec succès, en 1712, la Sofo- 
ntsba del Trissino , et l'Oreste del Ruccelai, qui sont les deux plus 
anciens auteurs tragiques. (Dissertation sur la Tragédie moderne, 
par Louis RICCOBON. ) 
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nements leur rendait étrangers. Depuis, plusieurs 
Vénitiens s’exercèrent sur des sujets d'invention, no- 
tamment ce même Louis Grotto qui jouait le rôle d'OE- 
dipe dans la tragédie de Sophocle, et qu'on surnommait 
l’Aveugle d’Adria (4); Vincent Giusti, d'Udine, qui 
traita les sujets d'Ariane, d’Aleméon , d'Irène, et quel- 
ques autres; enfin Maffeo Venier, que sa dignité d’ar- 
chevêque de Corfou n’empêcha pas de cultiver ce bel 
art (2). On voit qu’au seizième siècle le public était 
avide de spectacles ; les auteurs étaient dans la bonne 
voie : malheureusement ils ne tardèrent pas à s’en 
écarter. 

Dans le siècle suivant, le savant Scipion Maffei s’ap- 
pliqua à réformer le théâtre. 11 y contribua encore plus 
par son exemple que par sa critique , en publiant sa 
Mérope, dont le succès fut prodigieux. Sa modestie re- 
fusa la statue que ses concitoyens lui avaient érigée de 
son vivant (3); mais il jouit de l'honneur, plus grand 
encore, d’être imité par Voltaire. Il eut aussi pour imita- 
teurs sur la scène tragique trois de ses compatriotes : 
Jérôme Pompéi, qui traita les sujets d’Hypermnestre 
et de Callirhoë, et les deux frères Hippolyte et Jean 
Pindemonte (4). Antoine Conti, Jean-Baptiste Recanali, 


(1) Auteur de la Dalida (1583), et de l’Adriana, tragédies, et de 
Émilia (1579), 4 Tesoro exl'Alterta , comédies. 

(2) Hidalba, di Maffreo Veniero, 1596. 

(3) On lit sur le socle 


A SCIPION MAFFEI, ENCORE VIVANT: 


Cette statue avait été élevée pendant son absence, dans le musée 
dont il avait fait don à sa ville natale : il exigea qu'elle en füt ôtée, et 
elle n'y a été replacée qu'après sa mort. 


(4) En 1785 M. J. Pindemonte, noble de terre ferme , et nouveau 
paticien, fit représenter une tragédie dont le sujet était la révolte de 
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le cardinal Jean Dellino, partagèrent les applaudisse- 
ments des Vénitiens. Lazzarini, Zacharie Valaresso et 
le comte Alexandre Pepoli les durent le plus souvent à 
des innovations que le goût n’approuvait pas (1). 

Mais daus le même temps Apostolo Zeno, égale- 
ment illustre comme érudit et comme auteur drama- 
tique , ouvrait la carrière où il devait être remplacé par 
Métastase. 

Ces deux noms rappellent Falliance de la musique 
et de la poésie, la prééminence accordée à la pre- 
mière dans les représentations dramatiques, et l’aban- 
don dans lequel la muse tragique a langui chez les Ita- 
liens jusqu’au moment où les glorieux succès du Pié- 
montais Alferi lui ont rendu tout son éclat. 

L'une des causes qui contribuèrent, dans le sei- 
zième siècle, à empêcher la tragédie de suivre les pro- 
grès de l'épopée fut peut-être le trop heureux essai 
que l’on fit d’un genre mixte, dont les anciens n’avaient 
pas laissé le modèle. Le drame pastoral prit naissance à 
la cour de Ferrare. Sans prétendre proscrire absolument 
Candie , et où la nation grecque était fort maltraitée; l'archevêque 
grec s'en plaignitau conseil des Dix , etla pièce fut supprimée. Qua- 
torze ans après , lorsque les Autrichiens se furent emparés de Venise . 
le même auteur eut le courage de donner une tragédie dont le héros 
te, l'un des premiers dages de la république, où la 1y- 
inte des plus odieuses couleurs. 

{1) Une pièce de Valaresso intitulée :« Z/ Rulzoanschad il giovane 
arcisopratragichissima, tragedia », n'était qu'une espèce de parodie 
d'une tragédie de Lazzarini ayant pour titre : Ulisse il giovine. Elle 
se terminait par une bataille. A la première représentation , quand 


la toile fut baisée, on demanda les acteurs; le souffleur s'avança sur 
la seène, et dit ces vers : 


{Uditori. nfaccorgo che aspettate 


Ma l'aspettate in van , son (utti mort. 
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un genre qui a obtenu l’approbation d’une nation po- 
lie, et sans entrer dans l'examen des défauts inhérents 
à celui-ci, il est évident que des sujets, des personnages, 
des sentiments pris hors de la nature, devaient cur- 
rompre le goût, si quelque heureux enchanteur savait 
faire oublier ce défaut radical par le charme de l'exé- 
cution. Ce fut ce qui arriva : le Tasse donna l’Aminie (1), 
pièce dont le style, suivant les connaisseurs, approche 
de la perfection; et le succès extraordinaire de cel ou- 
vrage dut lui faire d’autant plus d’imitateurs , que l’in. 
vention d'une fable pastorale était tout autrement facile 
que celle d’une action tragique. 

Plusieurs Véaitiens se hâtèrent de s’essayer dans ce 
nopveau genre. Louis Grotto (2), Alvise Pasqualigo (3), 
François Contarini, ne surent imiter ni la fable simple, 
ni surtout le siyle du Tasse. Un autre poële imagina 
de faire servir la naïve pastorale à la flatterie, et celle 
qu’il publia sous le titre d’Acis no fut qu'une allégorie, 
Sotto il velo della quale si lodava la serenissima repub- 
bhca di Venezia; car, de peur qu'on ne s'y méprit, 
l’auteur avait pris la peine d'en avertir dans le titre 
même de son ouvrage (4). 


(1) En 1593. 

(2)« L’Emilia da Luigi GRoTro, cieco d'Adria, est écrite en vers, 
etune des meilleures pièces de son siècle. Il y a même apparence 
qu'elle fut goûtée en France, puisque j'en ai une édition de Paris avec 
la traduction française à côté de l'italien. J'ai fait usage moi-même 
du canevas decette comédie, que Luigi Grottoavait imitée de l'Epédicus 
dePlaute, et je l'ai représontécà Paris avec aucoës sous le nom des Four- 
beries de Scapin. »( Hist. du T'hédire ilalien, de Louis RiccoBont ) 

(3) AL Fedele, 1516. 

(4) Il existe une autre pièce allégorique, intitulée : /{ Consiglio de 
gli Dei per la fundazione o grandezza de l'inclila città di Venezia 
sua repubblica favola mar ilima, di Autanio Maria CoNSALY1; 1583. 
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Une comédienne, Isabelle Androini, de Padoue, dé 
célèbre par diverses poésies, s’éleva dans la pastorale 
au-dessus de la timidité de ce genre; mais cette inno- 
vation , qui lui attira de grands applaudissements, lui 
a été reprochée par des connaisseurs (1), dont le goût 
n’approuvait pas que le style lyrique se fût introduit 
dans la pastorale. 

Ni l’OEdipe ni l’Aminte ne pouvaient être des spec- 
tacles populaires ; il fallait au peuple des plaisirs moins 
nobles et des sentiments moins délicats. Les troupes am- 
bulantes de comédiens jouaient, sous le masque, des 
scènes détachées, ou des canevas de pièces satiriques, 
dont le comique consistait dans une imitation grotesque 
de la nature, dans le ridicule de quelques personnages 
de convention, et surtout dans un dialogue licencieux. 
Quelques-unes de ces caricatures devaient avoir un fonds 
de vérité ou d'originalité assez piquant, puisqu'elles 
sont venues jusqu’à nous. L'Arlequin de Bergame et 
le Pantalon de Venise sont en possession des tréteaux 
depuis plusieurs siècles (2). 


U) M. Gincuené, Hist. Littéraire d'Ilalie, part. M, c. xxv. 

(2) L'auteur de l'Histoire du Théâtre italien (*) raconte qu'un chef 
de troupe de comédie , qui avait entrepris La réforme du théâtre , se 
hasarda le premier à donner une tragédie à Venise, et choisit pour cet 
essai une pièce d’un auteur alors en, grande réputation : l'4ristodéme 
du Dottori , gentilhomme padouan, mort depuis environ quarañte ans. 
Cette tragédie était en vers et composée dans toutes les règles de l'art; 
aussi le comédien , en l'anponçant , se erut-il obligé de prévenir les 
spectateurs qu'ils n'y verraient point d'arJequin , mais qu'ils en seraient 
peut-être dédommagés par les émotions et l'aftendrissement que la 
pièce leur ferait éprouver. En effet, elle eut-un succès complet. 

Cependant les spectateurs ne pouvaient se déshabituer des scènes 
bouflonnes qu'ils exigeaient même dans Jes sujets pathétiques. Lorsque 


€) Louis Ricconont, 
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La comédie commença chez les Italiens, comme la 
tragédie , par l’imitation de quelques pièces anciennes. 
Les Menechmes et l'Amphitryon de Plante occupaient la 
scène à la fin du quinzième siècle. Riceoboni (1) cite 


la réputation des tragédies de Corneille et de Racine se fat étendue 
jusqu'en Italie , on les traduisit pour les représenter dans les collèges 
ou dans quelque cour. Un comédien nommé Pierre Cotia, entreprit de 
les produire sur le théâtre, où il représenta avec succès Rodogune et 
Iphigénie ; mais Riecoboni ajoute qu'il eut des égards pour la ville de 
J'enise, et qu'il se donna bien de garde de les y jouer fréquemment. 

Ce même Riceoboni, qui mérita la reconnaissance de ses compa- 
triotes par ses efforts pour ramener le bon goût parmi eux, donna aussi 
de temps en temps des tragédies françaises , traduites. Le marquis de 
Maffei lui conseilla d'essayer de ressusciter quelques anciennes tragé- 
dies italiennes, la Sopkoniste du Trissino , l'OEdépe d'Orsato Justi- 
niani, le Torismondo du Tasse, la Cléopétre du cardinal Dellino, pré 
parèrent le publie à recevoir, avec des applaudissements umiversels 
la Mérope de Maffei. Mais il arait fallu dix ans pour accoutumer les Vé- 
nitiens àse passer de voir tousles jours Arlequin, Scapin et Pantalon. 

Le méme auteur rend compte d’une autre tentative dans laquelle il 
ne fut passi heureux , et qui ne ferait pas juger favorablement de l'é- 
n des Vénitiens dans la littérature italienne. « Pour faire réussir, 
cette grande entreprise de remettre sur le théâtre la bonne co- 
médie du seizième siède, je wulus m'appuyer d'un grand nom, afin 
d'imposer aux spectateurs par la réputation de l'auteur. Je me décidai 
pour la Scotastica de Lodovico Ariosto; et après l'avoir mise en état 
de paraître au théâtre sans blesser les mœurs, je la donnai à Venise 
pour la première fois. Je n'oubliai point de parer mon affiche du nom 
de l'auteur. Le seul nom de l’Aricste suffit pour attirer les spectateurs 
en foule. Mais quel malheur imprévu ! tous les assistants ignoraïent 
que l'Arioste eût fait des comédies. Avant de commencer on me rap- 
porta que dans le parterre on parlait de la comédie qu'on allait repré 
senter comme d'une pièce tirée du Roland furieux. Je me vis perdu 
Enfin la comédie commença; on n'y vit point paraître Angélique. 
Roland , Bradamante et les autres : le public en murmura dès la pre- 
mière scène; el après avoir éssuyé toute la mauvaise humeur d'un 
parterre ennuyé, dégouté et fâché, je fus obligé de faire baisser La 
toile à la fin du quatrième acte. » 

{1) Catalogue des Comédies italionnes 
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une traduction de l’Asinuria de Plaute, qui fut imprimée 
en 1528, et qui auparavant avait été représentée à Ve- 
nise, dans le couvent de Saint-Étienne. 

Dès le commencement du siècle suivant, toutes les 
comédies de Térence furent traduites en vers par le 
Candiote Jean Justiniani. Voilà la troisième fois que le 
nom de cette illustrefamille se retrouve dans les Annales 
de l'art dramatique. Ce furent Machiavel et l’Arioste 
qui ouvrirent la carrière aux sujets d'invention. Immé- 
diatement après ces grands hommes , Louis Dolce (1), 
Ange Beolco (2), se distinguèrent par une peinture naïve 
des mœurs rustiques. Nicolas Secchi, de Brescia (3); 
André Calmo, Vénitien (4); Jean-François Loré- 


(1H Cupitano, 1545, Fabritia,it Mario, ü Rugazw, il Ruffiano. 

2) Son surnom était le Ruzzante. 

Voici les titres de ses comédies : l'Anconitana, l'Herodiana, la 
Piovana, la Vaccaria, la Moschelta, la Fiorina. 

Les meilleurs écrivains italiens l'ont beaucoup vanté. Ce qui prouve 
que ces pièces étaient spésialement composées pour les Vénitiens, c'est 
l'usage que l'auteur y fait des dialectes de Bergame, de Brescia, de 
Padoue, de Venise, et même du grec moderne mêlé avec le patois vé- 
nitien. Les autres Italiens n'étaient pas familiarisés avec ces divers dia. 
lectes, ni surtout avec le grec vulgaire. Riccoboni fait observer que 
c'est ce même écrivain qui a fixé le caractère et le langage du Seapin, 
de l'Arlequin, du Pantalon et du Docteur. Il était en grand honneur 
parmi ses compatriotes ; aussi l'historien des antiquités de Padoue, 
Bernardin ScanLEoNt prétend'il que le Ruzzante avait surpassé Plaute 
comme poëte, et Roscius comme comédien. Son épitaphe dit encore da- 
vantage : Angelo Beolco Ruzanti Fatavino nullts in scribendis agen- 
disque comœdiis ingenio, facundia aut arte serunclo jocis et ser- 
monib. agrest., applasu omnium faceliss. qui non sine amicor. 
mærore e vita decessit , anno Domini 1542, ætatis vero 40. 

(3) 1 Beffa, 1584. La Cameriera, gli Inganni, l'Interesse. On pré- 
tend que c'est dans cette dernière pièce que Molière a pris le caneva: 
du Dépit Amoureux. 

(4) La Potione, 1660. La Fiorina, la Rhodiana, la Slluz2a, la 
Spagnola, il Travaglin. 
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dan (1); Jean-Baptiste Calderani, de Vicence (2), prépæ 
rèrent les voies à ce Goldoni (3) qui devait enrichir la 
scène comique non-seulement à Venise mais encore à 
Paris. 

Ce n’est point ici le lieu d’appréoier le théâtre italien , 
ni de le comparer à celui de notre nation; il suffit de 
faire observer que l’art dramatique a eu deux belles 
époques en Italie, le milieu du seizième siècle et la fin 
du dix-huitième. Les Vénitiens ont fourni à la première 
le Trissino , le Tasse, le Ruzzante ; à la seconde, Scipion 
Maffei, Apostolo Zeno, et Goldoni. 

Mais entre ces deux époques il ÿ eut un intervalle 
de près de deux siècles, dans lequel la comédie libre, 
non écrite, et jouée sur de simples canevas, par des 
acteurs masqués, fit rétrograder l'art vers son enfance ; 
et il faut avouer que les Vénitiens montrèrent pour ce 
spectacle grossier un attachement qui alla jusqu’à la 
fureur (4). 

Après les auteurs épiques et dramatiques, il serait 
injuste d'oublier, dans la poésie didactique, Érasmo 
Yalvasne, Valvasone, auteur d'un joli poëme de la chasse; dans 
la satire, Antoine Vinciguerra, et Jean Mauro, l’un 
* grave, l’autre burlesque ; dans le genre lyrique, Bembo, 


(1) L'Incendio, 1597, Berenice, Bigontio, la Forza d'Amore, la 
Malandrina, la Maligna, la Turca, 1 Vanni Amori. 

(2) Armida, 1800. 

(3) On peut citer aussi ses contemporains Chiari et Gozzi. 

(4) En 1772, une troupe de comédiens français, qui avait quitté 
Vienne , s’arréta à Venise, et y donna vingt-quatre représentations, 
qui attirèrent une foule immense, C'était la première fois que cette 
capitale voyait des comédiens de cette mation ; mais leur succès même 
les en fit chasser par le conseil des Dix, qui craignit qu'ils ne fissent 
tort aux théâtres italiens. 
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trop servile imitateur de Pétrarque; deux femmes il- 
lustres, Véronique Gambarra et Gaspara Stampa; enfin 
François Algarotti, célébré par Voltaire; Martinongo , 
le traducteur de Milton ; les Pindemonte et Cesarotti (1), 
qui dans le dernier siècle ont soutenu la gloire de la 
langue et de la poésie italienne. 

Les succès des Vénitiens dans les arts ne sont pas at- 
testés par des noms moins illustres. 

Il parait que ce fut à Venise que la tragédie et la 
comédie lyrique prirent naissance, ou du moins qu'eu- 
rent lieu les premières représentations qui en décidèrent 
le succès (2). 

Ce ft Venise qui dès le quatorzième siècle (3), pou 
de temps après que Pétrarque eut été couronné au Ca- 
pitole, décerna les honneurs d’un triomphe au musicien 
le plus célèbre alors de l'Italie; et ce fut par les mains 
du roi de Chypre, qui se trouvait dans cette capitale, 
que le laurier fnt posé sur le front de François Lan- 
dini, poëte, philosophe , astronome et aveugle, mais 
surtout habile compositeur : il était de Florence (4). 

C'est aux Vénitiens qu’on est redevable de l’art de 
fabriquer les orgues : ils l’apportèrent de l’Orient (à). 


(1) On a de celui-ci uné maltitude d'ouvrages traduits ou originaux 
qui‘lui ont fait une réputation très-étendue : Homère, Démosthène , 
Ossian ; un cours de littérature grecque , un essai aur les langues, des 
dissertations, des poésies dans divers genres, des traductions du théâtre 
français. 

(M. Ginqusné ,' Hisé. Littéraire d'Itale, part. XA, €. xxvi. 

(3) En 1372. 

(4) Notizie slorico-criliche intorno la V'la e le Opere degli Scrit- 
tori Veneziani, da Giovawn1 degli Agostini; prefazione. 

(8) Voiei une note de MuraroRt sur un passage d'un poëme latin 
où ilest question des premières orgues apportées en France ( Rerum 
Htalicarum Scriplores, tom. U, part. M, pag. 76. ): « Mirabilis adeo 
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Enfin, quoique leur capitale n’ait peut-être pas à 
citer un aussi grand nombre de compositeurs célèbres que 
Rome et Naples, elle peut cependant se glorifier d’avoir 
vu naître Benoît Marcello, Galuppi, dit le Buranello, 
Scarlatti et plusieurs autres. C'est d’ailleurs à un Vé- 
nitien que la musique, au moment où elle prit un 
nouvel essor, dut l’avantage d’être étudiée comme une 
science soumise au calcul. Les instructions et démons- 
trations harmoniques de Zarlino, de Chiozza, lui ac- 
quirent le titre de restaurateur de ce bel art. Joseph 
Tartini, qui était de Pirano , eut le double mérite d’en 
cultiver à la fois la théorie et la pratique ; ot, sous l’un 
et l’autre de ces rapports, obtint l'honneur d'être sou- 


visus est olim Francis primus organorum musicorum in Francians 
invectorum aspeetus, ut rem veluti singularem posteris prodendam 
censuerint. In vétustissimis eorum annalibus, tom. LI, Du CHESNUI, 
p. 4et8, ad annum 757, adnotatur : venit organa in Franciam:illud 
vero ad Pippinum regem a Coustantino imperatore Græcorum missum 
{tune enim tam artificiosæ machinæ opifces sola Græcia dabat } 
Eginhardus ad eum annum seribit. Carolo quoque magno missum a 
Græco Augusto omne genus organorum testatur monachus San-Gal- 
lensis, liv. 11, cap. x, vitæ ejusdem Caroli. At anno 826, uti Annales 
Fuldenses tradunt, Georgiusquidam, presbyter de Fenetia, cum Bal- 
drico comite Foro Juliense veniens, organum hydraulicum Aquis- 
grani fecit. Quamquam organum bydraulieum appellari huie audias , 
cave ne suspiceris aliud significari quam organa pneumatica, que 
nune in usu communi ecclesiarun: sunt. Eginhardus ad eum annum 
scribit venisse Georgium illum de Venetia, qui se organum posse fa- 
cere asserebat… Vide quamsibi olim plauderent Græci ex organorum 
inventione, eorumque apud e08 tantum fabriea: sed a Georgio Vene- 
tico, qui propterea rector monesterii Sancti Salvii Fano Martensis a 
Ludovieo Pio constitutus est, inventa in Franciam cjusmodi arte, de- 
tumit iste ex prærogativa Græcorum rumor. Walafridus Strabo, in des- 
eriptione templi aquisgranensis, paria seribit, vrgana memnorans; 


En queis prævipuc jactabat Græcia ses 
“Orgina, rex magnus (id est Ludovicus } non inter maxhna pont. 
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vent cilé par un grand maitre , Jean-Jacques Rousseau. 

Dans les arts du dessin, les Vénitiens se sont placés 
au premier rang. Ils avaient sous les yeux , notamment 
à Vérone et à Pola, de magnifiques monuments des 
Romains. Dès le quatorzième siècle l’architecte Philippe 
Calendario entourait le palais ducal de portiques, et 
Buono élevait à Venise la tour de Saint-Marc, et à 
Naples le château de l'Œuf. 

Les fréquents incendies qui avaient dévasté Venise, 
Jorsque les édifices étaient encore construits avec des 
matériaux combustibles, amenèrent un perfectionne- 
ment remarquable dans la forme des foyers domesti- 
ques, qui fut une heureuse innovation de l'architecture 
civile. Les architectes vénitiens imaginèrent de con- 
centrer le feu destiné à échauffer les appartements, 
d’envelopper le foyer d’un manteau, et de pratiquer 
des tuyaux qui conduisaient la fumée jusqu’au-dessus du 
toit des maisons. Ce fut à Venise qu’on vit les premières 
cheminées, vers le commencement du quatorzième 
siècle (4). 

Plus tard, les Français firent l’expérience de l’habi- 
leté des Vénitiens dans un autre genre de construction. 
Le pont Notre-Dame à Paris s’élant écroulé, on voulut 
le reconstruire en pierres ; mais on ne connaissait alors 
dans cette capitale personne qui fût en état d'exécuter 
une pareille entreprise. Heureusement il se trouva dans 
le couvent des dominicains un moine véronais, nommé 


(1) Maven, Description de Venise, tom. 1, p. 29. ZANRTTS, qui a 
écrit Dell Origine di alcune Arti principali appresso à Peneslani , 
Venise, 1758, p. 79, faitremarquer que le tremblement de terre de 
1347 it tomber beaucoup de tuyaux de cheminées, On remarque aussi 
que le mot camin appartient au dialecte vénitien. 
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Jean Joconde , qui fournit les dessins du nouÿeau poni ; 
etse chargea de la direction des travaux. Ce religieux 
était un savant mathématicien. Cefut lui qui, pouréviter 
l’ensablement des canaux de Venise , imagina de dé- 
tourner le cours de la Brenta, et forga le fleuve de por- 
ter ses eaux au midi du bassin des lagunes. 

Nous avons vu Palladio décorer Vicence, sa patrie, 
d’un vaste théâtre. Pendant ce tempsil élevait à Venise 
le magnifique temple du Rédempteur. Joconde et Michel 
San-Micheli illustraient et décoraient Vérone. Scamozzi 
embellissait de maisons de plaisance les bords charmants 
de la Brenta, ot de la même main traçait les plans de la 
forteresse de Palma-Nova, l’un des modèles de l’art. Elle 
fut construite après lui par Jules Savorgnano. Dans la 
capitale, une multitude de belles églisesattestaient éga- 
lement la magnificence et le goët des fondateurs. Ces 
anciens palais de marbre qui bordaient les canaux 
rappelaient , par leur architecture, moins européenne 
qu’asiatique, lesconquétes que leurs possesseursavaient 
failes autrefois dans l'Orient; et à côté de ces vieux 
monuments de la gloire nationale s’élevaient de nou- 
veaux palais, chefs-d’œuvre de l'architecture moderne, 
vastes musées ouverts aux productions des autres arts. 

Les peintres vénitiens ont fondé une école dont la 
gloire remonte à la famille des Vivarani de Murano, 
aux frères Jean et Gentile Bellini, et à Dominique Ve- 
nesiano, à qui on attribue d’avoir le premier introduit 
la peinture à l'huile en Italie (4). Cette école devint l’é- 


{) On n'est point d'accord sur cette invention. L'abbé Louis Lawz1 , 
dens son Hist. de la Peinture en Italie, publiée en 1816, dit,tom. 1 : 
= Venne finalmente di Fiandra il secreto di colorire a olio. » Au reste, 
tout le vol. III de cette histoire est consacré aux peintres vénitiens. 
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intile et la rivale de celle de Florence, grâce aux Titien, 
aux Giorgioni, aux Bassan, aux Tintoret, aux Paul 
Véronèse , renommés surtout comme grands coloristes. 
Le pinceau de ces artistes célèbres décorait le palais 
ducal de chefs-d’œuvre, qui rappelaient aux Vénitiens 
les faits les plus glorieux de leur histoire, et la répu- 
blique les récompensait par d’honorables distinctions. 
Lorsque les dangers amenés par la ligue de Cambrai 
nécessitèrent de nouveaux efforts et de grands sacri- 
fices, et que le gouvernement, menacé dans son exis= 
tonte, se vit obligé d’imposer des taxes extraordinaires 
à tous les citoyens, il en excepta deux artistes célèbres, 
le Titien, sujet de la république, et l'architecte flo- 
rentin Jacques Sansovino , qui avait décoré Venise de 
plusieurs monuments, notamment la Bibliothèque Saint- 
Marc et l’hôtel de la Monnaie; mais ce même archi- 
tecte à qui on accordait cette distinction avait été con- 
damné à la prison, pour s'être trompé dans la cons- 
truction d’une voûte, qui croula et qu’on fit relever à 
ses frais. Après ces grands maitres ; Lazzarini et Jean- 


En général, il paraît que l'invention de la peinture à l'huile sppar- 
tientà Jean de Bruges, mais que l’usage en fut introduit en Italie par 
Dominique Venesiano, à qui ce secret avait été apporté de Flandre 
par Antonellode Messine. 

Toutes ces incertitudes sur l'invention des arts viennent de ce qu'or- 
dinairament les découvertes ne se font pas tout d'un coup. Un premier 
inventeur aperçoit une idée; un second la modifie, un troisième la 
perfectionne , un autre la constate par un succès éclatant, et chacun 
fait dater l'invention de l'époque à laquelle il y a coopéré. lei par 
exemple, si par inventeur de la peinture à l'huile on entend celui qui 
le premier s'avisa de méler un peu d'huile dans les couleurs, il fau- 
drait remonter jusqu'au onzième siècle pour trouver, je ne dis pas le 
nom de l'inventeur, mais la date de l'invention. enr on cite des tn- 
bleaux peints à l'huile qui existaient à cette époque. 


Mossique. 
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Baptiste Tiepolo dans la peinture, Thomas Temanza 
dans l’architeclure , soutinrent l’honneur de l’école vé- 
nitienne. 

Ce fut dans le temps du Titien et sur ses dessins que 
l'église de Saint-Marc fut revêtue de peintures en mo- 
saïque, dont les plus belles furent exécutées par les frères 
Zuccati, Il y en avait déjà de plus anciennes, et qui re- 
montaient jusqu'au dixième siècle : de sorte que cette 
basilique présentait toute l’histoire de la peinture pen- 
dant le moyen âge. 

Ces beaux temples, dont la décoration avait occupé 
la main des peintres les plus célèbres de l'école véni- 
tienne, appelaient à l'envi l'attention du voyageur, 
tandis que le palais public entretenait l’orgueil et le 
patriotisme des citoyens, en offrant à tous les yeux de 
nombreux chefs-d'œuvre monuments de la gloire na- 
tionale (1). 

L'art de la L'aide au burin fut, dit-on (2), in- 
” tenté en quirriémé:s e, par André Mantegna. Les 
premiers graveurs ra furent Jean-André Va- 
vassori et Agostino ; après eux devinrent célèbres Za- 
netti, Pitteri, Schiavonetti, Piraneli, et Volpato, qui 


(1)H n'y avait pas un événement un peu important dans les annales 
de Venise qui ne fût représenté dans les salles du palais de Saint- 
Marc. J'ai raconté à la fin du livre XX de cette Histoire, que dans le 
temps où la politique de Louis force contrariait les Vénitiens dans 
leurs projets, Bernardin Contarini s’était offert à fendre la tête à ce 
prince au milieu du conseil, et que le sénat s'y était refusé, On avait 
choisi celte aneedote pour sujet de l'un des tableux qui décoraient 
une ancienne salle des séances du grand conseil, affectée depuis à la 
bibliothèque. 

(2)1l en est de ces inventions comme de celle de l'imprimerie : les 
Allemands la disputent aux lialiens , ét parmi ceux-ci plusieurs villes 
en réclanent l'honneur. 
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fut le maître de Morghen. Nicolas Avanzi, de Vérone , 
et Louis Arrichini, de Venise, se distinguèrent dans 
l’art de graver les pierres fines. 

Il est peu de villes en Europe où l'art du statuaire ait 
eu plus d'occasions de s'exercer. On y fondit des statues 
en bronze ; Titien Aspetti orna la façade de Saint-Fran- 
gois della Vigna des statues de Moïse et de saint Paul. 
Dans presque toutes les églises se trouvent des monu- 
ments que l’orgucil des familles ou la politique du gou- 
vernement ont élevés aux guerriers, aux magistrats 
illustres. Beaucoup de ces hommes, qui furent persé- 
cutés pendant leur vie, à cause de leur célébrité même, 
reposent sous de pompeux mausolées, qui consacrent la 
maxime des républiques jalouses , de déifier après leur 
mort ceux qu’on a redoutés de leur vivant (1). Là on 
voit l’urne cinéraire qui renferme la peau de Bragadino, 
écorché par les Turcs après sa belle défense de Fama- 
gouste; ici sont les tombeaux de Charles Zeno et de 
Victor Pisani. Sur les places publiques plusieurs statues, 
à Venise celle de Coleone, à Padoue celle de Gatta 
Melata, attestent la reconnaissance publique. 

Cependant jusqu’au dix-huitième siècle on reprocha 
aux Vénitiens leur infériorité dans lasculpture. Maisque 
leur reste-t-il à envier depuis que leur pays a donné 
naissance à l'artiste le plus célèbre de l’école moderne , 
à celui qui a su faire sortir du marbre tant de statues 
dignes rivales des chefs-d’œuvre de l'antiquité (2)? 

(1) Divus modo non vivus. 


{2) Antoine Canova est né dans le village de Possagno, près Asolo, 
en 1757. 
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Ces statuts sont d’une telle importance, que j'ai cru 
devoir les rapporter ici textuellement. 

Ils ont été ignorés jusqu'à ce jour. Je les ai trouvés 
à la Bibliothèque du Roi, dans un volume in-4°, nu- 
mératé 10468, qui porto le fire : Opinione in qual modo 


debba governarsi la repubblica di Venezia. Ce titre n’an- 
nonçait qu'un ouvrage très-connu , ot même imprimé, 
de Fra Pub; el d'est probablement par celle raison 
qu'on ne s'était point avisé d'examiner ce manuscrit. 
Il est d’une très-belle écriture. Le copiste a transcrit 
à la suite de l'ouvrage de Sarpi les statuts de l’inqui- 
sition d’État, ou bien le relieur les aréunis dans le mêmo 
volume, mais sans en avertir ; ce qu’il y a de certain, 
c'est que cesdeux ouvrages sont de la même main. Cet 
exemplaire provient de la bibliothèque de l'archevêque 
de Reims, Le Tellier de Louvois. Il serait possible que les 
deux auvrages qu’il contient, inconnus autrofois, l’un 
comme l’autre, eussent été envoyés au ministre Louvois 
19 
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par quelque agent français qui les aurait découverts 
en lüalie, et que l'archevêque, frère du ministre, et 
possesseur d’une très-belle bibliothèque, eût obtenu 
la cession de ce manuscrit, ou la permission d'en faire 
prendre une copie. 

Quoi qu’il en soit, je ne connais-aucun écrivain, 
même vénitien, qui ait parlé de ces statuts. Quant à 
leur authenticité, voici les raisons qui semblent ne pas 
permettre d'en douter: 

4° Depuis la découverte de cet exemplaire , j'en ai 
trouvé quatre autres, un à la Bibliothèque du Roi, 
in-folio, n°1010 X,, provenant de la bibliothèque de 
Harlay; il est parfaitement conforme à la copie citée 
ci-dessus, à cola près que le copiste a sauté un pa- 
ragraphe d’un article du premier règlement; un se- 
cond, dans la bibliothèque de Monsieur , à l'Arsenal, 
in-folio, n° 53; un troisième, dans la bibliothèque 
Riccardi, à Florence, mais celui-ci est incomplet et 
défectueux; car, au lieu de quarante-hnit articles, 
les règlements n’en contiennent que quarante-trois, et 
le second supplément, qui esi le plus considérable, 
manque; enfin le quatrième exemplaire se trouve 
dans la bibliothèque de Sienne; il est in-folio; je n’ai 
pas eu le moyen de le vérifier, ni de le faire exa- 
miner. Les trois autres sont parfaitement conformes 
dans ce qu'ils contiennent à l'exemplaire de Louvois. 

‘2 Il existe à la bibliothèque de Monsieur, sous le 
n° 84, in-folio, un ouvrage manuscrit et inédit du 
cavalier Soranzo, sur le gouvernement vénitien. Cet 
ouvrage a été composé dans l'intervalle des an- 
nées 1676 à 1683. (Voyez ci-après la Notice des 
Manuscrits.) L'auteur, qui était un homme fort ins- 
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truit, rapporte plusieurs fragments de ces statuts, 
à dire vrai, sans les citer. 

3° Dans les recueils de la correspondance de la 
légation de France à Venise, existant aux archives 
des Affaires étrangères, on trouve de temps en temps, 
parmi les pièces envoyées par les ambassadeurs, des 
extraits du règlement de l'inquisition d’État. Ces ex- 
traits sont fort incomplets, mais, dans ce qu’ils con- 
tiennent, ils sont conformes aux statuts que nous 
publions. Tous ces extraits, toutes ces copies ont déjà 
plus d’un siècle d'existence; et celte conformité entre 
des copies qui n’ont pu être faites l’une sur l’autre, 
entre les citations du cavalier Soranzo et les extraits 
envoyés en divers temps par nos ambassadeurs, pa- 
raït démontrer l'authenticité de ces statuls. 
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Statuti, leggi e ordini delli signort inquisitori di Stato, tanto 
nella erettione loro, quanto ne tempi moderni, ne’ quali resta 
prescritto il modo del governo, cosi d' entro come fuori della 
eittà, e tanto con ministri de’ principi, quanto con proprii am- 
basciatori, diffasi in capitoli 103. 


448% a di 16 zugno, in mazzor conseglo. 


La esperientia buena maestra delle cose hà fatto conoscer chiaro quanto 
habbia importado al servicio pubblico l'havere conferma per sempre l'au- 
torilà del consegio nostro di Diese , perchè tutti li nobili nostri che de 
tempo in tempo a quello sono elett, invigilano con tutto lo spirito non solo 
alle coseeriminal, 6 à reprimer linsolentia de” tristi, mh anco à maleria di 
Stado. Ma perd se vde 
a per le difficoltà de redur el detto consegio, il quale non se pud metter 
me ogoi zorno, dovendose anco attender al snalo, e 8e trova dei ne- 
gocij importanti che chiama presta espedilion : perd per rimediar à questo 
inconveniente, l'andarà parte che dà questo mazzor eonsegio aia dada fa- 
caltà al consegio de’ Dieci de eleger trè prineipali uobil nontri del carpo del 
medemo consegio de’ Dieei e non della zunta, potende anco in questi trei 
esserghene uno, e non pi, delli aie consegieri alla banca , e quesla elet- 
Lion sia fatta de’ presenti il prima zarno che se redurrà el detto consegio de” 
Dieci e per l'avvenir la prima fada che se redurrà il consegia il mese di 
oltobre, 8 cosi de arno in anno in infinito, e li tré elelti dureranno nel ma- 
gistralo per quanto tempo saranno del corpo del delto consegio, e dove- 
ranno esser ballotach tutti li Dieci del cousegio e li sie consegieri. Li ui su- 
periori di quelli Dicci, il superior dell sie consegieri siano e s'intendano 
let rentre el consegier non habbia superiori di balle nol numero di dieci. 
1 suo rome sia inquisitori di Stado, ne possano mai reffudar in pena di 
esser depenadi dal consegio di Dicci, solo in caso de infermità continuo per 
doi mesi si debba far in suo luogo. Questi dovera baver quella autorità che 
ghe sarà impartida dal delto consegio de’ Dieci una volta per sempre, e 
possano essercitarla servado l’ordine ordinario del proceder et non servado, 
non possa alcun avogador de comun impedirse nei suai processi, eneï ati 
didetti inquisitori, se manco metter là man in cosa alcuna ordenada dà loro, 
Se non saranno chiamadi. Possa el detto consegio darghe quanta autorilä 
ghe parera seuza alcuna limitation, perche seguro questo mazzor consegio 
che sara adoperada sempre con giuslitia, e con solo fin del servicio pub- 
blico, € cosi fü pres. 
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Statuts, lois et règlements des seigneurs inquisiteurs d'État, de- 
puis l'époque de leur création jusqu'aux temps modernes, 
dans lesquels est déterminé l'exercice de leur autorité tant 
au dedans qu'au dehors, et leur conduite soit envers les minis- 
tres érängers, soit envers les ambassadeurs de la république ; 
en 103 articles. 


Le 16 juin 1454 , em grand œneeil. 


L'expérience a fait connaitre de quelle utilité tait au service de la répu- 
blique la permanence du conseil des Dix, où les nobles qui y sont succesi- 
vement admis veillent non-seulement à la puniton des délits, mais encore 
à la répression des malintentionnés el à tous les intérêts de l'État. Cepen- 
dant 1a diligence de ce consel est quelquefois extravée par la difficulté de 
le réunir tous les jours, ses membres étant obligés d'assister aux séances 
du sénat ; de sorte que bien des affaires importantes, qui réclameraient une 
prompte expédition, restent en souffrance. Pour remédier à cet inconvé- 
ient, le grand conseil arrête que le conseil des Dix est autorisé à choisir 
parmi ses membres, mais non parmi les adjcints, trois patriciens pour 
former un tribuval sous la dénomination d'inquisiteurs d'État : de ces trois 
membres un tout au plus pourra étre pris parni les conseillers du 
Cette élection sera faite dans la plus prochaine séance du conseil des Dix, 
et à l'avenir dans la première séance du mois d'octobre, et ainsi d'année 
en année. On balloltera les membres du conseil des Dix et les six conseillers 
du doge. Dans le cas où un des chefs da conseil des Dix el un des membres 
auraient le mémenombre de voix, le chef du conseil sera préféré il en serait 
de même s'il y avait partage entre le doyen des conseillers du doge et un 
autre des conseillers. Les membres élus slégercnt au tribunal des inquisi- 
leurs d'État pendant tout le temps qu'ils auront à faire partie du conseil 
des Dix. Îls ne pourront refuser celte charge sous peine de punition, à 
moins d'une infrmité qui les mit dans la nécessité de se faire suppléer pen- 
dant deux mois consécutifs. Le conseil des Dix déterminera, une fois pour 
Loutes, l'autorité qui sera déléguée au tribunal, et celui-ci pourra l'exercer 
sans étre assujetti à aucune forme. Aucun avogador ne pourra s'immiscer 
dans des procédures faites par les inquisiteurs d'État ni dans leurs actes, 
üi encore moins intervenir à l'exécution de leurs ordres, quels qu'ils puis- 
sent être, à moins qu'il n'y soit formellement appelé. Le conseil des Dix 
pourra donner aux inquisiteurs d'État telle autorité qu'il jugera convenable, 
sans aucune limite le grand conseil étant ceruin qu'ils n'en useront que 
conformément à la justice, et uniquement dans l'intérêt duservice public. 
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1454, 19 sugno, in coxsegio dé Dieci con asunta, 


In eseœtion della parte del mazsor consegio de di 18 del cortente, do- 
vendosi slabili l'autorità dell tré inquisitori de Stado, che se doveranno 
elezzer , sia slatuido : che à medesimi inquisilori babbia tutta l'autorità 
che hà questo istesso consegio in lutte le materie che ghe parer de assu- 
mer per servicio publico, e che i possa proceder contra qual si roglia no- 
bile nos privato, et anco in dignità comtiluido, e non sia digoità che 
non sia sotloposta al suo tribunal, etiam le islesse persone del medemo 
consegio de’ Dieci, preti, e frali, e all ecchesiastici, et ogni subdito, et 
contro chi meritarà ij possa passar a qual sia castigo, eliam de morte pub- 
blica, e secrets, purché ij ia luii tre d'accondo nelle sententie deffinitive : 
mà quanb alle reteation e altri atti siili, basti un solo di loro , sin tanto 
che si rafurrà insieme il magistralo, et al! hora debba esser confermado 
dà itrè quanto havesse ordenado un solo, altramente la ordesation sia 
nulla. Si habbia ministri a parte, mà de quelli che servono atualmente 
questo emsegio, s ghe sin assegnado le persone sotlo i piumbi 6 quelle sotto 
à pousi : ij possa spender soldi della cassa di queslo consegio, e ogoi man- 
dato che sarà fatto da loro sis obbedido dal camerlingo del medemo conse- 
gi, senx altro rendimento de conti. Non possa esser eletto inquisilor alcun 
papalste, seben el fosse del corpo de questo consegia; ij possa seriver 
ordenar à tutti reltori nostri dà terra et dà mar etiam general, e ambas- 
sadori à Leste coronade, e ijsia obbedidi, et in fin ij prossimi tre inquisi- 
Lori ahe saranno eletti ÿj habbia da formarse el suo statuto ovrero eapi- 
tolar, el quale habbia quella forza, come se fosse stà hallolado in questo 
comegio, e il medesimo capitolar sia oservado dà 1 successori lon , à 
quali poisano anco azzunzer, e alterar secondo la mutation ds tempi , 
ma sempre con condition che nelle novità j si tutti rè d'accord, et coei 
fù preso. 


1454, 23 augna, e seque anco ne Lempi aquesio prossimi. 


Dovendo noi signori inquisidori di Stado formar el nostro statalo, 5 ca 
pitolar, el ancora dei nostri successori che pro lempore saranno eetti, sta 
tuimo : 

1° Chelutti li ordeni, e staluti nostri debba esser descritli de man pro- 
pria de uno di noi, elcosi de tempo in tempo senza intervento di stgretario, 
quanto al capitolar ; mà bensi doveremo servir d'un segretario nel atti che 
sarà fatti in essecution dei ordini nostri, mà i primi ordini sia seereli anco al 
segretaris. 
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Le 19 juin 1454, en conseil des Diz avec la junte, 


En exécution de la délibération du grand conseil du 16 de ce mois, qui 
erée un tribunal de {rois inquisiteurs d'État que le conseil des Dix est 
chargé d'élire, il est arrété que les inquisileurs seront investis de toute l'au- 
torilé du conseil des Dix lui-même, et ce sur toutes les matières qu'ils ju- 
geront nécessaire d'évoquer. Ils pourront procéder contre quelque personne 
que ce soit, de condiion privée, noble ou constituée en dignité, aucune 
digaité ne donnant le droit de décliner leur juridiction : ils pourront pro- 
moncar contre les membres mêmes du conseil des Dix, contre les prôtres 
religieux ou autres ecclésiastiques , contre tous les sujels, enfin contre qui 
le méritera, toute peine quelconque, même la peine de mort ; et ils pour- 
ront la fire iufiger soit secrètement , soil publiquement : seulement leurs 
sentences défiuitives ne pourront être prononcées qu'à l'unaninilé. Chacun 
d'entre eux aura le pouvoir d'urdonner sur les arrestations el de faire les 
actes semblables, sauf à en référer à ses collégues dans leur première réu- 
nion, el alors les mesures ordonnées par un seul devront être conflrmées 
par une déclaration uranime; faute de quoi elles seront regardées comme 
non avenues. Ce tribunal aura ses agents particuliers pris parmi ceux qui 
servent actuellement près le conseil des Dix. Il disposera des prisons dites 
les puits et les plombs. 11 pourra Lirer sur la caisse du conseil des Dix sans 
avoir à rendre aueun compte des fonds. Le trésorier acquittera les mandats 
du tribunal à présentation. Aucun papalise {c'est-à-dire parent d'une per- 
sonne ecclésiastique, ou ayant des intérêts à la cour de Rome ), quand bien 
méme il serait membre du conseil des Dix, ne pourra être nommé inquisi- 
teur d'État. Le tribunal pourra doaner des ordres à tous les recteurs des 
provinces et des colonies, à lous les généraux, aux ambassadeurs de la ré- 
publique près les têtes couronnées ; et ces ordres seront obligatoires pour 
tous ceux qui les recevront. Eufin, les trois inquisiteurs qui vont être nom 
mes détermineront leurs statuts on capitulaires , lesquels auront la même 
autorité que s'il avaient été délibérés dans le ranseil des Dix, et serviront 
derègle à leurs successeurs, qui pourront cependant y faire des additions ou 
changements, selon l'occurrence, pourvu que ces modifications soient déli- 
bérées à l'unanimité. 


Le 23 juin 1454 


Nous, inquisiteurs d'État, ayant à établir nos statuts ou capilulaires pour 
nous et pour nos successeurs, arrétons + 

1° Tous les règlements et ordres du tribunal seront écrits de la main de 
l'un de nous. On n'aura recours à un secrétaire que pour l'expédition des 
actes d'exécution, et sans l'initier dans le sret du conseil. 
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2 Che questo capitolar sia serrado in una cassela, la chiave della quale 
debba star is man de uno de noi un mese per uno, avcio ogni un passa met- 
ter se lo à memoria. 

3° Che la forma del proceder del magistrato nostro sia totalmente se- 
crea : che ne noi ne à successori nostri debba portar alcun contrasegne 
del magistrato come fà ij caj, mà sotto figura privata 8e debba prestar il 
wervicio, el qual serà sempre mazormente proeurado quanto che sarà più 
cceults e seereta. 

4° Ogni volta che occorrà mandar a chiamar aleun avanti el mostro tri- 
bural, sis sempre mandado a chinmar satto name Dei eaÿ, e poi presentado 
che el sia avanti i ca debba esser remesso a noi immediate. 

8e Non doveremo passar mai per via de proelama ne de mandato , mà 
quando la persons che se recercherà non se trovasse da poder farli l'or- 
dine de presentarse al tribunal Dei caj, à vero. fatto l'ordene non volesse 
cbbedir, sarà dà noï comesso al messier grande, che procurerà de rete- 
werlo , 8 condurlo sotto à piumbi , schivando anco de andar à casa , acciè 
non se salvi, mà retrovado per la città sia relento , quando manco el ghe 
pensa. 


6 Sia procurado dà noi e dà nostri successori de haver più numero de 
raccordanti che sia possibile tanto del ordene nobile quanto de” cittadini e 
popolari, come anco de’ religiosi, à quali tutti sia fatto certo che portando 
al tribunal qualche notitia de importantia sarà premiado con gratie de 1 
berar baudidi, © con aspettative de offti}, à con essention de’ dat), à altri 
privileggi, s anco con danar, se à lui non complesse recever aleuna delle 
dette cose de sopra. Non 1j habbia salario fermo, mà jjsia premiadi secondo 
ilservicio che prestaranno, e caso che ij havesse qualche intrigo, à per ne- 
gocio erimiral de deltio ordinario, à per debiti civili, ghe possa esser dato 
salvo condotto dà noi, e dà i successori nostri, mà non per più longotempo 
di mesi olto, € cosi di olto in otto mesi secondo che mostreranno che la sua 
upera sia fruttuosa. 

7° Sia destinado quatro di questi raccordanti per ogni casa de ambas- 
sador de* principi che sono in questa città, e che uno non sappia del! altro 
de questiraccordanti e questi sia incaloridi ad osservar tutti li andamenti 
di quellacorte, chi va, chi vien e chi praltica, e che negoli passa. 

8° Se questi raccordanti non bavesse inzenio de penetrar le cose che se 
fà io quella corte, sia mandado qualche bandido nostro ad habitar in detta 
corte, mostrando de andar per salvarse, e ghe sia promesso, che quando 
l'haverà prestado qualche servicio importante, el restera liberado dal bando, 
 ghe sara dalo anco altro premio conforme à la sua condition et segundo il 
servicio che haverà fallo, et in tanto le darà ordene ali officiali che non 
debbano molestario. 

9° Se osservi che mai se debha destinar alla osservation della casa de 
aleun ambassador, aleun racordante che sia nobile nostro. 
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2e Le présent slalut sera renfermé dans une cassette dont chacun de nous 
gardera la clef à lour de rôle pendant un mois, afin d'avoir la facilité de se 
mettre le capitulaire dans la mémoire. 

3° La forme de procéder du ribunal sera constamment secrète. Ni nous, 
ni 108 successeurs, ve porterons aucun signe extérieur, le service public 
devant être d'autant mieux assuré que le tribunal sen euvironné de plus de 
mystère. 


4° Les mandats pour comparaitre seront décernés au nom des chefs du 
couseil des Dix, qui remeltront immédiatement les prévenus à la disposi- 
tion du tribunal. 

5 Ilen sera de même pour les arrestations. On 1e fera jamais aucune 
proclamation, aueun acte extérieur. Si la personne à arrêter se trouvait 
dau une situation telle qu'on ne püt pas lui faire ordonner de se présenter 
devant les chefs du conseil des Dix, ou si elle refusait d'obéir, on donnera 
la commission de l'arrêter au capitaine-grand (le chef des sbire), en Ini re. 
commandant d'éviter de faire l'arrestation à domicile; mais de tâcher de se 
saisir dela personne à l'improviste et lorsqu'elle sera hors de chez elle, pour 
la conduire sous les plombs. 

6° Le tribunal aura le plus grand nombre possible d'observateurs choisis 
tant dans l'ordre de la noblosss que parmi les citadins, les populaires ot 
les religieux. On leur promeltra pour récompense de leurs rapports, lors- 
qu'ils seront de quelque importance , le droit de désigner quelques exilés 
qu'on relèvera de leur ban, l'expectative de quelques emplois, l'exemption 
de certaines contributions, ou autres priviléges. On les payera même en 
argent, s’il refusent toute autre récompense ; mals ila n'auront point de sa- 
laire fixe, Ils seront payés suivant l'utilité de leurs services : et au cas qu'ils 
se trouvament embarrassés dans quelque mauvaise affaire criminelle, ou 
pour dettes, on pourra leur donner un sauf-conduit mais toujours tempo. 
raire, pour huit mois seulement, sauf à le renouveler suivant qu'ils le mi 
Leront par leur zèle. 

7° Quatre de ces explorateurs seront constamment, et à l'insu les uns 
des autres, attachés à la maison de chacun des ambassadeurs étrangers 
sidant dans cette capitale, pour rendre compte de tout ce qui s'y passe et de 
tous ceux qui y viennent. : 

8° Si les observateurs placés chez un ambassadeur në parviennent pas 
à pénétrer les secrets, on donnera à quelque banni véritien l'ordre de tächer 
d'être reçu dans le palais de ce ministre, sous prétexte de profiter du droit 
d'asile. Des mesures seront prises pour qu'il ne soit point inquiété, et la 
cessation de son ban, ou d'autres récompenses propertionnées à sa condi 
tion, seront le prix de ses découvertes. 


9° Jamais les observaleurs placés auprès des ministres étrangers ne se- 
ront pris parmi les patriciens. 
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10° Il zorno sussequente al di che si sarà redulto el. mazzor cousegi 
doverà ancu redurse el magistrato nostre, e far diligente esame di chi sara 
stado elello in qualche offilio che intra in pregadi, e d'osservar le persone 
‘lette, la lama, la fortuna, i coitumi del medemo : e quanto per qualche 
consideration, paresse che el fosse sospetto, ghe sin subilo destinado doi 
raccardarti, che uno non sappi del altro, li quali debbano osservarlo in 
tutti passi che far, in tutti megozij che trattarà, el tutto ij debba portar 
alla nostra notitia, e quando questi raccordanti non scovrà cosa de mo- 
mento, ia mandado per el nosiro magistralo qualche persona accorta che 
de notte tmpo ghe pari, e ghe offerisca premio considerabilese lui volesse 
indurse à acovrir à intereasi pabblici à qualcho ambasador. AI! hora se 
quesio tal nobile nostro non venirà subito a darghens parle a noi, benche 
non prometesse de far el servico, el sia registrado dal secretario nostra in 
un libro intitolada Libro dei sospelti, e sia sempre moi occhi di tutti li in- 
quisitori, perchë ij sappia guardarse da lui. 

11° Se questo ul nobile mosirerà de consentir alla dimanda, el sia o8- 
servado ancora con maggior éiligentia : et caso che per quaiche altro 
latlo el se facesse reo della ginstitia , non sia spedido per longo lempo , 
acciô in lanto fornisca el termine del magistrato , che ghe dava l'intrai 
pregadi. 

19° El mezsio perd saria procurar di bavere inteligentia con qualehe 
ministro de i detti ambassadori ,e particolarmente col secretario, alquale se 
poderia far un donastiea de cento seudi de cecca al mese, quando lui vo- 
esse far saver se alcun nobile nestro pratica in detia certe. Per baver quésta 
intratura col secretario se pudl servirse de qualche racordante religioso 
© de qualche zudio, che s0n0 persane che facilmente trattano con tuiti. 

13° Ogni ambassador nostro che venga eletto dal ienato alla corte de' 

“eprincipi, debbia esser chiamado al nostro tribunal prma de partir, et ghe 
sia comesso che arrivado che el sia alla sua residentia proenri di farse 
amigo qualche persona del corsegio piü secreto di quel rè, non solamente 
per penetrar i interessi, e | fini della corte, mà anco il avvisi che venga 
mandati de li dal suo ambassador che sara qua apresso di noi, « de lullo 
quello che lui ambassador nostro stimerà relevante ol debba portar avviso 
al uostru lribunal senza far motio nelle lettere ordinarie , che el manderà in 
senalo, perchè dà noi ghe sarà tisposo in qual modo el dovera regolarsi : la 
spesa che ghe vorrà per far queste coso dovera avvisar à noi, perché anco 
in questo ghesarà dada resolution. A1 bailo nostro de Constantinopoli non 
oceorre asservar questo ordine, mà sia lassado nel mo de avvisar quanto 
ghe occorre al senato. 

14" Oltre quella cautela che noi osservaremo con li ambassadori che sarä 
letli alle corone, doverà el magniflco canselier grande nostro far l'istessa 
ammonition al seerelario che sara depulada ad ogni nostro ambassador, 
neciè scoprendo qualche iutererse che fosse Lraxcuralo dal ambassador, 
possà lui farne awvertidi à parle, con sicurezza de ollenir la nostra gralià 
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10° Le tribunal s'assembera le lendemain du jour que le grand conseil 
aura Lenu une séance. Là on examinera la liste de lous ceux qui auront été 
élus à des charges qui donvent entrée au sénat. Leur réputation , leur for 
tune, leurs habitudes, serent le sujet de cet examen ; et si quelqu'un des 
élus parait mériter quelquesuspicion, deux observateurs, loujours à l'insu 
l'un de l'autre, lui seront atachés pour suivre tous ses pas, toutes ses ac- 
ions, et en rendre compte. Si cetle surveillance ne procure aucun rensei 
gnement, on lui détacherz quelque personne avisée pour lui parler des 
affaires du temps mystériensement , pendant la nuit, et l'engager, sous 
l'appât d'une récompense cmsidérable, à découvrir certain secrel du gou- 
vernement à un ministre étranger ; et si après celte épreuve, même après 
avoir résisté, le patricien ne vient pas sur-le-champ rendre compte au t 
bunal des propositions qui hi auront élé aies, i sera inscrit sur un regis 
tre intitulé Registre des suspects, el soigneusement surveillé par nous et nos 
successeurs. 

11° Si, au contraire, le patricien mis à l'épreuve se montre disposé à 
faire au ministre étranger les communications demandées, on le surveil- 
lera avec encore plus de soin ; et s'il lui survient quelque affaire en justice, 
on fera trainer l'affaire en longueur, de manière qu'elle ne soit terminée 
qu'après l'expiration des fonctions qui donnaient à ce noble l'entrée du sén: 

12° On se procurera queïque intelligence dans la maison da chaque am- 
bassadeur an tâchant de gagner quelque serrétaire, à qui on offrirait une 
centaine d'écus par mois, seulement pour révéler les communications que 
quelque noble vénitien pourrait avoir avec le ministre. On fera faire ces ou 
vertures par quelque moineou par quelque juif, ces sortes de gens s'intro- 
duisant partout. 
» Toutes les fois que le sénat aura nommé un ambassadeur. pour aller 
résider daus une cour étrangère, le tribunal le mandera pour lui ordonner 
de se procurer quelque intlligence dans le conseil secret du prince près 
duquel i va étre accrédité, dans l'objet de pénétrer et les desseins de cette 
cour et les rappors qu'elle reçoit de son ambassadeur à Veuise. II lui sera 
recommandé de lenir soigmusement le tribunal informé de loules ses dé- 
eouveries, et quand elles seront importantes, de n'en faire aucune mention 
dans les dépêches adresséerau gouvernement ; le tribunal 89 réservant de 
donner des ordres suivant les vcourrenous. On lui aunoncera que des moyens 
pécuniaires seront mis à æ disposition pour ces sortes de découvertes. 
Cette mesure ne s'étendra point au bayle de Constantinople, celui-ci devant 
continuer de correspondre avec le sénat. 


14% Indépendamment de cette précaution, le grand chancelier sera 
ebargé de donner des instructions semblables aux secrétaires d'ambassade. 
pour qu'ils informent le tribunal de tout ce qui aurait échappé à l'ambas- 
sadeur; et notamment le secrétaire d'ambassade à Rome recevra l'ordre 
exprès d'averlir le tribunal si l'ambassadeur, au mépris de ses devoirs, 
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per questa sua parlicolar diligentia ; e spetialmente id sia imposto al se: 
crelario che andarà coll ambassadore a Roma, e sopra tutto se l'ambas- 
sador transgredisse la commission sue nel procurar benefit à dignità eccle- 
siastiche per se, à per altri suoi parenti, calla eorte di Roma. 

15° Se mai venisso el caso (quod Deus avertat!) che alcuno di noï inqui- 
sitori, à altri successori nostri, facesse casa contraria al suo offiti 
altri colleghe volessero rimediarvi, percbè ne è stada restretta l'autori 
de non poder far coss de momento che tutti trè d'accordo ; per lantoin tal 
caso doverà i altri doi unirse col serenissimo nostro, in qual debba intrar 
er lerzo , € all hora Lerminar quello che sarà servilio pubblico , ascosa. 
mente dall altro collega, elistesso se debla osservar quando fosse bisogno 
procader contro qualche person secretamente congiunta con aleuno delli 
inquisitori. 

16° Se occoresse che per el nostro magistrato se dovesse dar la morte 
ad alcup, non se faccia mai dimostration pubblica, mà questa secretamente 
si adempisca, col mandarle ad annegar in canal Orfano di notte tempo. 

17° Quando vi sia alcuna persona che non s'ha bene in quesla cilli 
uostra, se ghe debba far intimar che tempo vinti quatro hore debba andar 
20 del Stado in pena di vita, e poi sia descritto il suo nome in un libro 
chiamado Libro de à bandidi, 1 bando se intenda sempre senza lempo, mà 
quel tal non possa retormar se el suo nome non sarà depeado da quel libro 
£on termination dell inquisitori. Mà questa sorte de bando se dia per el 
più à forestieri, à persone ecclesiastiche, à sudditi non se dia , mà 8e pro- 
‘euri haverli nelle forzo, et 80 procoda secando el delitto. 

18 La diligentie che à staluido se debba osservar con à nobili nostri 
che pro lempore sarauno eletti magistrati che babbino ingresso in pregadi ; 
se debba anco usarla con 1 secrelarij che seranno elelti, et anco dei eletti 
per el passado , ogni anna al tin de seltembre se debba far particolar con- 
sideration, e questa sia latla dalli inquisiori senza assistenza de secre- 
trio, mà occorrendo qualche information sia chiamado el magniico cance- 
lier grande nostro , à vero aleuno delli avogadori di comun. 

19 Sia scansado quanio sh possibile de confermar ogni ano, come 
perche comanda la parte del 1507, li secrelarij de’ pregadi, accii reslando 
aleuno esduso per d'apocagine non si poriasse in ali paesi, e quando li 
savj volessero ossequir delta parte, doverumo noi farli chiamare in camera 
del serenissima per esprimerli questo nœtro senço , accib ancora loro si 
confermino in questo servicio pubblico. Quando veramente alcun secreta- 
rio volontariamente refudasse, sia chiamato al tribunal et sia ammonito a 
non uscir fuora del Stato senza licenza, € li siano deputadi doi raccordanti 
che l'osservino in tutti li soi andamenti. 

20° Se si troverà provisto elmagistrato nostro de raccordanti mobil, li 
dovera esser incaricado de iscorsi che sarà fatti da nobil 
nostri al broglio, € particolarmente la maïina à buon hora, perché in quel 
tempo nel poco numero delle persone aleun se fa lecito discorrer libera 
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sollicite quelques bénéfices ou dignités ecclésiastiques pour ses parentx 
où pour lui-même. La protection du tribunal sera la récompense de rex 
avis. 


15° Si (ce dont Dieu veuille nous préserver!) ilarrivait jamais que l'un 
de nous-mêmes inquisiteurs d'État ou de nos successeurs fit quelque 
chose dé contraire à ves devoirs, el que ses deux collègues crassent 
nécessaire d'y remédier, l'unanimité de trois voix étant exigée dans les 
affaires importantes, ils se réuniront avec le dogs et procéderont contre 
le coupable secrètement, selon l'occurrence. Le même moyen sera em 
ployé lorsqu'il y aura à procéder contre une personne alliée à l'un des 
quisiteurs. 


16° Quand le tribunal aura jugé névessaire la mort de quelqu'un, l'exé- 
ution ne sera jamais publique. Le condamné sera noyé secrètement, la nuit, 
dans le canal Orfano. 

179 Quand le trihanal jugera convenable de faire sortir de Venise 
quelqu'un dont le séjour pourrait y être dangereux, on fera notifier à cetle 
persome l'ordre de sortir da terriloire dans vingt-quatre heures, sous peine 
de la vie, et son nom sera inscrit sur le livre des bannis, Ce baa ne sera 
point limité. L'exilé ne pourra revenir que lorsque son nom aura été ef- 
facé da livre par délibération du tribunal; mais on aura soin de n'avoir 
recours à ce moyen que pour les étrangers et les ecclésiastiques. Pour les 
autres, on procédera dans les formes ordinaires, selon Le délit. 

18° Les mesures de surveillance qui ont été prescrites pour les nobles 
‘entrant au sénat seront appliquées aux citadins élus pour remplir les 
fonctions de secrétaires. Tous les ans, à la fin de seplembre, on fera 
une information sur chacun d'eux. On aura soin que le secrétaire du 
tribuoal n'y ait aucune part, n'en prenne aucune connaissance; mais 
au besoin on aura recours au grand chancelier ou à quelqu'un des 
avogadors qu'on mandera à cet effet. 

19° Comme il est important de ne pas renouveler les secrétaires du 
sénat, de peur que quelqu'un, en sortant de placo, ne passät en pays 
étranger, si les sages voulaient faire la proposition d'un changement, le 
tribunal lès fera appeler chez le dage, pour leur exprimer son sentiment 
sur cet objet, et les engager à confirmer les serélaires en éxercice. Si 
un desdits secrétaires renonçait volontairement à son emploi , il sera 
appelé devant le tribunal, et il: lui sera intimé de ne point sortir du 
territoire de la république sans permission. En même temps on le mettra 
sous la surveillance de deux. agents. 

20° Les observateurs pris dans l'ordre de la noblesse seront spéciale- 
ment chargés de rendre compte de tout ce qui aura élé dit par les 
patriciens au Broglie, surtout le matin de bonne heure, parce qu'on ÿ 
parle plus librement, à cause du plus petit nombre des personnes qui 
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mente jet doveranro questi raccordanti venir ogni setimans un giorno à 
rifferir che sapranno , et quando ij habbia novità relevante ij doverà venir 
immediate. 

24 Si doverà procurar l'istesso nel ordene de i eittadini et de i popolari 
et sopra tutto che sij avvisado el magistralo nostro d'ogni conventicula 
che fose fatia dà qual si voglia condition de persone ; ni pce questa 
‘osservation à molle necessaria al buon governo della città. 


22e Sia ogni mesi doi mandadi a lior la bolza delle leltere del corrier di 
Roma in quel punto che sia per partire, et siano disigilade tutte per scoprir 

nobili nostri payalisti hà aleun commercio con la corte. 

23 Sia falto chamar avant di moi l'archidiacono de Castello et li sia 
falto precepto che mai in delli in falti debba far alcun capital dell indulto 
de Eugenio IW°, per il qual. pare che il medesimo archidiacono dovesse as- 
sister al consegio de Dieci , quando se devono gudicar ecelesiastici , at 
ogni volla che se mudarà l'archidiacono li sia fatla una volta per sempre 
questa ammonition, 

249 E perche i mugistrati criminali di questa nostra citlà bà poslo man 
à giudiar criminalmente quest ecclesiastici, e rimoverli saria un coder la 
giuridition, derd ij siano lassadi nel costame , mà ij reltori 
habbia questa licera, se non ij haverà delegation special del consegio de” 
Dieci, à del senato che fécia mention de” ecclesiastici, ecceltuali i generali 
nostri dà terra, e dà mar, à quali babbia questa autorità, per loro ste: 
senza bisoguo de delegation, e per digaitä della carica. 

25° Al gensral nestro de Gaadia e di Gipro via per il mogistralo nostro 
data facoltà, occorrendo che in regno vi fosse qualche nobile nostro, à 
altro personagio capo di parte, quali, per porlamenti stasce ben 
morto, ÿ ghe possa far levar là vila secrelamente, quando la sua cons- 
cientia se gho aggiustera de non posser fer altramente , del che el se inten- 


2269 Se qualehe anista capitassc in altri paesi a piantar l'arle, con detri- 
mento del mestier di questa mostra città, sia immediate rechlamado , et 
non obbedendo siano impreggionade lo persone a lui più congiunte do san- 
ue, accid mosso da questo si risolva de venir, et volendo venir li sia dada 
venia del paseado, et se procuri anco de stabilirlo in Venetia; se poi 

non se resolvesse de venir, mano per la prigionia dei euo congiunti, sia 
mandado ad amassir ove el se troverà, e morlo che cl ia, sianno libera 
della carcere quelli sui parenti. Sia incaricado ogni console della nostra 
mation, et ogni altre ministro che habitasse in terro aliene ad invigilar ogni 
novità pregiudiciabie al Stato nostro, et avertirla à noi, 


279 Se qualche vescovo (come se hà seperlo per el passado ) preten- 
desse esercitar auterilà giudiciaria contra mundani per qualsi sia delilto, 
sia impedido con le buone € con le cattive, Conlo di preli possano prore- 
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s'y trouvent. Ces observateurs feront un rapport par semaine, sans préju- 
dice des rapporis extraordinaires lorsqu'ils auront quelque circonstance 
importante à révéler. 

21° On observera la même méthode pour les agents pris dans la classe des 
citadins ou parmi les populaires, et il leur sera spécialement enjoint de don- 
ner avis des moindres réunions ou conventicules qui pourraient avoir lieu 
entre des persouses quelconques , cet objet étant le plus essentiel de tous 
pour la sûreté del'État. 

22 Tous les deux mois le tribunal se fera apporter la boite du courrier 
de Rome, et les lettres en seront ouvertes pour prendre connaissance des 
correspondances que les papalistes pourraient avoir avec celle cour. 

23° Comme il existe un indult du pape Eugène IV, qui porte que 
l'archidiacre de Castello devra assister au conseil des Dix lorsqu'on y 
jugera un ecclésiastique , cet archidiacre sera mandé , et il lui sera in- 
timé de ne tenir aucun compte de cet indult. La même intimalion sera 
renouvelée toutes les fois qu'il y aura un nouvel archidiacre. 


240 Les magistrats criminels de cetle capitale étant en possession 
de juger les ecclésiastiques , on ne changera rien à cette coutume ; mais 
les juges du dehors ne pourront exercer celte juridiction, à moins 
qu'elle ne leur soit formellement déléguée par le sénat ou par le con- 
seil des Get article toutefois ne comprend point les généraux 
de terre et demer, attendu que par leur charge ils sont investis de Ia 
plénitude de la juridiction. 

25° Le tribunal autorisera les généraux commandant en Chypre au 
en Candie, au cas qu'il y eût dans le pays quelque patricien on 
que autre personnage influent dent la conduite fit désirer qu'il ne res- 
tät pas en vie, à la lui faire ôter secrètement , si, dans leur cons 
cience, ils jugent cette mesure indispensable, et sauf à en répondre 
devant Dieu, 

26° Si quelque ouvrier transporte en pays étranger un art au détriment 
de la république, il lui sera envoyé ordre de revenir. S'il n'obéit pas, 
on mettra en prison les personnes qui lui appartiennent de plus près, afin 
de le déterminer à l'obéissance par l'intérêt qu'il leur porte. S'il revient , 
on lui pardonnera le passé el on lui procurer un établissement à Veniss 
Si, malgré l'emprisonnement de ses parents, il persiste à vouloir demeurer 
‘chez l'étranger, on prendra des mesures pour le faire tuer où il se trouvera, 
el après sa mort ses parents seront mis en liberté. Tous les ambassadeurs, 
résidents ou consuls en pays étrangers, seront tenus de donner avis au {ri- 
bunal de toutes les nouvemtés qui pourraient être préjudiciable à la ré- 
publique. 

27° Si quelque évêque, comme cela est arrivé, prétendait exercer quelque 
autorité et juridiction sur les séculiers, il en seraempéché par les moyens de 
douceur el autrement. Les évêques pourront procéder contre les prêtres jus- 
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der à sospension à divinis, mà non nella vita ; contra frati manco, perché 
‘aneora Joro prettandono non esser sollo-posti à vescovi. 


28° Se qualche nobile nostro venisse ad avvertirci di easer stà tentado per 
parie de alcun ambaseader, sia procurado che el continua la pratica , tanto 
che se passa concertar de mandar aretenitla persona in fragrante, e quando 
8 possa in quello istante verificar el dito di quel nobile nostro, quella per- 
sons sia mandada subito ad annegar, mentre pero non sia l'ambassador 
sstesso et anco il suo secretario, perché ij altri se puô fixer de mon co. 
nogoe: 

29° J bandidi che se suol recoverar in casa dei ambassadori, se ij sarà 
per casi ordinarij, se pub far vista de non saperlo, purchà in aprezzo del 
æoverno non i vada per la cit, ma 8e i fosse per maleria de Stado, à in. 
taceo de casa, 0 per altri casi atroci, sia procurada la sua relention, e 
quaodo non se possa far altro, ij siano fatti ammazzar privalamente. 


30° Per og caso grave, à lieve, che aleun nobile nostro se recoverasse 
in casa de qualche ambassador, el ia fatto ammazzar sollccitamente. 


31° Se aleun nobile nostro fosse bandido e fosse dimandado in gratia dà 
qualche testa coronata , mentre non sia per caso atroce , à per intacco de 
cassa, 8e poderia restituirio, quando tanta paresse al senalo in quel lempo, 
mà el sia sempre osservado, non solo quand l'intrasse in pregadi, ma anca 
in Lutti à soi discorsi et in tutti i soi andamenti, ia descritto nellibro dei 
sospelti, mà se esprima la causa de baverlo descritto. 

32 Se aleun nobile nostro non bandido, andasse à servir qualche prin- 
cipe, levadi quelli che fosse preti, à frati, e che dimorassero à Roma , sia 

bito rechiamado sotto pena dell disgratia pubblica, e serecusaste venir, 

incarceradi i suoi pi propinqui , e se per mesi doi ricusasse ancora 
venir, sia procurado de farlo ammazar ove se trova, e se lanto non se po- 
desse, ghe sia levata la nobiltà per decrelo del consilio de” Dieci, et 
siano liberadi À parenti. 
3° Se alcun nobile noslro volesse aparentarse con aleun principe fores- 
tiere, uon sia admezzo il contratto di nozze, se, prima di fare il matrimonio, 
nou haverà dimaudata et ottenuta la licemza dal senato, à dal consegio 
de” Dieci. 

34° Resti prohibito à Lotti li rettori de prima digoità di poder fr nozze 
pers, figliol, fratelli à nipoli, con alcura dona nobile delle citià nostre 
suddite; mà volendo far questo, debba prime fini il suo regimenti, e poi 
presentar la supplica al magistrato noëtro, il quale doverà far ehiamar à 
Pià propinqui della dons, et el dona istessa, e, conoscendo che non 
Yi sia b0a aleuna violentia, li data facoltà di contragere. 

35* Se oecorresse che alcun noble nostro arengano in senato, à voro nel 
iggior consillo, andasse fuora d'estrads e dispulasse cose che polessero 
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qu'à la suspension des fonctions du service di mais leur aularité ne s'é- 
tendra point jusqu'à leur ôter la vie : encore moins à l'égard des religieux , 
parce que ceux-ci préteudent ne pas être sous la juridiction épiscopale. 

28° Si quelque noble vénitien révèle au tribunal des propositions qui 
lui auraient été faites de la part de quelque ambassadeur, il sera au- 
torisé à continuer celle pratique ; et quand on aura acquis la cer- 
titude du fait, l'agent intermédiaire de cette intelligence sera enlevé 
et noyé, pourvu que ce ne soit ni l'ambassadeur lui-même ni le se- 
rélaire de la légation, mais une personne que l'on puisse feindre de no 
pas reconnaitre, 

29* Quand quelque banri, ou homme poureui la justice, se réfagiera 
dans le palais d'un ambassadeur, sie délit n'est qu'un délit ordinaire, on 
pourre faire semblant d'ignorer où esl le coupable, pourvu qu'il ne se mon- 
it d'un crime d'État, d’un vol de deniers publics, ou 
de quelque action atroce, on emploiera tous les moyens pour l'arrêter ; et 
si enfin on ne peut y parvenir, on le fera assassiner. 

30° Si pour quelque délit que ce soit, grave ou léger, un patricien cber- 
chait un asile dans le palais d'un ministre étranger, ou aura soin de l'y faire 
tuer sans relard. 

34° Si un prince étranger demande la grâce d’un patricien banni, 
elle pourra être accordée, sous le bon plaisir du sénat , pourvu qu'il ne 
s'agisse ni d'une action atroce ni d'un vol de deniers publics ; mais ce 
baoni rentré restera continuellement en surveillance, et sera inscrit sur le 


registre des suspects. 


32° Si un patricien non banul entrait au service d’un prince étranger 
à moins d'être prêtre ou religieux, domicilié à Rome, il sera sur-le-champ 
rappelé , sous peine d'encourir la disgräce du gouvernement. S'il refuse de 
venir, ses plus proches parents seront incarcérés. Deux mois après, on 
sera aux moyens de le faire tuer partout où il pourra se trouver; 
et si cela est impossible, il sera dégradé de noblesse, par décret du + 
conseil des Dix : après quoi ses proches seront mis en liberté. 

33° Si quelque patricien veut contracter une alliance de parenté avec 
un prince étranger , le contrat de mariage ne sera admis qu'autant qu'il 
en aura préalablement demandé et obtenu la permission du sénat ou du 
conseil des Dix. 

34° IN demeure défendu à tous gouverneurs de se marier, de marier 
leurs Als, frères ou neveux, avec aucune fille noble des villes sujettes de la 
république , avant le terme fixé pour la durée de leurs fonctions. Alors ils 
devront présenter requête au tribunal, lequel , pour s'assurer qu'il n'a été 
exercé aucune violence, fera appeler les parents de la personne demandée en 
mariage, ou celte personne elle-même, et accordera la permiseion s'il yalieu. 

5° Lorsque quelque noble haranguant dans le sénat ou dans le grand 
conseil s'éeariera de l'objet de la discussion , et entamera des questions qui 
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porlar pregiuditio pubblico, sin fatto desmantar de rengha immediate , dà 
alcun capo del consegio de Dicei. Mà quando disputnsse dell autorità del 
istesso comegio de’ Dieci, et portasse cose che potessero portar pregiudilio 
alla detta autorità , sia sopporlado per quella volta, mà sia poi catturado 
immediate, e sia giudicato conforme il deltto, e non polendosi aver nelle 
ferze, sia fitto ammazzar privatamente. 
38 Nel retorno che farà ogn' ambasaador noatra dalle corte, aia secrela- 

ments inquirido dal maglalsalo nostro so veramente el dette ambassador 


sentado in collegio ; e trorandosi di si, sia fatlo chiamar al tribural, e 
processala la causa de aver ascoso, € sia proceduto conforme al servicio 
pubblico. 
37° Se aleuno se aggravasse avanli il nostro tribunal de alcano dell capi 
del causilio de' Dieci, si secretamente formato process; e quando l'im- 
putation sa per ingiuria privata, sia portado il megocio al consegio de* 
ieci, posta parte che l'istesso consegio deputi altri tre aggiunti al 
magistrata nostro del corpo del medesimo, per un caso particolar al” hora 
sccorrente, e con cinque voti de quesle sei persone sia procedute contro 
il proceder sia con manirra secreta, e più di Lutte col ve- 
, mà se il eapo non fosse in quel punto attual, sa procedato 


38° L'istesso se faccia quando, per gravissimo caso importante allo Stato 
della repubblica, se dovesse proceder contro la persona del doge, mà sem- 
per con rratura deliberati 

39° Se alcun mal contento de* nobili nostri fosse solito sparlar del 
governo, sia ammonido per due volte ; e per la Lerza li sia proibido capitar 
in strada pubblica, ne in alcun dei nostri consigli per doi anni. Caso che 
non obedisse alla ammonitiou, e alla retiralezza, © vero dopo pas- 
sati li dei anni tornasse à vomito , sia come incorrigibile mandat ad an- 


40° Six proeurado dal magistralo nostro di aver raccordanti , non solo 
in Venetis, mà anco nelle nostre citlà principali, massime de contin, li 
quali doi voite l° anno debbano personalmente comparir al tribunal, per 
riferir se à rellori nostri havesécro qualcho commercio con i priscipi con- 
finanti, come anco alri particolari important, circai loro porlument; e 
quando & intendesse cosa alcuna contro i salo, sia provisio danoi vigo- 
rosaments, ma se habbi l'occhio alla calumnia. Possino anco li delti 
raccordarti, per via do lettere, portame ayvisi che ricercassers marzor 
prestezza; el in caso di avviso rilevanie , siano abbondantemente ricon- 
noseudi. 

41° Si dal magitralo nosiro commesso alli guardiani delle schole 
grande, che ogni volla che li occorrà redur la banca, à il capitolo dellaloro 
sthula, per traltar negotij della medesima, debbano farlo avvertido alli 
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peuvenl porter préjudice à l'intérêt public, l'un des chefs du conseil des Dix 
Jui ôtera à l'instant la parole, S'ilse mel à discuter sur l'autorité du conseil des 
Dix elà vouloir lui porter atteinte, on le laissera parler aavs l'interrompre : 
ensuite il sera immédiatement arrèlé; on lui fera son procès pour le faire 
juger conformément au délit, et sion ne peut y parvenir par ce moyen, on 
le fera mettre à mort secrètement. 

36° Lorsqu'un ambassadeur sera de retour de sa mission , le tribunal 
fera secrètement des recherches pour s'assurer si cet envoyé n'a pas reçu 
de la cour auprès de laquelle il était accrédité d'autres présents que ceux 
dont il a fait la déclaration, et qu'il à remis au collége ; et s'il se trouve que 
ledit ambassadeur en ait reçu, il sera traduit devant le tribunal, et on lui 
fera sou procès. 

37° En cas de plainte portée contre un des chefs du conseil des Dix 
l'instruction sera faite secrètement; et quand il ne s'agirait que d'un délit 
privé, on demandera à ce conseil denommer trois de ses membres, à l'effet 
de se réunir à l'instant aux trois inquisiteurs d'État ‘une affaire particu- 
lière. Les six personnes composant le tribunal délibéreront, et il faudra 
ainq voix pour prononcer la condamnation. On procédera dans cette affaire 
avec le plus grand secret, et en cas de condamnation à mort on emploiera 
Je poison, de préférence à tout autre moyen. Si l'accusé n'était pas chef du 
conseil des Dix actuellement en exercice, il sera jugé par les inquisiteurs 
d'État seuls. 

38° On emploiera les formes établies par l'article ci-dessus dans le cas 
d'une affaire très-importante pour la république où le dogs lui-même serait 
impliqué , mais toujours en n'agissant qu'après une mûre délibération. 

39° Le noble mécontent qui parlerait mal du gouvernement, sera appelé , à 
et averti deux fois d'être plus circonspect. À la troisième où 
se montrer, de deux ans, dans les conseils et dans les lieux publics. 
béit pas, s'il n'observe pas une retraite rigoureuse , ou si après ces deux 
ans il commet de nouvelles indisorétions, on le fera noyer comme incorri- 
gible. 

40° Il y aura des surveillants, non-seulement à Venise, mais encore dans 
les principales vikes de l'État, et principalement sur les frontières, lesquels 
devront 8e présenter en personne deux fois l'an devant le tribunal, pour y 
déclarer s'il est à leur convaissance que les gouverneurs, ou d'autres per 
sonnages marquants, aient quelques intelligences avec les princes voisins, ou 
qu'ilsse conduisent mal. Au moindre avis de quelque désordre nuisible au 
service publie, le tribunal ÿ remédiera avec vigueur, mals en ayant soin de 
ne pas se laisser égarer par la calomnie. Les surveillants pourront encore 
faire leurs rapports par écrit en cas d'urgence, et les avis importants seront 
récompensés avec libéral. 

41 Les gardiens des écoles ne pourront assembler leur chapitre 
sans en prévenir les provéditeurs chargés de la police des couvents, 
ni tenir le chapitre, ni prendre aucune délibération, hors de la pré- 
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proveditori nosl#i sopra li mohasterij, actid uno di loro proveditori vadn 
ad asser personalmente ; et non andando, non posano lora fratell di 
schola lare déliberation alcuna, ne manco radunanza per consegliar aleun 
interesee, et ci per deviar il pregiuditio delle conventicole popolari. 

42° Se alcuno, à nobile à cittadino, suplicherà qualche benefcio dalla 
sigaoria nostra, debba il secrelario che leggerà la supplica la prima velta 
portarla subito dopo al secrelario nostro, accio usi diligenza se queltal nome 
fosse descritto nel libro dei sospeti, e trovandolo per sorle descrilto, siane 
avvertidili eonseglieri, à li savijà non propener parte aleuna à suo beneficio. 

43* Se alcun avogedor pretendesse con intromission de portar la con. 
sura de ati, à sententie del vomsilio dé Dieci ad ullro conseglio , sia 
chiamado al tribunal nostro, e li sia fatta ammonition che questo non con- 
vien al servicio pubblico , perchè non ë bea che la molitudins imperita 
giudichi l opinion dei soggetli piü consumadi, e che perd quando li pare 
in sua conscientia , che quell” atto à seatentia non sia ben faite , che lui 
unito conki capi, porti la sua opinion all istesso conseglio de” Dieci, il qual 
regolerà il malfatto. Mà quando l'avogador persistesse , nonostanle questa 
ammorition ; de voler portar il negocio ad altro oonseglio, e ci in virtü 
della parte della sua elettion, che pare m diar à lui autorità, sia fatto 
capace che à quel tempo non vi era comsilio de’ Dicci, e che la parte istesea 
non puè comprendeno, perchè non era ancorg al mondo. Se tullavia per- 
sisterà, li sia fatlo commendamento di desiter, e de silenlio, e sia forzado, 
prima che parti dal tribunal, di dichiarir in scrittura dove inlenda por- 
tar l'intromission, et essendo ostinado nos sia falto altro per all'hora, miè 
sia operado che da alcun de’ raccordanti, cen nome euppasito, sin prodotta 
querela contre el delto avogador, mè cone persona privata, de qualche 
apparente delilto, et la detta querela sia pertadaalli capi, qualiimmediate 
ordineranno formazione de processa, € sia posla in cons 
retention, mà sempre come privalo, € 1enza far mé 


capi, e aleuna altra persona del consilio di Dieci, di quelli particolarmente 
che altre volte siano stati inquisitori de Slado, di tutto questo negotio, 
acciô eopoarrana con il voto à prender la retention di quel avogador teme- 
rario : in tal modo essendo lui in figura di reo per caso privalo, haverä 
nospesa lula l'autorilà che esercitava coma avogador. Sa si presnterà alle 
carceri, sia allungado tanto la sua espedition che trascorra intieramenie il 
tempo della avogaria, e poi nella espedition ai haverà riguardo à ci che 
sia de servicio pubblico. Caso che per questo casa aleun sparlasse alle baso, 
sia rebufiado dà noi agramente, polendoe far queslo con apparenza de 
ragion, perchè quel lale qua licentiosa se fà lecilo parlar de cosa che 
li ë secrela, e per questo merita reprension in parlar senga (oudamento. 
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sence d'un de ces provéditeurs au moins , et cela afin d'éviter les inconvé- 
nients des conventicules populaires. 


42° Lorsqu'un patrisien ou citadin sollicitera quelque grâce, le secrétaire 
chargé de lire sa requête la portera d'abord au serétaire de notre tri 
ïi muaire se trouve sur le registre 
‘et dans ce cas les conseillers et les sages seront avertis de ne 
faire aucune proposition en faveur du réclamant, 
43° Si un avogador entreprend 1a censure des artes du conseil des Dix. 
devant un autre conseil, il sera mandé devant le tribunal, et là onl'avertira 
qu'il ne convient pas aux intérêt de la république que de telles censureu 
soient provoquées , parce que ce n'est pas à la mullitude sans expérience 
de juger les opérations des hommes consommés : que si quelque acte ou 
jugement du conseil des Dix lui parait susceptible d'observations, il peut les 
soumettre à ce conseil lui-même, qui réformera ses actes s'il y a lieu. Après 
cette admonition, sil'evogador persiste à vouloir porter l'aftaire dans le grand 
conseil ou devant le sénat, prélendant que c’est un droit de sa charge, on 
lui représentera que la loi qui à institué les avogadors n'a pa soumelre les 
actes du conseil des Dix à leur censure, parce que le conseil des Dix n'e 
tait pas encore. Si, malgré celte observation, il persiste dans son dessein , 
on lui ordonners de s'en désister, on lui imposera silence ; et s'il demeure 
inébranlable , il sera forcé, avant de sortir du tribunal, de déclarer par 
écrit devant quel conseil il compte porter sa réclamation. On ne procédera 
point contre lui pour le mement ; mais on chargera quelqu'un des surveil- 
lots, sous un nom supposé, de lui chercher querelle comme à un homme 
privé accusé de quelque délit. L'affaire sera portée devant les chefs du 
conseil des Dix, lesquels ordouneront immédiatement l'instruction du 
procès; son arrestation sera ordonnée, toujours comme homme privé, et 
sans faire aucune mention de son obstination à vouloir accuser le conseil. 
Les inquisiteurs d'État donneront avis des vérilables circonslances de 
l'affaire an doge, aux chefs du oomseil des Dix et à quelques membres de 
ce comeil, principalement à ceux qui auront siégé à l'inquisition d'État, 
afin qu'ils concourent par leurs sufirages à faire prononcer l'arrestation 
du téméraire avogador. Aiosi mis en jugement comme homme privé, 
poursuivi comme prévenu d'un délit, il se trouvera suspendu de ses fonc- 
tions et privé des droits de sa charge. S'il se présente de lui-même et vient 
se constituer prisonnier, on fera trainer la procédura jusqu'an moment où 
ses fonctions devront expirer, et ensuite il en sera du jugement de l'affaire 
ce qu'en ordonuera la raison d'Étal. Si à cette occasion il s'élève quelques 
marmures , les auteurs en seront vivement réprimandés, et cela avec ap- 
parence de justice , parce qu'on ne doit passe donner la licence de parler 
sur les affaires secrètes, et qu'on mérite le blme quand on parle ini 
considérément de ce qu'on ne peut pas savoir. 
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âue Se aleun handido dà Venetia eapitasse avanti aleuno dei nostri am 
bassadori, et dicess? di aver cosa da rivelar al magistrato nostro, che 
importasse materia di Stado, li gossa dal detto ambasciator esser dalo salvc 
eosdotto, aecid cômparisca avanti di noi, mà il salvo non duri tr 
mesi, et arrivado che el sia alla prima eittà nostra de confin, debba pre- 
sentarse secretaments al rettor, et mostrari il salvo havuto dall’ ambassa- 
dor, il qual rettor debba assicurarlo in quêlla città per tanto tempo quando 
lui ne possa avvisar con leLtere et spedirne copia del salvo, perchè noi 
maudaremo persona à levar il bandido, et ci perché sotta specie di tal opera 
non se facesse lecito qualche tristo de venir à commeller âleun nuovo 
misfatt6. Non possa perd aleun ambassador nostro dar salvo condolto à chi 
fosse bandido per materia de ado, à intacco de cassa; mae aleuni di 
quest tali se presenterä à loro, debbano li ambassadori avisarne il fatto, et 
insieme l offerta che li vien fatla, la qual doverà esser scritia de man del 
bandido, à di altri chi luivogla, et rest sigilata alla sua presenza, senza 
che l'imbasciador la legga, € cosi sigillata sia trasmetsa à noi in lettere 
dell ambassador ; arrivala poi che sara alla nostra nolitia, et fatta cons 
ration del tutto, li rescriveremo quanto si debba operar. 

45° Opni lettera che voglia sriverci qual si sia ambassador, 6 altro ra. 
presentante nostro,  anco aleana persona privata, sla inclusa in altro 
oglio con sopracoperta diretta all capi di Dieci, et arrivada à loro in tal 
ta al magistrat nostro, et ciè perchë nes- 
io da inquisitori, et non possa esser lella se non 
con l’assistenza di doi almeno. 

46° Ogui volla che occorrà bandire aleuno dà alcun rettor nostro di qual 

it digoità, per caso quanto si voglia grave , non possa pro- 

metler voce, à facoltà à chi lo amazzi, à catturi de liberar un altro bandido 
per materia de Stato , si il reo che all” hora vieno bandido , non sia egual- 
mente per materia di Stalo. 

47° So un bandit per materia di Stato volesse procurar la sua libera- 
ion , non possa far che per il magistrato nostro , et non per via de altra 
gratin, ma solo per aver dato raccordi in materis di Sato, à vero con re. 
tention , 0 con more de altro bandido pur per materis di Stado : all hora 
doverà star alla cons ja dell” inquisitori se el handido morto, à preso, 
sia de mazzor importantia di colui the pretendesse de liberarse , perchà 
se fosse magsior se potria liberarlo , e se minor non per certo, et se egual 
al® hora si faccia quello che parerà ali inquisitori attuwali. Se poi non vor- 
ranno liberar il bandido che baverà portado la testa di que ell allro ban- 
dido, doveranno ad ogui modo dar qualche mercede à chi nominerà l'inter- 
fettore, acciô la sua opera non sia fatta in vano. 

48° Per l' avvenir ogni volta che si bandirà aleuno per caso gravissimo, 
six considerato dopo publicaio quel bando, se questo tale debba esser nel 
numero delli bandidi per matteria di Stato, et se l'opinion delli inquisitori 
Sara di si, rest desrritlo in un libro lenuto per il secrelario nostro, intito- 
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44e Si quelque banni de Venise se présent devant un ambassadeur 
de la république, et lui déclare qu'il a à faire des révélations qui intéressent 
l'État, l'ambassadeur lui délivrera un sauf-cosduit, pour qu'il puisse se 
présenter devant le tribunal. Ce sauf-conduit ne sera que pour trois mois. 
En arrivant à la frontière, le banni se présentera secrètement au gouver- 
neur, en lui exhibant le sauf.conduit, Celui-ci hi donnera sûreté pour le 
temps qu'exigera la réponse à recevoir de Verise et le tribunal, informé 
de l'arrivée du banni, l'euverra prendre, afin qu'il n'ait pas occasion de 
commettre quelque nouveau méfait. Cependant les ambassadeurs ne pour- 
ront accorder un sauf-conduit à un Vénitien qui aurait été banni pour crime 
d’État ou pour vol ile deniers publics; dans ce cas, ils rendront compte de 
la demande , qui devra être accompagnée d'un mémoire écrit de la main 
du banni ini-même au de quelqu'un choisi par hi, cachets en sa présence, 
sans que l'ambassadeur en prenne connaissance, et envoyé avec la dé- 
pêche, Sur quoi le tribunal ordonnera ce qu'il jugera à propos. 


45° Toute lettre adressée au tribunal par les ambassadeurs ou par 
toute autre personne quelronque sera sous double enveloppe, l'une au 
tribunal, l'autre aux chels du conseil des Dir, qui la remettra cachelée 
aux inquisiteurs d'État. Elle ve pourra être désachetée que par deux des 
inquisiteurs au moins. 


46° Toutes les fois qu'il s'agira de faire arrêter ou tuer un banni, on 
ne pourra promettre à celui qui s'en chargera la grâce d'un banni pour 
crime d'État, à moins que celui qu'il s'agira d'arrêter ne soit criminel 
d'État lui-même, 


47 Un banoï pour crime d'État qui voudra obtenir sa grâce ne pourra 
l'obtenir que du tribunal et par des services rendus au tribunal, c'est- 
re pour des révélations sur des affaires d'État, où par l'arresla- 
ion ou par la mort d'un autre criminel d'État. Alors les inquisiteurs 
jugeront ai le banni arrété ou tué était d’une importance supérieure à 
celle du banni qui aura fait le meurtre ou procuré l'arrestation. 
mort était un personnage plus imporlant, on pourra prononcer la grâce 
de celni qui aura apporté sa tête. Dans le cas contraire, on verra ce qu'il 
peut être à propos d'ordonner ; et si on n'accorde pas la grâce, on remeltra 
quelque récompense à celui que le meurtrier aura désigné. 


48° À l'avenir, quand la peine du bannissement sera prononcée eontre 
quelqu'un , le tribunal délibérera si le condamné doit être, ou nos, inscrit 
parmi les bannis pour erime d'État. Dans ce cas il sera porté sur le registre 

+ tenu à cet effet par le secrétaire du {ribunal, afin de lui appliquer les 
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lado Bandidi per materia di Stalo : et quel tal nome passar.debba . lanto 
nella sua peus, quanto nella sua liberation, con la regola delli alri bandidi 
di tal natura : et sia seritto alli generali nastri, che dando bandi per eaai 
gravissimi, awvisino il falto al tribunal noitro, accid sia falla counition se 
debbano andar sotlo questa rubrica, 


Aggionta fatta al capitolare delli inquisitori di Stato. 


4° Dopo l’ aoquisto fatlo dalla repubblica nosére del regno di Cipro, per 
la rinoncia della regina Catarina Corner, pare che si seatano al Broglio, e 
ancora del broglio, alcune voci licentiose, che alcuni nobili nostri dis- 
cendenti dà fratelli retendano esser chiamati principi del 
sangue, et altri nobili pure, benchë non parenti di quella, mà che haveano 
infeudatioui antiche d'isole dell Arcipelage, el allri paesi di Levante, siano 
jpretendentil'istesso titolo, cosa luna e l'altra malto assurda, et atta à par- 
torir gravissimi mali in repubblica. Perd no incaricali tubli l raccordanti, 
di quaksivoglis condition, ad invigilar a questa sorte di discors, € di tutti 
darne parte al magistralo nostro, e doveremo noi e li suocessori nostri, i 
ogni lermpo che cid succeda, far chiamar quelli che bavessero havulo bar- 
dimento di proferir concelli si licentiosi, e farli risolula ammonition che 
mai più ardiscano proferir cose simili in pena della vita; e quando pure se 
facessero tanto liveatiosi et disobelienti di rinovar quest discorsi, provata 
che sia giudiciarameute, o vero estragiudiciaramente L recità, siane conogni 
prestezza mandato uuo ad auvegar per exempio dell allri, acciè se ealirpi. 
à fatlo quesla arroganza. 

2° Si presente anco che molte persone, non solo nobili, ma cittadini e 
forestier, ardiscano discorrere le raggioui della repubblica sopra il mede- 
simo regno di Cipro, et ali più arroganü ai facciano lecito quasi fossero. 
fatli giudici arbitri di sindicar e sosteutar, che l'acquisto noëtro von habbia, 
maggior ragion del possesso, perchè le ragioni della regina Caleriua fos- 
vero deboli : perd anco a queslo sia post cura particalar per via dei rac- 
cordanti 6 per ogni allra strada, e trovandosi che vengacontinuao questa. 
sorte di discorai, siauo fatti chiamar à principali, e se dalle cose riferide se 
poderà conoscer che il discors uvn babbia havute motivo obe da incon- 
siderasion © curiosilà , siano agramente romancinadi, e precetladi ad aste- 
nersene, e per quesla volta non sia proceduto con maggior rigor, ma caso 
che se conoscesse che il discorso bavesse avuto crigine da mala voloni, 6- 
vero dopo falta la reprension fosse ancora continualo nell' error da qual 
motive si voglia, siano mandadi ad annegar. Se alcun forestier facesse 1° 
istessi discorsi, anco per la prima volta tia mandado z dell Stato lempos 
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règles preécriles pour ces sortes de bannis. Les gouverneurs et géaéraux 
recevront l'ordre de rendre comple au tribunal des jugements de bannis- 
sement qu'ils auraient prononcés, afin de mettre le tribunal à même de les 
classer. 


Supplément aux statuts des inquisiteurs d'État. 


1° Depuis l'acquisition du royaume de Chypre par la renonciation de la 
reine Catheriue Cornaro (1), on entend dans ls Broglio et même 
quelques voix qui se permettent de dire que les descendants des frères 
de’la reine ont la prétention d'être appelés princes du sang, et que 
d'autres palriciens, non parenls de la reine, mais qui avaient autrefois 
tenu à titre de fers certaines lles do l'Archipel ou autres terres da 
Lovant, réclament aussi le titre de prince. Les surveillants sont chargés 
“couter attentivement et de rapporter au tribunal ces discours abeurdes, qui 
pourraient mettre le trouble dans la république. Il est arrété que, dans toule 
otcarrence semblable, ceux qui auraient manifesté de telles prétentions 8e- 
ront mandés; on leur intimera de ne pas se permettre de pareils discours, 
sous peine de la vie ; et s'ils étaient assez hardis pour récidiver, et qu'on 
pt en acquérir l preuve jadiciaire ou extrajudiciaire, on en ferait noyer un 
pour l'exemple. 

2° Jlest revenu aussi au tribunal que beaucoup de personnes, non-seule- 
ment parmi les nobles, mais même parmi les citadins et les étrangers, pren- 
men la licence de raisonner sur les droits de la république an royaume de 
Chypre ; d'autres, plus téméraires encore, s'avisent d'en juger, et de pro- 
noncer que le seul titre de la république sur cet État est la possession , 
tendu que les droits de la reine Catherine elle-même étaient peu fondés. 
Comme il importe de mettre un frein à celte licence, on chargera les ob. 
særvateurs de dénoncer tous ceux qui tiendraient de pareils propos. Les 
prineipaux coupables seront mandés. Si leurs discours ne peuvent être al. 
Wibués qu'à la Kgèreté eL à l'inconsidération, l'on se contentera de les ré- 
primander sévèrement, et de leur ordonner d'être plas cironspects. Si on 
y voit quelque malice, ou s'ils récidivent par quelque canse que ce soit, 
on les fera noyer. Si c'est an‘étranger qui se soit rendu coupable de pa- 
reils propos, dès la première fois il recevra l'ordre de sortir du territoire 


(9) La république s'étant emparée du royaume de Chypre en 1189, les status qu'on 
va lire doivent être postérieurs à cette époque. 
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venti-quatro hore, quando non vi siaapparente maliti 
malitia, paghi a colpa con la vita. 


e quando vi fosse 


3° Molte volle siamo stati avvertidi che in casa de monsignor nuntic 
siano fatti frequenti discorsi, che l'autorità del principe secolar non se es- 
lenda à giudicar ecclesiastici nè in materie civili, nè criminali, nè quando 
l'ecclesiastico sia allore , nè quando sia reo , se quesla facoltà di giudicio 
non sia concessa dà qualche indullo pontificio, e ch’ ë scismatico quel 
prencipe che allrimente facesse. À questi discorsi non solo intervengano li 
curiali di sua signoria reverendissima, mà alcuni prelati nobili nostri, come 
vescovi ed altri beneficiaui, li quali per mostrarsi bell ingenij, et per pro- 
eurarse la gratia del ponteñce, non tiano meno caldi dell altri in sostentar 
quest opinion; et passando più avanti questi prelati discorranno l'istesse 
eose alle case loro, con i padri e fratell, ed in altri congressi non s9 asten- 
gono punto di cosi raggionar. Al che, essendo necessario darvi rimedio, 
sia statuido che quanto ai euriali dimonsignor nuntio, mentre di loro dis- 
corso non esca dalla corte, non sia fatto altro : mà caso che l’ istessi curiali 
ardissero parlar in ogni loco fuora della corte cose simili, sia procurado de 
farne ammezzar uno, lasciando ance che, senza nome di autor, si vociferi 
per la città che sia stato ammazzalo per ardine nostro per la cansa au 
delta, e sia avrertido l'acidente con diligeza all’ ambassador nostro a 
Roma, accid usi le circonspeltione necessarie per li suoi famigliari di li. Li 
prelati nobili nostri che ardissero far questi ducorsi nella corte del nuntio, 
siano descritti in un libro intitolado Ecclesiastici pore accelti, et siano 
écrite lellere dal magistrato nostro alli rettori sotto la giurisdittione de’ 
quali haveranno le loro prelature, acid 1 istessi retlori procurino d'in- 
dagar copertamente se aleuna persona particolar havesse qualche prettesa, 
benctè frivola, contro al beneflcio ô contro al beneficiato, € incalorisca 
quel pretendente a comparir per hayer giustilia al magistrato noetro, per- 
chè faremo noi subito sequestrar Luke le sus intrate et con ogni preteslo si 
doverà allungar tanto la liberation di dette intrate, che 8e habbi prima con- 
jetlura sufficiente della resipicienza di quel licentioso prelato. Se poi quest 
discorsi fossero fatti dà questi nostri prelati nobili fuora della corte di mon- 
signor nuntio, siano fatti chiamar avanti di noi, € siano lungamente in- 
carceradi; et non volendo appresentarse al tribunal , siano secretamente 
calluradi , acid questa opinion venga estirpada, o almeno accid resti sola- 
mente nella bocca et nella mente de romane: in Venetia non prenda 
possesso alcuno ; et quando dopo il sequesro delle intrate, à vero c: 
ceration delle persone continuasse ancora la contumacia, allora sia passado. 
alli ultimi rigori, perché il mal incarcherido vuol al fin ferro e fuoco. 


4° Merila gran consideralion che alcuni nobili nostri se fanno lecito solo 
nome proprio  sotlo nome d'aliri, di far merrautie diverse, il che ripugna 
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de la république dans vingl-quatre heures, pourva qu'il n'y ait point 
se intention , car, sil y en avait, il devrait payer sa faule de 


dans le palais de monseigneur le nonce. On se permet d'y dire que l'au- 
torité da prince séculier ne s'étend pas jusqu'à juger les ecclésiastiques ni 
en matière civile quand ils ÿ sont parties , ni en matière criminelle quand 
ils sont coupables, à moins que cette juridiction n'ait été altribuée au gou- 
vernement par un indult pontifical, et que tout prince qui en use autre- 
ment est schismatique. Ce ne sont pas seulement les personnes attachées à 
la cour de sa seigneurie révérendissime qui se pemnetlent cs discours : on 
voit aussi des ecclésiastiques nobles vénitiens, des évêques, des bénéfciers, 
y prendre part, soit pour faire les beaux-cspris, soit pour s’attirer les 
bonnes grâces du pape. Ils ne se montrent pas moins zélés que les autres 
pour soutenir ces opinions, et mére ils ont la témérilé de répéter ces 
mêmes propos chez eux, au milieu de leur famille et de leur société. Pour 
remédier à ces abus, il est arrété que, quant aux personnes de la cour du 
noce, si leurs propos ne sortent pas de celte cœur, on ne s'en occupera 
point. Si quelques-uns se permettent de parler ainsi ailleurs que chez le 
nonce, on aura soin d'en faire luer un, et même de laisser trans er qu'il 
a été mis à mort par ordre du tribunal et pour celle cause ; mais en même 
temps on en préviendra diligemment l'ambassadeur de la république à 
Rome, afln qu'il puisse prendre toutes les présaulions nécessaires pour 
la sûreté des personnes de sa maison. Les prélats nobles vénitiens qui se- 
ront assez hardis pour proférer de pareilles maxines dans la cour du uonce 
Seront inscrits sur un registre intitulé Ecclésitiques peu agréables au 
gouvernement, On écrira au magistrat, au recteur, dans le ressort di 
tué leur bénéfice, pour le charger de chercher sous main s'il n'y 
aurait pas quelque particulier ayant une prétention bien ou mal fondée à 
élever contre le bénéfice ou contre le bénéficier. Ce particulier sera encou- 
ragé à la faire valoir, à demander justice, et à enlamer le procès. Aussitôt 
ous les revenus du prélat seront séqurstrés, et ce séquestre sera maintenu 
sous divers prétextes jusqu'à ce que le coupable se soit avisé du véritable 
motif de cette rigueur, et soit venu à résipiscence; mais si c'était hors du 
palais du nonce qu'il eût tenu ces discours témérires, il sera mandé, et au 
cs qu'il ne se présente pas, enlevé secrètement et enfermé pour long- 
temps; afin que ces funestes opinions soient exürpées, où au moins que 
les partisans de la cour romaine soient obligés de les tenir cachées , et 
qu'elles ne se répandent pas dans Venise. Si, après le séquestre de ses re- 
venus et une longue incarcération, le coupable récidive, alors il sera pro- 
cédé contre lui avec la dernière rigueur, parce que le mal invétéré veut être 
‘eutirpé par le fer et le feu. 
4° Quelques-uns de nos pairiciens se permettent de faire le commerce, 
soit sous leur propre nom, soil sous le nom d'autrui. C'est une chose digne 
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all ottimo uso introdoito nella repubblica nostra dopo il 1400, cha [à tra- 
ile esercitio, repugna anco al serviio pubblico, perchè 
non puë mai gladicar rellamente qui à intorsssado, e per questo saria mai 
deliberado cos à proposito nella maleria dei mercanti, quando quel no. 

bile nostro che dovesse deliberar fosse mercante ancor lui. Perd resti de- 
aiso che sia à fatto proibito a cadaun nobile nostro di mercantar in qual 
si sis sorte di mercantis, in questa città nè fori di essa, né in paese sud- 
dito, né in pass alieno, nè solo nome proprio, né satlo nome d'alri, in 
pena di confiscation della mercantia , e altre pene che paressero al nogtro 
{ribunal; et sia dà noi e dà successori nostri pgni re meai alla particolar 


rè mercati in une volla, cbe uno non sappi dell'altro 
ricerado separatamente ogni partiælare che possi dar lume di 
ueslo interesse, et trovando contravenirse à queslo ordine, sia proceduto 
rigorosamente in principio, accid ogn' uno impari obedientia ; et accid al- 
‘euno non pretenda ignoranea di questa pubblia volontà, sia nella prossima 
riduitione del maggior conseglio stridato dal nostro secrelario, che lanto 
tato dà noi terminato, e questo basti come fosse proclamado in stampa. 
Rest permesso perd ad ogni nobile noatro di dar s0ldï a cambio e a livello, 
à ad altro patto non mai, e oltre le altre pene, se quello che ricevesse il 
denaro,, à per eompania , à per altro intereæ , denoncierh il patio al 
bunal nostro sis immeliate confiscado il capial, et la metà della confisoa- 
tion sia à benefrio di chi haver portada la noztia, et l'altra metà alla casa 
del consegio di Dec, et quel noble sia esclso per sette anni del maggior 
consegio. 

5* Un allro abuso di non minor importantia si va introducendo nelle 
persone mobil, et altri non nobili, di mandar cioë fuori del Stato grosis- 
simi capitali , ét si faccino investite in beni sotto prencipi alieni, che 
quando possa riusoir di pregiuditio pubblice basli considerar due cose , 
T'una cbe chi sisiaë sempre affettionado più àquel passe ove hà i sua mag- 
gioriinéeressi ;la secundache occorrendo allarspubbliea nostraimponer gra- 
vezza, non si possono aggravar li beni che non sono nella propria giaridit- 
tion. Perd restiterminato che non sia lecito ad alcun nobile nostro, ed altro 
suddito, sotto qualsivoglia prettesto, haver beni stabili in alcuna givridit- 
et non solamente beni stabili, nè manoo livelli, à erediti de monte, 
$ altro danaro che renda frutto; in pena di perdita di nobiltà à chi sarà no 
bile, et della vita à chi non sarà mobile; ma ogni suo haver si debba ridur 
nel nostro Slato nel termine di mesi sei. Se per qualche caso inopinalo ha- 
vessero aloun credito fuori del Stato debbano {arlo esiger et ridur nel Stato, 
t non potendo esigerlo, debba reetarli occiosoin maniera che non li renda 
fruito alcuno. 

8° Bi à comoma osoalla cüstodia d'ogni prigone delento per uoelre ou 
mission, non solo accio non fuga, mh anco acc non passa ricever, à man- 
dar avvisi fuors della carcere, et per oviar à queolo pericolo sia comman- 
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de grande considération, et contraire à l'usagesagement introduit dans In 
république depuis l'an 1400, qui leur preserit de renoncer à celte profes- 
sion. Le bien public ne permet pas que celui qui doit être juge puisse étre 
intéressé. Or il n'y aurait plus moyen de délibérer convenablement sur les 
affaires du commerce , si un noble ayant voix délibérative était en méme 
Lemps commerçant. En conséquence il est arrêté qu'il sera défendu absolu- 
mentà tout patricien de faire aucun commerce quelconque, sous son propre 
nom ou sous le nom d'autrui, tant dans Venise que dehors , et tant dans 
Les pays étrangers que dans les pays sujets, et ce sous peine de confiscation 
des marchandises, saus préjudice des autres peines que le tribunal jugera 
à propos d'infliger. Tous les trois mois il sera pris, par mous et par nos 
successeurs , des mesures pour l'exécution de ceîte disposition, en faisant 
appeler à l'improviste, devant notre tribunal, deux ou trois commerçants 
à l'insu l'un de l'autre, pour les interroger séparément sur cet abus. Si on 
découvre quelques coupables il seraprocédé contre eux rigoureusement , 
afin que tout le monde apprenne à obéir ; et pour que personne ne puisse 
prétendre cause d'ignorance de la présente décision, elle sera proclamée 
par notre secrétaire dans la prochaine assemblée du grand conseil, ce qui 
aura le même effet que si elle était rendue publique par la voie de l'impres- 
sion. Pourront cependant les nobles placer leurs fonds à cambio et à H- 
rello, mais non autrement ; et s'ils prétaient des capitaux pour être inté- 
ressés dans une société, ces capilaux seront coufisqués , pour la moi 
être remise au dénonciateur, et l'autre moilié versée dans la caisse du con- 
‘seil des Dix; et en outre le patricien coupable sera exclu pour sept ans du 
grand conseil. 

5° Un autre abus , qui n'est pas d'une moindre conséquence , s'est intro- 
duit parmi les nobles et œux qui ne le sont pas : c'est d'envoyer des capi- 
taux à l'étranger, et d'y acquérir des biens immeubles. Pour juger à quel 
point cet abns est préjudiciable au bien public, i suffit de considérer qu'en 
gévéral les hommes s'affectionnent au pays où ils ont leurs intéréts, et 
que lorsque l'État est obligé d'établir des impôts , ces impôts ne peuvent 
atteindre les biens situés en pays étranger. En conséquence il est défendu 
à tout sujet de la république, nobleou non noble, d'avoir chez l'étranger 
non-seulement des immeubles, mais méme aucuns capitaux placés , soit 
dans les fonds publics, soit autrement, rendant un intérêt, à peine de 
perle de la noblesse pour les patriciens , et de la vie pour les non nobles. 
Tous ceux qui possèdent chez l'étranger des immeubles ou descapitaux de- 
vront les réaliser, et en faire rentrer le montant dans Je délai de six mois ; 
et s'ils ne peuvent en faire effectuer k transport les capitaux devrontrester 
inactifs sans produire aucun intérêt. 


6° I importe que des mesures soient prises pour empécher les personnes 
détenues dans les prisons du tribunal, non-seulement de s'évader, mais en- 
‘core de communiquer au dehors, d'envoyer ou de recevoir des avis. À cel 
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dato al capitano del consegio de' Dies, detto volgarmente capitan grande, 
che lui li debba de gioro in giorno sammiuistrar la vivanda, secondo la 
condition della persona, etche di mese in mess si faccia Lassar dal nostro 
magistrato la spesa, accid poi questa sia pagala della cassa del consegio de’ 
Dieci. 

T° Allra sorte di disgorei scandalosi ei presente uscire dalla bocca di 
molti nobili nostr, cioë distintione di case vecchie, case nuove, e case 
ducali, el alcuni non contenti di farne discorso ardiscono anco farne dislin- 
ane con la balotta, volendo uno et non volendo uno aliro concorrente, non 
perchè quello sia in sua conscientia stimato pii degno, mà perché à della 
fattions di quello che da il voto, cioë vecchio , nuovo, o dueale ; cose di 
pessima conseguenza, l'una, perchè si viene à costituir fatlioni nella repub- 
blica, l'alira perchè si premia l'indegno, à si abbassa il meritevole ; cosa 
in fine che, se prendesse radice, potrebbe causare l’eslerminio della re- 
pubblica, anco per altro verso. Resti percid comesso sireltamente alii rac: 
eordaoti nobili (come quelli che più dell altri raccordanti possano baver 
questa information } ad invigilar à questa sorte de discorsi, ei li fà, chi 
ascolta favorevolmente, et tutto riferir à noi. Sarà eura dal! inquisitor 
osservar di non dar questa commission ad akun racordaute nobile, che 
fosse macchiado per fama di tal vilio, perche lui non porlarebbe giusta 
relation. Trovato poi aleun reo di ali discorsi, à di tali osservationi sia 
fatto chiamar al nostro tribunal et di primo tratio sia falto passar con ogni 
iumbi, el ivi stia per pens sei mesi continu, el questo per la 
prima trasgression : passati i quali sia precctlado in pena della vita ad 
asienersene à fatlo, et li siano depétati secretamente doi raccordanti per 
osservatori, et quando si Lrovasse reo per rinovatione di questo delilto, sia 
secretamente fallo relenir e mandato ad annegar. 

8° Altri pur del! ordine nobile se preintende che ardiscano nel maggior 
conseglio ballottar alcun au amico © parente con più de una ballolla : 
eosa ancor peggior della prima, se peggia puo #ssere, el perciô quando con 
tuite le diligentie possibil se trovasse alcuno 160 di La deltt,sia per 1a 
prima volla coudannato sei anni sotlo i piumbi,el passali li sei anni, res 
liberato dalla cartere, mà bandito per altri sei arni dal maggior conseglio, et 
quando sia absente, sia bandido definitivamente et privato di nobilta. Se 
aleun fosse trovato nuovamente reo di tal deliio, dopo haver sustenuto la 
prima condanna, paghi come incorrigibile con l vita. 


9° Se aleun nostro ambassiator ch' ë assistente alla corte di Roma con- 
seguisse alcuu beneficio à dignità ecclesiastica, per se, Mglioli, fratsl 
mipoti, oltre tulte le pene che sono già disposte, et che paressero alli suc- 
cessori nostri de addossarli, li sia per sempre negato il. possesso lempo- 
ral, se la prelatura serà nel stato, et sia commandala la eustodia delle 
intrate per il prossimo successor legitimameni eletto. Quando sopra tal 
denegatione de possessi, à lui, à altri per lui facesse qualche recbiamo 
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effes, le capitaine-grand sera chargé de faire fournir des vivres aux détenus 
selon leur condition: Le prix en sera taxé tous lesmois, et payé sur les fonds 
de la cuisse du conseil des Dix 


79 Beaucoup denobles se rendent coupables d'une autre sorte de discôurs 
scandsleux , qui consistent à établir des distinctions entre les familles, à 
les classer en maisons vieilles, maisons nouvelles, maisons ducales; et 
quelques-uns, non contents d'établir ces distinctions dans leurs discours 
veulent encore qu'on y ait égard dans les élections, portant ou repoussant 
tel candidat , non parce qu'ils le croient plus ou moins digne , mais parce 
qu'il appartient ou n'appartient pas à la classe qu'ils veulent favoriser ; 
abus de la plus pernicieuse conséquence , parce qu'il tend à établir des fac- 
tions dans la république , et parce qu'il repousse le mérile pour conférer 
Les honneurs à qui n'en est pas digue. Il importe de préveuir la ruine de 
l'État, qui en serait la suite inévitable. Dans cet objet, les observateurs 
choisis dans l'ordre de la noblesse, comme plus à portée d'exercer cetle 
surveillance, seront chargés de noter lous ceux qui tiendront de pareils dis- 
cours, comme aussi ceux qui les écouteraient favorablement , et de les dé- 
signer au tribunal. On aura soin de ne confier celte commission qu'à dés 
Les coupables seront mandés, et pour l pre- 
iéricorde sous les plombs, où on leur fera passer 
l'expiration de ce terme, ils seront avertis de ne plus tarir de 
pareil discours, sous peine de la vie. Deux surveillants leur seront attachés 
pour observer leur conduite ; et s'ils retombent dans la mème faute, on les 
fera enlever secrètement el noyer. 


8° 1 y a des patriciens qui dans les ballottages du grand conseil ont la 
témérité de favoriser leurs amis ou leurs parents en meltant plus d'une 
boule à la fois, abus encore plus condamnable que le précédent, si cela peut 
être. Toutes les diligences possibles seronk faites pour découvrir un des 
coupables. Dès la première fois il sera condanmé à passer aix ans sous les 
l'expiration de ce terme ilsera élargi, mais exclu du grand con: 
seil pour six. autres année: 8e trouvait absent lorsqu'on procéderà 
contre lui, il sera banni pour toujours et dégradé de noblesse; enfin si, 
après avoir subi une première coudamnation, il récidive, on le fera mettre 

à mort comme incorrigible. 
9° Si un ambassadeur de la république à la cour de Rome sollicitait quel- 
que benéfce ou dignité ecclésiastique pour lui-même ou pour ses enfants, 
frères ou neveux, indépendamment des peines déjà énoncées et de touteu 
celles que nous où nos successeurs jugerons à propos de leur infliger, on 
aura soin de coufisquer pour toujours les revenus du bénéfice, si ce bénéfice 
.est dans les domaines de la république. Ces revenus seront réservés pour 
celui qui. dans la suite. en sera pourvu légitimement ; el #i le coupable privé 
vL 
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alla corie di Roma , sin fatto amazzar secrelamenle el sollecilamente. 


10° So alcuno di questi nobili nostri, col mezzo dell” ambassador, aspi- 
conseguir aleun benellio à prelatura ecclosistica, quando siano 
congionti nel grado di parentela disopra espresso con l'ambasador me- 
desimo, debbane sspettar che prima lui dia fine alla carica, et ritornato 
in Venetia producano supplica al magislralo nostro, et all hora possa esser 
dala à vegata licenza, secondo porterà la consideratione del pubblico 
servitio. 
11e Some per lego antia resa stablido che  nobl nosti debbano 


igivarij costumano de fr le pruove della citadinanza al 
trato, medisute laqual prova sono poi admessi al con- 
corse. della cantelleria dueale ; 1° uso ‘ha introdotlo che il aomi ro siano 
deseritti in un altro libro , et per questa descritlion hanno preteso alcuni 
de loro, cha li sij eme aquistala una cerla raggione, che le pros 
or et non altri dà nuovo habbino ad bavver Il privileggio dell cittadi- 
nanza; cosa non mai intesa dalla mente pal volendo bensi che quelli 
che servono la cancelleria siano persone civili, mà non che resti chinsa la 
Strada à chi di tempo in tempo si fanno civili, di poter essere admensi, 
prerogalira speltante solamente all ordine patricio. Per tanto per rimediar 
À queste prelese, che dissimalate che fossero ascresceriano in infinito, siano 
fat chiawar al nostro tribunal l avogadori di commun, et à quel sia es- 
pressa la volontà nostra che damo inanri ogni volta che alcan sudito nos- 
ro voglia produr prova de civillà originarie, quando hebbi provatosufficien 
temente la civiltà della sua persona, del padre et avo loro , et la nascita et 
habitatione di cadauno in questa citià, lo debbano admetter nel rallo de” cit. 
tadini, benchë fosse famiglia nuova «et sia habilitado alle cariche tutte che 
aspettano alla ciltadinanza. 


12: Si va introducendo un uso che abuso puë esser chiaaato ; che molti 
mobili nostri con pretesto di povertà supplicano la signoria nostra ; et li 
consegli ordinati à conceder loro gratia aspelttiva de offici, cioë di quelli 
fflci che hanno qualità di ministe 


‘che banno ottenute, non hanno riguardi 
capitanerie, d'officiali massario eco Questo si scopre manifesLo in- 
conveniente, prima perché offcisimili sono sempre slati dispensadi gratio- 


samente dala signoria nostra a benemeriti cittadini et suddit, in premio di 
fatiche, dispendij, et aicune volle anco per sangue sparo in pubblico servi 
cio, onde non & bene levarli la speransa di poter riever à suo lempo al 
norte di mercede, come si leveria quando si dilaltassero Le gratis à nobil che 
malle frequente sariano ricercade. La seconda ragion perchè dovendo ogni. 
graliato-essercilar personalwenle quandouon venga dispensato dal consegtio 


Google 


DE L'INQUISITION D'ÉTAT. 323 


de son temporel adresse à ce sujet quelques réclamations à la cour de Rome, 
on aura soin de ui faire ôler la vie secrètement et sans retard. 

10° Si quelque patricien parent de l'ambassadeur dans un des degrés in- 
diqués ci-desaus désire obtenir par son entremise quelque bénéfice ou pré- 
lature, il devra allenüre que le lerme de la mission de l'ambassadeur soit 
expiré, et après le retour de celui-ci à Venise présenter une requête à notra 
tribunal, qui lui sccordera ou lui refueora la liconce d'impétrer le bénéfice, 
selon qu'il y aura lieu. 


11° Les anciennes lois ordonnent que les litres de tous les patriciens 
soient présentés à l'avogarie pour constater leur noblesse, et qu'il soit Lenu 
registre de leurs noms sur le Livre d'or. À leur exemple , les citadins origt 
maires ont adopté la coutume de produire au même magistrat leurs preuves 
de citadinance, afa de pouvoir ensuite être admis à concourir pour la chan 
cellerie ducale. L'usage s'est introduit d'écrire leurs noms sur un registre ; 
et en conséquence de cette inscription, quelques-ums d'entre eux ont pré- 
tendu qu'il en résultait pour eux un certain droit, etque le privilége de la 
ivance appartenait à leurs familles sans pouvoir être partagé par de 
familles nouvelles, chose que le gouvernement n'a jamais entendue «insi. 
Les personnes attachées à la chancellerie sont d'une condition civile distir- 
æuêe par le nom de citadinance ; mais celle carrière n'est point fermée. et 
ceux qui parviennent à s'y faire admettre en parigeut par cel même 
tous les droits. 11 n'y a que le patriciat auquel on ne puisse agpirer. Pour 
remédier à loules ces prétentions , qui , si on négligeait d'y pourvoir, ne 
manqueraient pas de s'accroitre , les avogadors seront mandés devant le 
tribunal, et il leur sera enjoint d'admettre dorénavant eur le rôle de la cita- 
dinance lout sujet qui prouvera suftisamment la ‘profession honnête, là 
naissance légitime, et la résidence à Venise de son aieul, de son père et de 
lui-même, quelquenouvelle que sa famille püt étre d'ailleurs, et de les re- 
garder dès lors comme habile à remplir tontesles charges qui appartiennent 
itadinance. 

12° Un autre usage, qui mérite ke nom d'abui, commence à s'in- 
traduire : beancoup da nobles, sons prétexte de-leur pauvreté, solicitent 
de la seigneurie ou des comeils l'expectative d'emplois subalternes, qui 
ne sont que des offices miniskriels; et lorsqu'ils viennent à les obte. 
nir, ils ne dédaignent pas d'exercer eux-mêmes des fonctions au-dessous 
de leur rang, comme, par exemple, celles d'huissiers. Cet usage a le 
docble ‘inconvénient de priver le gouvernement d'un moyen de ré- 
compenser les services rendus par les citadins où par les populaires, 
et d'ôler à ceux-ci un encouragement. En second lieu, ces offices 
devant être exereés par celui qui en est pourru, à moins de dir: 
peuses de la quarantie criminelle , il en résulte qu'on voit des patri- 
ciens remplir d'ignobles fonctions. Cet abus réchme les soins du tri- 
bunal; et comme il y aurait de l'inconvénient à proclamer par un 
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Quaranta al criminal per causa cognita, caderia in conseguenza, che questi 
minesterij bassi dovesser esser adempiti per &leun nobile nostra con detur- 
pamento dell ordine, onde à chiamada la prudenza del magistrato nostro al 
remedio :et perchè far una prohibition espresea, che ci competisca sola- 
mene à cilladini et à sudditi d'allra qualità, li daria troppo pretesa, sia del 
bersdo, che ngni volla che alcan nobile nostro supplichera tal sorte di gra+ 
ia, debba il secretario che leggerà la suppliea , dopo l'acceltation di essa 
darne parie al nostro (ribuval, acdd sij de volta ia volta presa la più propria 
deliberation , prima che la delta supplica sia proposta ad alcun conseglio 
per la sua admession. 

13e Se presente che aleani nobili nosiri si fanno lecito di tribunal pris 
vaio alle êsse loro, mandando à chiamar questo et quello de’ sudditi nostri , 
à quelli commandano on minaccie, che debbano far pagamenti ad altri loro 
pretesi creditori; altriche debbano far pace d'ingiuri ricevute ; altriche des 
sistano deportar le incolenze à magistral; altr che tralascino di litigar civil. 
mente ;-et #6 alcuno recusa de presentarse a loro, à presentado trascura de 
obbedir al loro comando , fanno cifender gravemente, con percosse, con 18 
ride, etalle valte coulerarli la vita ;incouveniente di tal pessima copsequenzas 
che offende insieme lagiustitia divipa et humana et la pabblica libertà, con 
scandalo universal de’ sudditi, et con nutrimento di mala volontà contro il 
principe legitimo. Perd non potendosi dissimular questa peste, sia preso ; 
“che siano incaricadi tatti li racordanti, cosi nobil, como ciltadini, popolari 
‘et religiosi, ad inv à tal cosa et rapportar solecitamente , et con tutla 
«cretezsa, la notiia al nostro tribunal : all hora havuta che se habbi infor 
smatione della persona, sia per noi et auccossori nosiridissimulatamente in 
quirido sin a qual segro sia arrivala la licenza di quel tal nobile denuneiado. 
Se si trovava che non bäbbia passato che alle minaccie senra oflesa de fat 
chiamado al tribuoal ; et li sia falla rigorosa ammonition de desiater 
sempte , e poi sia dabo in osservanza a più de un raccordanti : et caso 
non obbedisse in avwenir alla ammonilion , sia fatto catturar et sia per il 
manco {ré anni sotto  piombi : et se , dopo liberado, si facesse tutlavia la 
torza volla reo , sia mandalo ad annegar. Se di primo tratto se trovamse che 
le minaccie fossero state accompagnale da fatli el da ingiurie, sia castigado 
severamente nella persona, oltre alla pena della carcere conforme al delit 
et se il rascorso fosse grave, possa anco esser privalo della vita ad eseme 
pio d' alt, et per dichiaration ralevole che questo delitto se vuel a fao 
estirpado came pessimo in 8e stesso, et per mal esempioai caporioni della 
Lerra fera, iu questo caso che si condannasse a morie quel noble, biso- 
vera far la giustizia pubblicamente per cavar il beneñcio del csempio d' 
alt, et per questo «so si omelirà il costume crdinario del magistrato 
nosiro. Oltre alla pena che in qualsivoglia grado si darà a queali nobilé lie 
centiosi, si dovera laver mira da sucressori nostri di ritrattar sempre in 
quanto sia possibile lubo ci che sarà stato fatto con quella violentia. 

14* Ogri caso atrote che fosse comesso da aleuno de' capi delle maesr 
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acte public. que de tels emplois doivent être réservés pour les citadine 
el les sujéts, il est arrélé que, loutes fois qu'un noble sollicilera un 
emploi de celle sorte, le secrétaire chargé de lire sa requête devra, 
après qu'elle aura été admise, en rendre compte au tribunal, et que 
tribunal délibérera suivant l'occurrence avant que l'afisire ne soit ren- 
voyée au couseil chargé de: prononcer. 


13* Le tribunal a. été: informé qu'il y a des nobles qui- so per- 
mettent d'ériger des tribunaux privés dane leur propre maison, qu'ils 
y mandent {el et tel sujet, pour leur ordonner avec menaces tantôt 
de faire tel payement à un prétendu créancier, tantôt de se récon- 
cilier après une injure reçue, lantét de se désister dé quelques plaintes 
portées devant les magistrats, tantôt d'abandonper la poursuite d'un 
procis civil. On est même instruit que, lorsqu'une personne mandée refuse 
de venir ou d'obéir à ces intimations , elle est exposée à de graves 
olfenses , à des coups, à des blessures, et quelquefois à la mort. Ce 
monstrueux abus outrage la, justice divine et humaine, blesse la li- 
berté publique, est une cause de scandale pour les sujets, et de mur- 
mures contre l'autorité légitime. IL est impossible de fermer les yeux 

en conséquence il est arrété que tous les observateurs nobles, citadi 
populaires ou religieur, seront chargés de surveiller ceux qui 
rendraient coupables, ot d'en doëner avis aa tribunal. Sur cet a 
el après avoir vérifié secrètement jusqu'à quel point le patricien 
dénoncé aura porté la licence, sil s'est borné à des menaces sans 
aller jusqu'aux voies do fait, il sera mandé devant le tribunal, qui 
lui fera une forte réprimande , et lui ordonnera de s'abstenir à l'avenir 
de tout acte semblable : ensuite on le fera surveiler par deux agents. 
S'il écarte de l'admonition qui lui aura été faile, il sera enlevé el 
renfermé sous les plombs, au moins pour trois ans ; et si, après avoic 
recouvré la liberté , il récidive une troisièmes fois, on le fera noyer. 
Mais si. à. la première fois les menaces avaient élé accompagnées 
d'injures ot de voies de fait, il «ora châtié dans sa personne et en 
voyé en prison pour ÿ subir ure punition proportionnée au délit; 
enfn, si les excès avaient été graves, il pourra être privé de la vie 
pour l'exemple des autres; et, malgré la coutume ordinaire du tribu- 
ml, la punition sera publique pour extirper totalement cet. abus et 
servir de leçon aux nobles de la terre ferme. Nos successeurs auront 
Luvjours.soin, dans des circonstances semblables, de faire réparer autant 
qu'il sera possible les violences qui auraient té commises. 


15 Le lribunal évoguera la connaissance de lout fait atroce dont 
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franxe dell’ arsenale , sia assunto dal magistralo mostro se si havera il reo 
nelle forze, sia fatta la giustitia cen qualche riguardo del bisognô che ordi- 
nariamente hà il pubblico de simii persone, à vero se l'eccesso rietreasse, 
sis tardato nella enpedition, et intints li ia dato il veleno ascosamente. Se 
poi fosse absente, sia bandido cos assegnarli una citta nostra per suo con- 
fn, ma di quelle che siano più mediterraneo, et lontane da principialieni, 
che habbino armata maritima. $e poi se intendesse per ricerca estragiu- 
diciale che lui non osservasse il confin, et andasse solto uno di quesli 

incipi d' arwata warittima, sia provurado di farlo ammazzar, ove si 
quando perd fosse stimaio huomo de valor nella sua professiou, 
perchè se fosse de poca suffcientia , se poderia procrder nel sua esigo 
con le forme ordiparie. 


15° Sia procurado di haver nel numero di raceordanti aleuno di quei 
maestri che servono attualmente nella casa del} arsenal , ab qual anco se 
poteria constituir un salario ferno di diese ducati al mese, el questo 
frequentemente et con tutia seerctezza interragado della manlera che pi 
sino le cose in della casa, per scoprir se occorrà aloun pregiuditin, à per 
colpa et negligenza delli operari, à per malitia dei padroni : et trovato 
alcun importante disordine, sia provisto con maniera risolula et improvisa, 
sempre perd col debito riguardo de invigilar alla calomnia. 


18% Sia seritto al proveditor general di torra ferma, et m sua dofhcentia, 
al capitanio nostro di Bressa, che proeuri de trovar qualéhe soldalo in quel 
presidio , huomo pronto et fedel, qual, fingendo sbandarsi alla campagne 
vada a rimeterse sul stato di Milan, el che mandi di 
tempo in tempo avviso delli andamenti di quel governator, et di quanto si 
opera mililarwente in quel paese; assegnando ai detto soldato, et anco più 
de una se ne sarà , à che uno ton sappia all altro, una paga morta di 
dieci ducatialmese, con assicurarlo ancora, che quando Phabbi servidocinque 
anni et con frutto , che retornandh à noisara accressiuto di grado et emolu- 


mento, anco con farlo capitano, se cosi le tarnerà con 


terra ferma , doverano poi dà icadauno di lora esser 
rato nostro  quelli perd che meriteranno la nostra not 


17° Per degni rispetli pubbli 


Stato Lerminato dal conseglio de‘ pregat 
che it bailo nostro de Constantinopoli possa in ogni occorrenza prender da 
mercanti venet egocianti is Pera ogni somma di denaro, el quello 
spendere in donativi el altri regalialla madre, alla favorita del Gran Signore, 
al visir, mufti et altri bassa della Porta, senza obbligo di tener scritura cosi 
complendo alla dignità della repubblica nostra, ad ogni modo par ragione- 
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se serait rendu coupable quelque. chef de la meatrance de l'arsenal. 
Quand on tiendea l'accusé en prison, on aura égard à l'utilité dont 
de pareils hommes sont pour le service publie; si le crime est im- 
pardonnable, on fera trainer le jugement ea longueur, et on fera em 
Poisonner secrèteweut le coupable. S'il es abwnt, on le condamners 
au baunissement , en lui assigoant une résidence qu'on aura soin de 
choisir dans les terres, et éloignée de tout prime ayant une marins 
militaire. Si ensuite on apprenait extrojudiciairement que le banni 
me gardät pas son ban, et füt passé chez une puissance étrangère 
ayant une armée de mer, on prendra des mesures pour le faire as 
sasiner où il se trouvera, pourvu loutefais qu'il ail la réputation 
d'être un homme de valeur et habile dans sa profession ; si, at con- 
traire, c'est un homme de peu d'importance, on pourra se borner à 
procéder contre lui dans les formes ordinaires. 

15° On tachera d'avoir parmi les observateurs quelques-uns des 
maitres actuellement employés dans l'arsenal, en leur assigoant à co 
ütre un salaire fixe de dix ducats par mois. I seront fréquemment 
interrogés en grand seoreb sur tout ce qui 5e passe dans cet établis. 
sement, afin de découvrir s'il n'y a rien do préjudicible à l'État , 
ou par la négligence des subalternes , ou par la faute des chefs; et si 
on découvre quelques désordres notables, il y sera pourvu sur-le- 
champ péremploirement et à l'improviste ; mais toujours avec la cir- 
comspection convenable, pour éviter de se laisser égarer par la ca- 
Tom 

16° IL sera ordonné au provéditeur général de terre-ferme, el en son 
absence au capitaine de Brewia , de choisir dans la garnison de celle 
place quelque militaire fidèle et homme de résolution qui, feignagt de 
déserter, aille 80 réfugier dans l'État de Milan, pour donner avis de 
temps en temps des dispositions du gouverneur de ce pays, et des prépar 
ratifs mililaires qui peuvent s'y faire; ou assignera à ce mililaire uus 
paye morle de dix ducats par mois, avec l'assurance d'une augmen- 
tation d'appointements et d'un avancement qui pourra aller jusqu'au 
grade de capitaine, lorsqu'il reviendra après cinq ans de bons servi: 
ces. Plusieurs agents pourront être employés de celle manière, mais. 
on aura soin que 69 soil à l'insu l'un de l'autre. Les avis qu'ils donne. 
rot noûs seront transmis, à mesure qu'ils arriveront, par le prové- 
diteur général où par le capitaine de Brescia, lorsqu'ils seront assez 
mmportants pour mériter l'attention du tribunal. 

17° Le sénat , par diverses considérations , a autorisé le baylo de ls 
république à Constantinople à lever sur les négocanta véniliens établis 
à Péra les sommes dont il aura besoin pour étre employées en dons 
et présents à la mèro du Grand Seigneur, à la sullane favorite , an 
vizir, au mupbli et autres pachas de la Porte, sans lui imposer l'o- 
bligation d'en Lemir aucun compte. Celle faculté, qu peut grever le 
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vole che una tanta licenza, che pad impegnare il tesoro di un prmcpe, non 
sia diseompagnada da qualche avertenza che-serva di un moderato ritegno. 
Perd restando ferma la parte del senato che sos dispone, sia per noi termi 
mato che al rilorno d'ogni baile di Constsntinopoli, sin {allo chinmar 
ragionato che l’ haverà servito, et dà lui siano espresse le somme principal 
del dispendio fatta dal baïlo medesimo, et l’ enliera somma del denaro 
maneggiato , perchè scorgendosi per noï , à successori nostri qualche rile- 
vante svario dal speso dell’ anteressore, sinv prese quelle deliberationi 
sul fatlo, che siano meglio agiusiate al pubbiico interesse. 

18e L' istessa diligenza sia osservada dà noi et suceessori mostri al ri- 
torno de” consoli nobili nosiri che sono speliti in Soria et Alessandria, et 
fatta inquisitione quante il console stesso haverà posto di aggravio s0- 
pra li mercanti della natione à li racomæandali, come anco delle cause 
di questi imposti aggravij, et scoprendosi esorbitanza, sia proceduto a for. 
mmatione di processo per haverne l'intiero , et per ridur le cose alla lodevole 
medioeritè. 

19° Olire alle diligenze che vengono commandate dalk capi del conseglio 
di Dieci à tutti li contadori et scontri de’ magistrati, che hanno cassa pub- 
blica, sia per noi terminato che dentro il spatio di ogni sei mesi una volt 
sia mandalo a chiamar un avvogador de commun, il qual persoralmente 
assistito dà ministri ordinari vada a far bolhr con sigillo di San Marco, 
che sarà fatto dà noï eon distintione de li ahri, tutti liscrinij pubblici esis- 
tenti in cecca et à Risko, et poi di uno in uno, con la maggior brevità che 
sia possibile, venga mumeralo il danaro, incontrando la somma con Îa par. 
tida del giornal, per scoprire se ne sia alcuna mancavza à pubblieo pre- 
giuditio. 

20° Se aleuno dell sæcretarij mostri facese spese piü grandi delle forze 
sue, et di quelli emolumenti che sia solito ricever dal pubblieo, sia posto 
in osservanza di doi raccordanti, àquali sia comesso una punluale indagatione 
de' soi auamenli, el particolamente procurino qualche intratura con 
alcuno de servidori del dettosecrelario, per scoprire se havesse aleun comer- 
cie con ambasciatori de principi.Mà perché& facil cosa, che se cost fosse, 
l'istesso secretario non si fidasse de servitari, mà nelle hore piü secrete della 
nolleuscisse di casa per portarsi ove tenesse concerto ; per tanbo siainvigilata 
1a porta deldetto seeretario, che in tal mode sarà facile acoprirla verità. Caso 


che si trovasse che lui uscisse di casa à hora et modo improprio, si, quanto 


prima si possa, fatto sequitar dal capitan grande, et arrivadoal loco del con- 
certo sia retento, con lutti queli che seco setrovassero, et sa posto subito 
alla tortura per estrager la verita, Quanto si poi all informatione primiera 
del modo del auo vivere et del suo spendere, è neressario prender informa- 
zione altrove che à nostro tribumle, mà piu tosto dà uno di noi inquisitori 
alamente, per modo di curiosità ordinaria dà aleuno de’ racordanti po- 
polari, à vero cometer l’indagatione à qualche racordante nobile, con ordine 
che rilferisea privatamente. Trovata finalmente la recità verificala , sara 
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Wrésor d'une delte considérable, parit devoir être soumise à quelques 
précautions; en conséquence , sans rien changer à la régle élablie par 
le sénat, il est arrété que, lorsque le bayle sera de relour de Constan- 
tinople , son secrétaire sera appelé devant le tribunal pour déclarer les 
sommes principales dépensées par cet ambassadeur , afin que s'il y avait 
quelques abus, le tribunal puisse prendre la délermination qui sera con- 
forme aux circonstances. 


14° On procédera de même au retour des consuls nobles envoyés en 
Syrie el À Alexandrie. Le tribunal prendra connaissance des contribu- 
tions que ces consuls auront levées sur les marchands de la nation , de 
l'objet de ces contributions et de leur emploi; et s'il y avait abus, le 
procès sera fait au coupable pour découvrir Wute la vérité, recouvrer 
les fonds détournés , et réduire ces contributions à ce qu'elles devaient 
être légitimement 

19° indépendamment de la surveilance qui est exercée par les chefs 
du comeil des Dix sur tous les magistrats dépositaires d'une caisse pu 
blique, il est arrété que lous les six mois le tribunal mandera un avo- 


compter Loutes les espèces avec toute la diligence possible , 
en confrontant l'état des caisses avec les registres, pour vérifier s'il n'y 
a painteu de fonds détournés. 


2 Si on remarquait que quelqu'un des secrétaires fit des dépenses 
qui parassent au-dessus de ses moyens et des émoluments attribués à 
son emploi, on le mettra sous la surveillance de deux agents auxquels 
on recommandera d'observer attentivement toutes ses démarches , spé- 
cialement de se procurer quelques intelligences parmi les domestiques. 
de ce secrétaire, ponr découvrir s'il n'aurait pas commerce avec 
quelque ambassadeur étranger. Il est aisé de prévoir que dans ce cas 
le secrétaire n'aurait pas mis ses domestiques dans sa confidence , mais 
qu'il sortirait la nuit secrètement pour aller au lieu du rendez-vous. On 
aura soin de faire surveiller continuellement la porte de sx maison : si on 
remarque qu'il en sorte à des heures indues, le rapitaine-grend aura ordre 
de le faire suivre, et, lorsqu'il sera arrivé au lieu du rendez-vous, de le 
faire arrêter avec tous ceux qui s'y trouveront. Le secrétaire arrêté sera 
amis sur-le-champ à la torture, pour tirer de lui la vérité. Quant à l'informa- 
ionsur ses moyens de dépenses , elle sera prise, non par le tribunal , mais 
par un des inquisiteurs séparément , qui interrogera à cet effet, comme par 
curiosité, quelques-uns des surveillants populaires, ou qui chargera de celle 
recherche quelqu'un des observateurs pris dans l'ordre de la noblesse, 
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necessario farne pubbliea giusticia, ct trascorare in quesla parle il cos- 
tune del magistrato nostro. 


21° Alcuni raçordanti nostri di quelli di maggior rispetto si sono doluti 
di esser moteggiati dà altre persone in ocxasione di qualche eoutésa, il che 
li raffreda nel servicio che prestano, et riiene alri che si applicariano à 
questa funtione. Percid in caso che in avvenire venise rinovala questa in- 
dolenza, sia procedato sommariamente à ritentione di chi haverà havulo 
ardimento di ingiuriare con questo vocabulo di spione dell inqu 
Stato, 8 havulo nell forze sia posto alla trtura, accid palesi da chi habbi 
havulo questa notitia, € sia poi procodute à quel castigo che parer alla 
prudenza delli inquisitori, per esempio d'altri, e per interesse del pubblico 
wervicio, perchè senza il ministerio de’ raccordanti poco valerebbe l'auto- 
rità del magistrato nostro. Si faceia perd particoler avvertenza che aleuno 
dei medesimi racordanti, per oggetio di aleuna 
tasse falsamente aleuno di tal delilo, et percid 
sola sua querela si passarà à riention del preteso reo, mà che se lui quere- 
laute von probarä doppo basterolmente il delito, pagherà lui là calumnia 
cua la vita, come offeusore della dignità del wagisiraio à perlurbatione 
dell’ inmocensa del prossimo. 


Aggiunta nuovissima fatta al capitolare delli s” inquisitori de 
Stato : quale hà havuto principio In tempo che era inquisitore 
il signor Dominico Molino , et hà prosequito sino à tempi cor- 
renti. 


4° Alcune vole occorre che per interesse di Sato non si possi differir 
alcuna deliberatione alla redduttione solits del conseglio de’ pregadi, come 
anco orcorre che sia necessario alle volte qualche ordine à rapresentanti 
nostri che non à hene communicarlo à tullo il senato , per la varietà delle 
opinioni che si sussitano ; si anco perehè il namero maggiore de” voti pu 
impedire la più sans risolutione del pubblico servicio, et aneo perchè le 
deliberationi de tuto il consiglio impegnauo ad una osservanza permanente 
‘et palese, et molte volte ë più espediente una opera momentanea et nas- 
cola. Per tanto havendo alcuni de’ savij maggiori fatto à noi à parte queste 
eonsiderationi et faltici capaci che alle vale il savio di settimana scrive- 
rebbe qualche lettera ad ambascialori à ripresentanti nostri da Lerra & da 
mare, che operassero più ad un modo che all altro in alcana straordiraria 
occorenza et di insolila gelosia, se esso savio credesse di restare obbedite 
al secrelo, non havendo lui per verita de commandare cosa alcuna senza 
Vapprobatione del senato. Pertanto resti terminal), che in avvenire quando 
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avec injonction de lui en rendre comple particalièrement. Si de tous ces 
moyens il résulte la conviction de la culpabilité du eerrétaire, on en 
fera jusice publique, dérogeant en cela à l'usage du tribunal. 
21° Quelques-uns des surveillants les plus importants se sont plaints d'a 
voir été exposés à des sarcasmes dans quelquer contestations, ce qui ra- 
froïdit leur zèle et empêche d'autres personnes de se vouer à cet emploi. 
Pour remédier à cet inconvénient, on fera arrêter ceux qui se permeltront 
suller les observaieurs, en les appelant espions des inquisiteurs d'État. 
Après lear arrestation, on les fera mettre à la torture pour qu'ils déclarent 
par qui ils ont eu connaissance que ces observateurs servaient le tribunal, 
et ensuite on leur appliquera le châtiment que, dans leur prudence, les ic 
quisiteurs jugeront convenable, pour servir de leçon aux autres; atlendu 
que le tribunal ne pourrait exercer son aularité sans le ministère des ob- 
servateurs. Cependant, comme il faut prévoir qu'il serait possible que 
quelqu'an des observaleurs accusät de ce délit une personne innocente, par 
esprit de vengeance, on l'avertira, lorsqu'il portera sa plainte, qu'on va 
ordonner, sur sa seule dénonciation, l'arrestation de l'accusé ; mais que si 
ensuite il ne donne pas des preuves suffisantes du fait, il payera sa ca- 
lomnie de sa tête, pour avoir manqué de respect au tribural et compromis 
l'innocence. 


Nouveau supplément fait aux capitulaires des inquisiteurs d'État, 
pendant que Dominique Molino était membre du tribunal, 
et maintenu jusqu'au temps présent. 


1° 1l arrive quelquefois que l'intérêt public ne permet pas de soumettre 
certaines délibérations au sénat, comme aussi il peut être nécessaire d'a 
dresser à quelques représentants de la république des ordres qu'il ne serait 
pas convenable de communiquer à cette assemblée ; parce que le grand 
nombre des votants peut meltre obstacle à la résolution la plus salutaire, 
et parce que la solennité des délibérations d'un conseil donne aux mesures 
qui y sont décrétées un caractère de permanence et de publicité peu conve- 
nable dans les circonstances qui veulent des expédients secrets et provi- 
soires. D'après ces considérations, quelques uns des sages-grands nous 
ont représenté que le sage de semaine se trouve quelquefois dans le cas 
d'adresser aux ambassadeurs, ou aux représentants de la république dans 
les provinces et aux armées, des dépéches pour lesquelles il serait utile 
d'employer une forme nouvelle, sartout dans les circonstances. délicates 
qui exigent un profond secret ; mais que n'ayant l'autorité de donner des 
ordres qu'après l'approbation du sénat, il importait de s'assurer qu'on ÿ 
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nasca questa Gccorenza stracrdinaria et gelosa , uniti che siano lé savij 
maggiori tutti sei in opinione di tenere questa strada insolita , conferito dr 
loro à parte et personalmente la facenda à noi inquisitori, se ancor noi sa: 
remo di tal parero, sia accompagaats la leitera del savio di scltianoa 
relta à quell ambassatore, representente, à altro ministro nostro al quale 
spstterà l'esecutione con un ordine nostro che eesi debha esoquire, e ci 
non solo per giustificatione del rapresentante stesso, mà per eficaccia di 
comandamento, alquale non si possi negare obedientia. 
2° E uso molto antico che ogni volia che il serenissimo nostro ricerchi li 
comsiglieri à proponer parte nd maggior conseglio, che si debbino creare là 
corretteri delle leggt, esai comsoglieri siano pronti à proponer detta parte, 
nella quale si esprime di conceder autorità alli stessi correttori di propaner 
quakisia regolatione che le paresse propria al maggior conseglio, tanto di 
legai civili quanto de criminaf et miste, mà cio che piu rileva, anco det 
modo de giudicij, autorità et deliberationi del conseglio di Dieri e del se- 
nato, essendo tale la forma della eleltione d' altri correttori che ne’ ten 
antichi sono stati elelti. Per meritando gran consideratione questà autorita 
di proponer modificatione et correltione de’ conægi lanto importanti no 
quali sta riservata tutta la politica del Stato interna e esierna , resti termi- 
mado dà noi che si lasciato correr l’ uso antico di proponer la creations de" 
correttori ad ogni richiesta del serenissimo et sia pure lasciato correre il te- 
nore de l' autorità loro ordinaria, perchè allerare questa forma ch' à intro- 
dolta dalla antichità portarebte sospelto alla moltitudine del maggior con- 
seghio ; mà elelte che siano lepersone dell correltori siano fall chiamare 
in camera del serenissimo privalamente ovi si lrovino ltrè imquisilori di 
Stato sucoessori nostri, et sij œnferito all stessi correltori, con l'assistenza 
del serenissimo, che sarà frulto della loro prudenza et zelo al bene della 
patria, il non poner mano nelle autorità essentiali del senato et conseglio di 
Dieei, mà passarla superfluamente in materia tanto delicata et concernent 
la preservatione della repubbica; perché il tempo hà falto couoscer, con 
mollplicats esperienze, che à credito et il rispetto di questi consigh hà 
diffesa pubblica et privata, el che se ben vi ei scoprisse alu 
carato di disordine nei portamenti di quest consegi io era compensato da 
aliretanta somms di buoni effetti, non trovandosi per ordinaris medecina 
tanto purgata che non causi qualche danno, et pur tutta via si usa, perche 
il benelcia ë mollo maggiore : che viene inscritto obligo all inquisiteri di 
fare questa rimostranza in ogoi nuova eleltione del loro magistrato, acrio 
sij raccordato essero mente pubblica che questa habbi à riuscire in edifica- 
tioue et non in danno del buun governo : che la mullitudiue uebile von & 
capace per se stessa di arriver al vero interesse de Stalo , el che perci 
non à bene darli occagione di votare sopra cose scabrose , mà propanerli 
correttioni tali che se confaccino all’ intendimento commune : che tale è la 
confdenza che si ha della loro buona mente et della loro periia nel ma- 
neggio pubblico, ma che, per adempimento della terminatione de” preces- 
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déférerait; en conséquence à est arrété que dans les circonstances impor- 
lantes, lorsque les six sages seront unanimement d'avis de recourir à un 
moyen extraordinaire, ils enconféreront avec le tribunal; et si le tribunal 
est du même avis, la lettre du sage de semaine adressée à l'ambassadeur, 
‘ou à ua autre fonctionnaire, sera accompagnée d'un ordre qui en comman- 
dera l'exécution, et cela, nor-seulement pour garantir la responsabilité du 
fonctionnaire, mais pour assurer l'effet du commandement et la prompte 
obéissance. 

29 Il est d'usage que lorsque le doge invite les conseillers à faire au 
grand conseil la proposition de créer des correcteurs des lois, ces conseil 
lera s'empressent d'y porter un projet de délibération, par laquelle les cor- 
recleurs sont autorisés à proposer tels règlements qu'ils jageront conve- 
nables, tant sur les matières civiles que sur les matières criminelles ou 
mixtes, et, co qui est encore plus important, sur l'organisation des tribu- 
aux, leurs formes, leur autorité, les délibérations du conseil des Dix et du 
sénat. Cette formule des pouvoirs donnés aux correcteurs a été suivie des 
puis leur première institution. Cependant ce droit de proposer des chan- 
Bements dans l'organisatior de conseils si importants, dépositaires de 
oute la politique intérieure et extérieure de l'État, est un objet qui mérite 
d'être pris en grande considération. 1 est arrôté qu'on laissera sou cours 
l'usage de proposer la création d'une commission de correcteurs des lois 
toutes les fois que le doge k demandera, que la formule de leurs pou- 
voirs restera la même, parce que y faire des changements ce serait doaner 
de l'ombrage à la multitude qui compose le grand conseil ; mais, aussitôt 
après leur nomination, les wrrecteurs seront mandés chez le doge : là se 
trouveront les trois inquisiteurs d'État, qui leur représenteront qu'on allend 
de leur prudence et de leurzèle pour le bien de la patrie qu'ils ne porte 
ront point aiteinte à l'autorité essentielle du sénat et du conseil des Dix, 
qu'ils ne loucheront que légèrement une matière si délicate et des institu- 
tions auxquelles tient le salt de la république, une longue expérience 
ayaot fait connaitro que La süreté publique ct privée reposent sur ces con 
sels et sur le respect dont ls sont environnés ; et que si on avait pu y 
apercevoir quelque petite inperfection, elle était bien compensée par tant 
de bons effets que ces congils avaient produits. On ajoutera que c'est 
une des obligations des inquisiteurs d'État de faire celte remontrance aux 
correcteurs des lois toutes les fois. qu'on vient d'en nommer, afin que cette 
magistrature remplisse le véritable objet de sa mission et l'attente pu- 
blique, en consolidant un sige gouvernement au lieu de l'ébranler. On 
Jeur fera observer que la multitude des nobles n'est pas capable de dis- 
‘cerner les véritables intérêts de l'État, et que par conséquent, au lieu de 
Jui donner occasion de voter sur des matières délicates et scabreuses , il 
pe faut lui proposer que des innovations qui soient à sa portée. On termi- 
nera cel averlissement aux correcteurs en leur disant que cette communi- 
cation est une preuve de la confiance que l'an a dans leurs bonnes inten- 
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sori, haverano passalo questo offitio amichevole, essendo unico il fine de” 
buoni rapresentanti benche de fontioni diverse, mà tutii tendenti al bene 
della patria commune. Fatto che sij questo asso, se si troveri prontezza 
in tutte le persone di correttori di confermarsi in questo sentimento , non 
occorrerà fare davantaggio in questa parte; mà se alcuno de” loro, 0 pet 
gioventü, à per altro rispelto, si mostrasse ripugnante à questa ceservanra, 
in modo che si potesse dubitare qualche novità pregiudiciabile all' autorità 
del senato et conseglio di Die, doveraano li inquisitori far capo con aleun 
altro delli correttori à parle, che sij persona posata et prudente, et racom- 
maudare al medesimo la tutel di questi consegli, et riceverlo in parola, che 
lui osterà con la sua opinione alla vanità del collega, et insieme preavertira 
al magistralo nostro ogni novità, che quel capricioso volesse proponer. In 
{al caso sarebbe beue procurare de levar via da quella incombenza la per- 
sons dissentiente cou deputark ad allra carica, che si dispensi per sorutinio 
de” pregadi , osservando gn' uno de’ inquisitori de informare alu parente 
< amieo sincero che habbi veto in senato di questi emergenti, accid con- 
corrano à levare la pietra di scandalo, et Lutlocio ad oggelto del servicio 
pubblico. 

3° L'esperientia fa ogni giomo più manifesto l'abuso introdolio nella pra 
tica de” prelati venetiani con monsignor nuncio, per la quale facilmente 
passano à notitia della corte di Roma hi interessi pi recondili della repub 
Llica nostra, perchë li stessi prelati procurano la gratia del pontefice oon li 
avvisi che sollecitamente cavaso de bocea de loro parenti, congionti,i quali 
non osservano quel rigore di continenza che fü dote preclara de’ nosirimag- 
#iori. Tutioche molte volte s'hebbino applicato diligentemente li predeces- 
Sri nosiri à Lrovar rimedio ad un disordine tanto importante, non banno 
scoperio maniera valida et effcace di reprimerlo, si perché il prelato vene- 
tiano, per la pubblica profession del chiericato, ba comercio sol misistra 
del ponteñce, si perché quesa pratica bà gia ricevulo approbatione dall' 
uso; onde non riwcirebbe che molto viclenta una assoluta prohibitione di 
questa pratica, et più violenti ancora doverebbe esser la pena di chi tras- 
gredisse l' uno et laltro. Percid sarebbe pit scandalo, che di beneficio 
pubblico ; onde questo male si conosce, si biasima, mà ai trascura. Con- 
viene percio alle prudensa del. magistrato nostro ricavare aleun benelicio 
auco dal male stesso, giäche il male si à rego inevitabile. Per tanto resii ter. 
misato che noi eL li successon nostri debbano applicarsi à fare matura cou 
sideratione delle persone di quelli prelati veuetiani, che sonv solili piü degli 
alt di habitare di questa citla, perchè quelli che so fermano puntuali alle 
lors residenxe, come non sons causa di communieare il serrets, e0si per la 
lonlananza loro non potrianc prestare il.servicio che ai dir, e trà questi 
che vivono più presenti soelierne uno che habbi conditione di buon ze 
verso la patria, di ingegno habile à maneggiare un negoeio, et bisognoso di 
migliorare le sue fortuns, come sarebbe in questa consideratione per ecempio 
un vescoro di titolo. Scella che sij la persona, fare che con opni riguarde 
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lions et dans leur expérience, et que les magistrats de la république , 
quoique dans des fonctions différentes, n'ont tous qu'un même but, le biens 
de la patrie. Après cet avis, si lous les correcteurs se montrent disposés à 
y oblempérer, on n'ajoutera rien ; mais si quelqu'un d'entre eux, par lé- 
gèreté de jeunesse ou par toute autre cause, laissait entrevoir quelque ré- 
pugrance, et qu'il y eut à craindre de sa part quelque proposition tendante 
à reureindre l'aulorilé du sénat-ou du conseil des Dix, les inquisileurs 
d'Etal en conféreront avec celui de ses collègues qui paraitra avoir le plus 
de gravité. Lis lui recommanderont les intérêts de ces conseils, et ui feront 
donver sa parole de s'opposer à Loutes les innovations dangereuses, et 
de tenir le tribunal averti de tous les projets qui pourraient être conçus 
turbulent. 11 serait bon, dans une telle circonstance, d'é- 

ten le faisant appeler à une autre charge par les suffrages 

ira sous main quelques 
concourent au bi 


yant voix dans le sénat, pour qu'i 
public en ôlant celte pierre de scandale. 


3° L'expérience rend plus manifeste de jour en jour l'inconvénient qui 
réaulle des relations des prélais vénitiens aveo le nonce. Ils sunt le canal 
par lequel les secrets les plus importants de la république passent à la cour 
de Rome. Ces prélats se ménagent les bonnes grâces du pape, par le soin 
qu'ils ont de lui transmettre l'avis de tout ce qu'ils recueillent de la con 
versation de leurs parents, qui se sont bien relâchés de l'impénétrable 
réserve de nos ancétres. Quoique nos prédécesseurs dans ce tribunal se 
soient constamment appliqués à trouver un remède à cet abus, ils n'ont pu 
parvenir à le déraciner, parce que les prélats vénitiens, à raison de leur 
état, sont autorisés à avoir un commerce habitoel avec le ministre ponti- 
fical, et que cet usage a été confirmé par le lemps; de sorte qu'aujourd'hui 
‘on ne pourrait le faire cesser suns des moyens violents, et il faudrait en 
venir aux peines les plus sévères pour contenir les transgresseurs de la 
fense, mesures qui produiraient plus de scandale que d'utilité. Il en ré- 
salle que l'abus existe, qu'on le sait qu'on le condamne, et qu'on ferme 
les yeux. Cependant le mal étant inévitable, il est au moins de la pru- 
dence de notre tribunal de tâcher d'en tirer quelque fruit. Dans celle vue, 
il est arrété que nous et nos successeurs nous nous appliquerons à ob- 
server soigneusement les prélats vénitiens qui fréquentent le plus le palais 
du nonce; car ceux qui y sont peu assidus et qui résident dans leurs dio- 
ne seraient pas propres à rendre 
le service dont il sera parlé ci-après. Parmi ceux qui résident plus habi- 
tuellement à Venise, on en choisira un dont le zèle pour la patrie 
ier les affaires, et la fortune assez mé- 
besoin de l'augmenter, comme pourrait être un évêque 
fait, in des inquisiteurs d'abord et ensuite tous les 
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'abbochi prima con alcuno di noï inquisitori, et per ultimo con tuti (rè et 
à questo prelato resti oflerito un premio siceuro di canto dueati al mete, 
acciô in ogni occorrenza pubblica riceva ordise circospello dal secrelario 
nostro di porlare per via di avviso et raccordo alla nolitia di momsignor 
muncio alcuna deliberatione secrela de” savij, zon per anco dû loro proposta 
al senalo, quai in caso del aloua disconcio che oocorrese trà la repubblica 
et alcuva delle corone, volessero essi sïvij fire decretare aleuna novità di 
disgusto di quel stessa corona : questo si fiatione el non veritè , mà por- 
tata per questo verso, acsid quel prencipe ai persuada desistere dalle male 
sodisfattioni della repubblica, ad oggetlo di æanzare quel imminente dis- 
gusto. Per esempio se si ricevesse alcua danns dalla Spagna, render geloan 
la stessa Spagna con farle credere che si agii di slabilire una lega con 
Francia. Queslo avviso non sia vero, mà fin et sia poralo dal prelato 
cantidente à monsignor nancio, perché non vi à dubbi che l'isteaso muneia 
on la commurichi all embassadore di Spagoa , nutrendosi per ordinario 
buona intelligenza tra el pontefice et quella corona : cosi per aventura la 
Spagna, per scanzare questo disturbo moggire, Lralascierà continaare nel 
primo proposite. Q\ perché 
molles volte i prenci un mal 
futuro, che non si fà ancora quando possa rilevare, che da un mal presente, 
che già & misurato dall esperientia 8e meriti considerstione à disprezzo. 
4*E costume molto antico e lodevole, cheli ambascintori noatri nel ri- 
torno dalle cori facino relatione esatta in seralo delle condition tutte di 
quel prencipe al quale hanno fatto residenza; et non solo delle forze sue, 
micitie, dell interesai et del genio buons, à siniatra verso la repub- 
blicanostra, mà anco del geniode suoi ministi, et particolarmente di quelli 
che siano in credito et potere in quella corle stessa. Queste relationi sono 
ascoltate molto curiosamente da Luili quelli del senalo, mà procuraie an- 
ora dà altri nobili nostri che non sono à parte del secrelo : el benche resti 
probibito dà ur parte mollo antica del cousiglo di Dieci che li ambaseiatori 
communichino queste relationi à persona aleuna fucri del collegio, essi 
pero, à per vanità di monstrare intelligenza esatta di quella monarchia, à 
per fr ostentatione del loro servicio prestato, von si rendono scrupalosi alle 
volte di partecipare le medesime relatioui ad alcuno loro parente, dà quale 
oi facilmente passano in altra mano, et dà questi in piû mani, ai che si 
fanao quasi pubbliche, cosa di pessirea consequenza per più riguardi, porehè, 
sebene pare che palesino solamente gl interwsi di prencipi alieni, com- 
municano pero anco gl'interessi del Stalo nostro, mentre fanno sapere 
quel seyno arrii la buoua intelligeuze uostracou quella monarchia. Resti 
percid rinovala precisamente la prohibitione antica, sotto agni maggiore 
penain caso di rasgressione, et si debba da qui inanzi inscrire un capitolo 
nella commissione di_cadauno nostro ambasialore di quesla noutra mo- 
derna probibitione fatta dal magistrato nostro, acciô l' habbi sempre sollo 
1 occhie, anco vel tempo del suo impiego alla corte medesima. 
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trois s'aboucheront avec ce prélat pour lui offrir un traitement de cent 
ducats par mois s'il veut transmettre au nonce, sous l'apparence d'une 
confidence, les avis que nous le chargerons de lui donner, comme, par 
exemple, une délibération très-secrète des sages prise à l'occasion de 
quelque différend entre la république et une puissance étrangère, et d'a- 
près laquelle les sages devraient soumettre au sérat une mesure peu 
agréable à cette puissance. Tout cela ne serait qu'une supposition, mais 
on chercherait à faire parvenir par celte voie ce faux avis au prince 
étranger, afin que, pour éviter ce désagrément il cherchät à se remettre 
en bonne intelligence avec la république. Ainsi, si on avait à se plaindre de 
l'Espagne, on Lâcherait de lui faire croire qu'on traite d'une ligue avec Ia 
France. Ce faux avis serait porté au nonce par le prêlat affdé de l'inqui- 
sition d'État. U n'y a point de doute que le nonce ne se hätât de le com- 
muniquer à l'ambassadeur d'Espagne, attendu la bonne intelligence qui 
subsiste habituellement entre celle couronne et la cour de Rome; el il 
serait possible que l'Espagne cessät de donner des sujets de plainte à la 
république pour la faire renoncer à ce projet de ligue. On pourra user de 
ce moyen dans les circonstances semblables ; car souvent les princes sont 
plus inquiets d’un danger à venir que d'un péril présent, dont on peut me- 
surer toute l'étendue. 


4° C'est une coutume ancienne et fort utile que nos ambassadeurs au 
relour de leur mission fassent dans le sénat une relation exacte de la cour 
près de laquelle ils ont été accrédités, des forces, des alliances, des in 
rêts du prince, de ses bonnes ou mauvaises dispositions pour notre répu- 
biique, des inclinations de ses ministres et surtout des personnages 
luents. Ces relations sont écoutées avec beaucoup d'intérêt par Lous les 
membres du sénat. [ arriveque d'autres nobles étrangers à celle assemblée, 
et par conséquent non initiés dans les secrets de l'État, s'en procurent des 
copies; et quoiqu'un très-ancien règlement du conseil des Dix défende à 
ces ambassadeurs de communiquer ces relations à d'autres qu'aux mem- 
bres du collége, quelques-uns par vanité, pour faire montre de leur ca- 
pacité ou de leurs services, ne se font pas scrupule de communiquer Teur 
rapport à leurs parents, de chez qui il passe bientôl dans d'autres mains 
et devient à peu près public, ce qui est une chose de la plus dangereuse 
conséquence ; car, bien que ces relations ne paraissent destinées qu'à ex- 
poser les intérêts des puissances étrangères, elles n'ea fon pas moins con 
maitre à quel point nous sommes en bonne intelligence avec elles, à quoi 
tient cette bonne intelligence, et par conséquent quels sont les intérêts de 
la république. Pour remédier à cet abus , l'ancien règlement qui défend 
aux ambassadeurs de donner aucune communication de leurs rapporis sera 
renouvelé. Les peines les plus sévères seront portées contre les transgres- 
seurs. À l'avenir, cetle défense sera insérée dans la commission délivrée à 
chaque ambassadeur, afin qu'ils l'aient toujours soux les yeux. A leur re 
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Non basti tanto che sij aggiunto nel medesimo capitolo dell” awbascia- 
Aore : nel rilorno suo in palria, prima che facci la presentatione dell rels- 
tione in collegio, debba portarla al magistrato nostro, acciô dà noi veduta, 
sij fatia consideratione se occorrere nella maniera che sarà descrills, o se 
aleuna cosa se dovesse per servicio pubblico accrescere, à levare ; perchè 
non ësempre bene che ogni più recondita notitia si communicata al nu- 
amero intiero di quelli che banno ingresso in senalo. 

Ancora lanto non basti, mà se l'ambasciatore nostro fa: 
haver scoperto aleun pregiulicio pubblico, à per cosa fatia, d per cosa che 
in avenire polesse fare aleuno di quelli ministri della cor ke 
averso che lui habbia alla repubblica nostra, doveranno li successori nostri 
far che l' ambasciatore aggionga in quella relatione che lale era per se 
Stesso il mal animo di quel ministro, mà che havendolo lui fatto lentare 
segretmente con un donativo relevant, del quale hebbe ordine dal ma- 
gistraio nostro di far la spesa , l'istesso miuistro ha mutato costume, et si 
‘hà lascie 
l'ha assicurato che ogni amno dall’ ambassaria che pro lempore residera a 
quella corte sarà adempito allo stesso, pure che lui si mostri ben disposto 
à vantaggi della repubblica, et quesla promissione ancora  stata di co= 
missione del magisirato nostro. 

Gosi attesti dunque di haver ricevuto parola da quel ministro di mos- 
Ararsi molte partiale della repubblica in avenire, ma con qualche kotezza 
œulatione con dij 
sospello. Tanto ai facci esprimere nella relatione, accid se alcuno ls divol 
game, possi andare alle orechie di quel governo, per via di suoi ministri 
che residano appresso di noi, à per etrada di emolo alcuno che bavesse 
que favorilo. Se li successori nostri, second le congionture de' tempi, sti- 
æassero nécessario dar molo maggiore a questa nolitia, acci arrivasse 
più presto alle orrecchie del rè, patrebbono valerei del prelato confidente 
già rarordato, al quale se poirebbe dare una copia della relatione alterata 
nella maniera già della, accid lui, sollo apparenza di avviso, la porti à 
monsignor nuncio, perchè questo non restarà di communicas ambas- 
cialore qui in Venetia à mandandoh à Rowa pià facilmente arrivarebbe à 
quel gabinelto, et il ministro male affetto perderebbe il credito di danne- 
giare la repubblica, perche ogni sua dichiaratione disfavorevole sarebbe 
creduta vendelia privata, non zelo del servicio del rè. 

5 Molte volts occorre che per servicio putblico si debba dà rapresen- 

ostri, da quelli perd insignilidi alla digoità, operars solecitemente 
alla distrutione di aleun reo, à per esser capo di parte, à per altri onside- 
rationi de premura che non ammellono dar tempo al tempo , et esminare 
eon le forme legal, Le quali per se stesse assai larde sono ancora piü lomghe 
per esser soggelte alle appellationi; et in tanto il reo si salva, à pure suc- 
eede allro pubblico pregiudicio ; sonza rimedio aleuno dall' altra; ricerea 
una deliberatione mollo matura il slegar le mani a represeotanti nostri che 
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tour, avant de porter leur relation au collége , ils devront la présenter à 
notre tribunal pour qu'elle y soit examinée, et qu'on y ajoute où qu'on en 
retranche, selon que le bien public paraîtra l'exiger ; car il n’est pas lou 
jours convenable de donner des communications sans restriction à toutes 
les personnes qui ont entrée au sénat. 


Ce n'est pas lout : si l'ambassadeur rapportait que la république eût 
reçu ou pu revoir quelque dommage par les mauvaises dispositions 
qu'un ministre étranger aurait manifestées contre elle, on aura soin de 
faire que l'ambassadeur ajoute dans sa relation que telles étaient, en effet, 
les dispositions de ce ministre; mais qu'ayant lâché de le gagner el ayant 
été autorisé par notre tribusal à lui offrir une somme considérable, i a été 
assez heureux pour le trouver accessible à l'intérêt, el pour changer son 
animosité en bienveillance; et qu'il n'a pas manqué de lui promattre, 
toujours d'après les ordres du tribunal, la continuation des libéralilés de 
la république, en reconnaissance de ses bons offices. Il ajoutera avoir 
reçu la parole de ce ministre de se montrer à l'avenir constamment favo- 
rable à nos intérêts, sauf à ne laisser paraitre ces nouvelles dispositions 
que graduellement, pour éviler de so rendre suspect par un changement 
aubil. Ce rapport sera rédigé de manière que s'il vient à être conon, il 
puisse parvenir à la cour à laquelle appartient ce ministre , par l'ambas- 
sadeur de celte cour résidant à Venise, ou par quelqu'un des ennemis que 
le ministre pourrait avoir ; el si nos successeurs jugesient à propos de 
faire arriver plus promptement cet avis jusqu'aux oreilles du prince inté- 
reasé, ils pourront à cet effet se servir du prélat affidé de l'inquisition 
d'État, en lui donnant une copie du rapport arrangé comme on vient de le 
dire, et en le chargeant de le communiquer très-myslérieusement an 
mono, qui ne manquera pas d'en faire part à l'ambassadeur de cette puis- 
sance résidant à Venise, ou de l'envoyer à Rome. Aimi le ministre mal 
affectonné pour la république perdra le’ pouvoir de lui nuire, parce que 
tout os qu'il pourra dire contre elle passera pour l'effet da ressentiment, 
et non d'un zèle desintéressé pour le service de son maitre. 


5° Le service public exige souvent que les fonctionnaires employés au- 
dehors, du moins ceux qui sont revétus d'une importante dignité, s'em- 
pressent de faire disparaitre ua coupable, ou parce qu’il est à la tête d'un 
parti, ou parce que les circonstances n'admellent point les délais qu'en- 
raineraient les formes de la justice ordinaire, toujours lente par elle- 
même, et sujette à des appels qui donnent au coupable le temps et l'occa- 
sion de se sauver, D'un autre côté, on s'expose à un inconvénient sans 
remède en déliant les mains aux fonctionnaires, si on ne prend des précan- 

22. 


Google 


340 STATUTS 


operassero a capricio, perchè si potrebbe dre alcuno che si lasciasse vin- 
sere dalla passione ; et che abusasse d'un anto privileggio se lo havesse. 
Per Lanlo resti da noi lerminato, che nella speditione ordinaria che fa la 
repubblica nostra di rapresentanti di alta dignità, debba il rapresentante 
eleto esser posto in rigoroso esame dà auc:essori nostri; et fatto scrutinio 
per losservanca di suoi coslumi, 8e veramente si) puntuale nella giusi 
© se si lascij trasportare dalli affetti privatiet supra Lutto se sia proclive 
civanto proprio, perchè questo sola deffello bastarebbe a renderlo per al! 
hora 6 per sempre incapaca del privileggin di operare ad arbitrio senza 
osservare l’ordine della lege. Se poi si conosca huomo integro per tulli à 
capi nall esame , li sj data secrelaente fcoltà del magistrat nostro di 
poter, per una sol volia et per una s0la persona, operare con la man regia et 
assoluta, come lui fosse tutto il magistrato dell inquisiteri, mà per inopi- 
nato rilevantissimo et di molto pericolo di prejudicio pubblico, se cami- 
masse per la strada ordinaria. Usato che habbi una volta questo privileggio, 
debba mandare subitotutto il processo formato contro il reo prima à doppo 
l'essecutione al magistrato nostro, accio venga strettamente esamirato 
dalli inquisitori; et se tutti trè vengano in opinione che questa forma 50m- 
maria el ostragiudiciale sia stata bene usata per li riguardi pubblici, sij 
fata questa dichiaratione, et all’ hora li sij impartila autorità di usare il pri- 
vileggie l soconda valta, et usandola mandi pure il nnovo procssso al ma- 
gistralo, acciô sij approbato à reprobato ; se approbalo, si potrà conceder 
il privileggio anco la lerza volta con la stessa regola detta disopra; mà re- 
probato che una volia fosse {al uso non possi mai più, ne per la carica dall” 
lhora, ve per alra carica in avw 
quel rapresentante ne sij fatia incapacs per sempre, acid nou posi essere 
male usalo più di una volta. Se poi per aleuna prova venisse in cognitione 
il magistrato nastro che questo mal uso foise seguito per mali 
cedulo severamente a pena gravissima contro il rapresentante 
Lorno, some sacrilego della suprema autorità pubblica ; mà se l'abuso 
seguilu per ignoranza la pena non si estendi ad altro che alla incapacità 
perpelua già delta. Quando si concederà questo privileggio alla partenza 
del rapresentante si debba far in scritto segnato da tutti li trè inqui 
et li si dato giuramento di fare questa giustilia senza passione, del che 
s'intendi costituito debitore avanti Dio, et il magistralo nostro ; et per mag- 
#iore sua informatione li doverà esser lettail presente capitolo. 
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tions pour s'assurer qu'ils n'useront pas de leur autorité capricieusement : 
il est possible qu'ils se laissent entrainer par la passion, et qu'ils abusent 
d'un si grand pouvoir. Eu conséquence, il est arrélé que lorsque les con- 
seils auront nommé à des charges importantes, le tribunal examinera al- 
lentivement la conduite et le caractère de veux qui en auront été pourvus, 
s'ils sont exacts observateurs de la ou enclins à se laisser emporter 
par leurs affections , ou accessibles à l'intérét, ce dernier défaut devant 
suffire pour les rendre inhabiles à exercer jamais une autorité affranchic 
des formes légales. Mais s'il résulte de cet examen que l'un des fonction 
naïres nourcllement nommés soit un homme d'une droiture et d'une inté- 
grité reconnue, le tribunal lui conférera secrètement 1e pouvoir d'agir arbi- 
Lrairement, sans égard à aucune règle, et comme pourrait le faire le tribunal 
lui-même. Cependant cette facalté sera restreinte en ee qu'il n9 pourra en 
‘user qu’une fois, sur une seule personne, dans un eas imprévu, important, 
et où la lenteur des voies ordinaires pourrait mettre en péril l'intérêt pu- 
blic. Lorsqu'il aura fait usage une fois de cette autorité, il devra en rendre 
compte au tribunal, et lui adresser toutes les pièces de l'affaire, Le tribunal 
Les examinera altentivement; et si les trois membres reconnaissent unani- 
mement que celte forme sommaire et extrajudiciaire ait été employée à 
propos et daus l'intérêt public, cette déclaration sera constatée, et le fonc- 
livumire sera autorisé à user uno sccoude fvis des mêmes moyens si le cas 
le requiert ; sauf à envoyer loujours les pièces du procès, pour que les 
mesures puissent étre approuvées ou improuvées par le tribunal. Si elles 
sont approuvées, ou pourra renouveler une troisième fois la même autori- 
sation sous les mêmes conditions, Si, au contraire, la conduite du fonctior 
aire était désapprouvée une seule lois, ce pouvoir arbitraire ne pourrai 
plus lui être confié, ni dans sa charge actuelle, ni dans les autres emplois 
auxquels il pourrait être appelé à l'avenir; et le fonctionnaire serait déclaré 


pour toujours incapable d'être investi de cette autorité, afin qu'il ne scit 


pas possible d'en user mal plus d'ane fois. Mais si le tribunal découvrai 
qu'ilen eût fait un mauvais usage sciemment et par malice, le fonction- 
naire à son retour serait puni des peines les plus sévères pour cet abus sa- 
crilége de l'autorité publique. Lorsque l'abus ne pourra être attribué qu'à 
l'ignorance, on ne prononcera contre le fonctionnaire d'autre peine que la 
déclaration d'incapacité dont il a été parlé ci-dessus. Lorsque le tribunal 
conférera ce pouvoir illimité à quelque fonctionnaire an moment de sou 
départ pour sa mission, la délibération sera signée par les trois inquisi 
leurs; le fonctionnairo sera tenu de jurer de n'en faire usage qu'avec 
équité, sans passion. On l'en déclarera responsable devant Dieu et devant 
le tribunal; et, pour son information, il lui sera donné lecture du présent 
article. 
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Inventario de li rapresentanti à quali et non altri si possi conce- 
dere questo privileggia, se haveranno le conditioni personali 
già registrate. 


Generali tutti da terra et da mar. 

Li ambasciatori à Roma et à Viena erdinarij 

Ogni ambasciatare straordinario à testa coronala, 

Li rellori de Padova et Bresci 

6° Spssse volie li ambasciatori de” prencipi rictrcano per gratia la libera- 
tione di aleun bandito, et frequentements vengono esaudii dalla pabbh 
biamata La prodenzs pubbliea à ricsvare alcun beneficio della 
acilità che si osserva nell” annuire alle istanze de’ supplicanti. Perciô resti 
terminato che in avvenire quando alcun ministre de” priucipi ricerchi 
beratioue di aleun bandido, et che il senato à 1 conseglio di Dieci , con- 
corrà all istanza, che li successorinostri debbano fare diligente esame della 
persona liberata, et se ritroveranno che sij de conditione volgare, di costumi 
relassati e di ristrelte fortune, in modo che per alcuna di queste qualità si 
possi supponere avido di guadagno; si fao tentare da alcuno de’ rccordanti 
nostrise vogli ancor lui rollarsi nel numero loro, ma con miglior condilione 
meutre de presentile serà {alto assegnamento di venti cinque à trenta seudi 
al mese per mesi si, quando egli con l'entratura che averà nella core di 
quel ambagciatore, che la haverà dimandato in gratia, vogli con finto di 
inclinatione et genio à quella natione , come sua benefattrice, osservare et 
frequentare la pratiea, per scoprire se alcun notile noslro à secretario 
euno, babbi inteligenza con aleuno de loro. Se entra il termine di ei 
mesi porterà qualche cosa di rilevo, sarà premielo abondantemente, oltre 
la provisione assignatali : fornili li sei mesi, restarà alla conditione delli 
altri raccordanti, quali servono senza salaria, et ricevono mercede quando 
di Atto prestano servicio di rilevaoza. 

7° Sarebbo anco bene desfinare aleun racordaate d'ingenio a tentare di 
inteadimento et comercio co] magistrato nostro li saccomani dell ambas- 
ciatori, cioë quelli che vestiti della laro livrea vendono pane, vitello, pesce, 
et anco quelli che il carnevalle tesgono ridotto di ballo et di giovo vicino 
alle Loro case , quai Lutti esseudo protetti dall ambaseiatore , el come in 
figura di re del governo , sono più spedii nella pratica della lor corte, et 
ineno sospelti a chi bavesse commercio con la medesima. 

8° Molle volte ocorre, che le persone dell’ ambssciatori forestieri mulano 
casa, © vero li suceossori loro non si sodisfano di habutare nella casa del lor 
precessare. Si osserva pure che quando ricerchino caça che sj di raggione di 
alcun noble nostro, questo non fermi apuntamento alcuno, se prima non 
romparisce al magistrat nostro ad impetrarne lizenza; et accio sij da nor 
grescrito ilmodo di questo negociato, senra communieatione di quel nohile 
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État des fonctionnaires auxquels seuls cette autorité pourra 
être accordée, si d'ailleurs ils ont les qualités personnelles re- 
quises. 


Tous les généraux de terre et de mer; 

Les ambassadeurs ordinaires à Rome et à Vienne ; 

Tous les ambassadeurs extraordinaires près les Lètes couronnées ; 

Les recteurs de Padoue et de Brescia. 

6° I] arrive souvent que les ambassadeurs des princes étrangers sollici 
tent la grâce de quelque banni, et que l'autorité publique se prête à l'accor- 
der. La prudencs conseille de tirer quelque pari de la facilité avec laquelle 
ces demandes sont accueillies. En conséquence il est arrété qu'à l'avenir 
lorsqu'un ministre étranger solfcitera le retour de quelque banni et que le 
sénat et le conseil des Dix voudront bien ÿ consentir, le tribunal prendra 
des informations sur la personne du banni qui sera l'objet de cette grâce. 
Si se trouve qu'il soit de condition vulgaire, de mœurs relachées et près 
du besoin, comme on pourra le supposer avide de gain, on le fera sonder 
par quelque émissaire, qui lui proposera d'entrer dans le nombre des 
agents du tribunal, en lui offrant vingt-cinq ou trente évus par mois pen- 
dant six mois, sous la condition qu'à la faveur de l'accès qu'il aura naturel 
lement chez l'ambassadeur, à qui il sera redevable de s grâce, et sous 
Fapparence de la reconnaissance, il tâchera de découvrir si aucun de nos 
patriciens ou de nos secrétaires n'a des intelligences ave: ce ministre. Si 
dans les six mois il donne quelque avis important il sera récompensé avec 
Hbéralité, indépendamment de sa paye mensuelle, et les six mois expirés, 
il entrera dans la classe des autres agents qui n'ont point de ualaire fixe, et 
qui ne sont payés qu'à raison des services qu'ils rendent. 


7° Hserait bon de gagner par le moyen de quelque émisaire les gens des 
ambassadeurs , notamment ceux qui, vêtus de leur livrée , vendent du 
pain, de la viande, du poisson, et ceux qui pendant le carmaval tiennent des 
maisons de bal ou de jeu; parce que, vivant sous la protection de l'ambas- 
sadeur, attachés à sa maison, ils sont à portée d'observer tout ce qui #'y 
passe, et ne sont point suspects à ceux qui pourraient y avoir quelque in 
telligence criminelle. 

8 Il arrive souvent que les ministres étrangers changent de lagement, 
ou-que le successeur ne vient point occuper le palais que on prédécesseur 
avait habité. IL est de règle que lorsqu'un ambassadeur demande à Jouer 
une maison, si elle appartient à un noble, celui-ci ne peut rien conclure 
avant d'avoir compara devant notre tribunal, et d'avoir obtenu son agré- 
ment, Le tribunal lui prescrit lu manière dont il doit suivre cette négoin- 
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sun alcun miuistre di coute, osservationi tutte molle buono per caulellare 
il pubblico riguardo : mà perd restano ancora altre cose da praticarsi per 
accertar maggiormente. Sia dunque terminato che in avvenire quandoaleun 
ambassadore, à residente di tesla coron: ricercherà casa alcuna per sua 
habitatione , debbano li successori nostri privahimente, ad uno per uno, 
in tempo et hora , circondare con diligeza la casa dimandata, per sepprire 
se altre case possino baver rommercio occulto con la casa principale, se il 
coperto camini cou l'ordine delle case contigue, in modo che dall” una all 
altra si possa far transillo per là copi : se si troveranno aloune di queste 
cose , et se aleun nobile nostro babitasse contiguo alla casa dell ambastia- 
Lore, et la cata habitala sij di ragione propria di quel nabile, si fatto chia 
mar al tribunale nostro , et sij ammonito partirsi dalla sua casa et aftittarla 
à persona non nobile, et ci per buon comiglio di rendersi esented'ogoi ra 
vaglio, non bastando alle vole linnocenza per esimersi dalla calomnia : cos 
venga privatameute esorlalo, ma non forzalo, el con maniera di raccordo, 
più che dicomando, perchè, se haverä aleun carallo di prudeuza, conoscerà 
dà se stesso in quanto pericolo si ponerebbe, se trascurasse di accettare l'am- 
monitione. Se poi la casa habitata da quel nobile #1 contigua, come fü detto, 
non sij disua proprietà, mà tenuta ad aflitto, si dorerà passare con un precetto 
‘he la evacui et si proveda in altro loco. All horaquella casa che restarà va- 
cua sarà bene che venga presa ad afltio dà aleur raccordante nostro che sij 
di conditione pià aggiustäta al pagaiento di quel aflito, assigrandoli anco 
qualche portione di solo pubblico per il pagamento : cio sij ad oggetlo che 
habbi modo pià facile d'osservare li andamenti della corte, et di chi pratti- 
chi nella medesima corte, Se tanto non si possi effectuare nella casa con- 
tigua a quella del! ambasciatore ; si osservi di far habitare in altra pi vi 
cina un raccordente di buon ingegno, accid le corte habbi un continuo 
esploratore, à per esta, che osservi i soi andamenti. 

9° Li diligeuze sin hora stabilile non bastano per scanzare ogni praltica 
degl' ambasciatori de’ prencipi con nobli nostn, mentrealle volte occorre 
che apposlatamente à à caso l'ambassadore si solito di capilare in casa di 
alcuna merelrice, con la quale ha comercio pure aleun nobile nostro, et a 
questo non mancherebbe scuza , quando fosse convinto di tal prattica, di. 
rofessare iguoranza : perché essendo proprio celle donne di lal fala nas- 
eondere un amica dallaltro, per ostentarsi manco communi che sij possi- 
bile, parereble che a lui fosse stata laciuta la eonversatione dell” ambas- 
ciatore, resti percio terminalo che sij imposto à trè à quattro raccordanti, 
he l'uno non sappi dell altro, che debbano usar ogni arte per scoprire ove 
capiti ordinariamente quel tale ambasciatore per causa simile , et scoperto 
che habbino la meretrice, procuri alcuno raccordante, quello che dà gli in 
quisitari sarà stinato piû aggiuslalo , di introdursi aneor lui, con pretesto 
amoroso , alla conoscenza di quella donna. Se oltre all’ ambasciatore hubbi 
pratiea con alire persone, se scoprirà pratticari aleun nobile, all hora li 
snecessori nostri faranno diligente esame per tulle le conielture de’ suoi por 
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lion, sans avoir pour cela la moindre communication avec le ministre étran- 
ger. Toutes ces précautions sont sages; mais on peut y en ajouter d’autres 
pour plus de sûreté. En conséquence le tribunal arrèle qu'à l'avenir, 
quand un ambassadeur ou ministre de Lête couronnée demandera à louer 
une maison pour l'habiter, chacun des inquisileurs d'État séparément ira 
examiner cette maison avec soin, en faire le tour, pour découvrir si elle 
peut avoir quelque communication secrète avec les maisons voisines , si le 
Loit est de niveau avec celui des maisons contigués, enfin si on peu passer 
de l'une à l'autre par les combles. Dans le cas où on remarquerait quel- 
qu'une de ces circonstances , si un noble vénitien se trouvait habiter une 
maison contiguë, lui appartenant, il sera maadé devant le tribunal , et 
averti qu'il doit déloger, et louer sa maison à une personne non noble. 
Cette intimation lui sera faite sous la forme d'un conseil. On lui fera sentir 
qu'il est nécessaire qu'il prenne ce parti pour éviter des désagréments; que 
l'innocence ne suffit pas pour être à l'abri de la calomnie. Ge seront des 
exhortations plutôt que des ordres; et s'il a un grain de bon sens, il verra 
à quels périls il s'exposeraiL en refusant d'y oblempérer. Si ce patricien 
n'est pas propriétaire, mais seulement locataire de la maison voisine de 
celle que l'ambassadeur doit venir habiter, on lui ordonner positivement 
de l'éracuer, et d'aller se loger ailleurs. La maison étant à louer, il sera bon 
de la faire occuper par un agent du tribunal d'une fortune et d'une con- 
dition telle que cette habitation puisse à peu près lui convenir, et on 
pourra même l'indemniser aux. dépeus du trésor public d'une partie du 
loyer. A la faveur du voisinage il sera plus facile à cet agent d'observer 
tout ce qui se passe dans la maison de l'ambassadeur, el ceux qui la fré- 
quentént. Enfin si on ne pouvait loger le surveillant dans une maison con- 
tigué du palais de l'ambassade , on tâcherait de placer un homme adroit le 
plus près possible, afin que ce palais füt continuellement observé. 

9° Les précautions prises jusqu'à ce jour ne suftisent pas pour empêcher 
absolument toute communication entre les nobles et les ministres étrangers. 
Al peut arriver que de dessein préwédité , ou par hasard, un ambassadeur 
aille chez une courtisane aver laquelle un noble aurait commerce, et ce 
noble, quand bien même il serait convaineu du fait, trouverait facilement 
une excuse, en disant qu'il avait ignoré les abitudes de l'ambassadeur 
1 cetle maison, l'usage des femmes de cette profession élant de cacher 
à leurs amants les liaisons qu'elles ont avec d'autres. Pour remédier à cet 
inconvénient, le tribunal arrête que trois ou quatre observateurs, à l'insu 
l'un de l'autre, seront chargés de découvrir quelle est la maison de cette 
espèce fréquentée par tel ou tel ambassadeur. Quand celle maison sera 
connus, un de ces agents que le tribunal désignera tâchera de s'introduire, 
sous prétexte de galanterie, chez la femme qui la tient; et s'il découvre que 
d'autres personnes aient cowmerce avec elle, notamment des nobles, il en 
fera sou rapport; el le tribunal, d'après lous les renseignements qu'il pourra 
réunir, examiner si on peut soupçonner dans ces habitudes autre chose 
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tamenti, se veramente possi essere malitiosa questa praitica, à pure sola- 
mente sensuale. Se correra sospette di malitia doveranno incalorire il rac- 
cordante a tentare la donna principale, à le serve . di tenirlo alcun tempo 
#coso in casa, accio possi scoprirs l'intelligenza del nobile coll ambas- 
ciatore, Angendo sempre moversi per sua parlicolar passione amorosa , et 
28 in cognitione di cosa rilevante saëà uflicio della prudenza de’ suecessori 
nostriregolarse sul fatto , et dimandar alcun testimonio unito col racear- 
dante, per verificar l’imputatione, acid sij proceduto con moggior sicut 
rezrain risolutione più vigorosa et importante. Se poi dallesame che fac- 
cino li inquisitori della persona nobils che havesse tal prattica, potranno 
supponerla esente di malitia, lo faccito chiamar al tribunal et redarguito di 
questa sua inavvertenza sia percelido a mai più conversare con quella 
dona, et a rendersi molto caulo in avvenire, perchè se ricadasse anco per 
inavertenza restarebbe gravemente corelto. 

10° Usano tutti li ambaseiatori nosiri, et tutti li rettori aneora de tenerein 
registro appresso di se tatt le lettere che hanno scritlo in senato nel tempo 
del loro impiego. Questo registro come fü dà nostri maggiori cognosciuto 
necessario sin a lanto che essercitanc la caricaimpostali, cosi fü lerminato 
che al loro ritorna dovessero consegnarlo in cancellaria ducale, accio fosse 
riposto in loco sicuro , et enstodito con li debiti riguardi. Dà tempo in quà 
si ë introdotto, che aleuni di questi rapresentanti à troscurano à fatto di far 
la consegna in cancellaria del registro, à pure se alcuno la osserva tiene anco 
una copia di quello appresso di se, etcon la serie di alcuni anni, morta chi 
sij la persona che hà esercitata la curica, li heredi tengono poco conto di 
tali scritture, in modo che ne sono slate vendute à pesa à bolteghieri, per 
servirsene meranicamente nella vendità delle robe loro; onde più rolte li 
raccordanti nostri a easo ne hanno incontrate, e portatone anco quaiche 
foglio al nostro tribunale, nel quale interessi mollo recon- 
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da consumatione di interesse. Per tanto resli terminato et sij vigorosa- 
mente commandalo a tutti rapresentanti nostri da terra et da mar, ambas- 
ciatori ordinarij et straordinari, resienti et ogni alto ministro chesi solito 
mandir lettere in senato di presentære al loro ritorno il registro antentico 
nella cancellaria ducale, etrella constgna che farh estendere un giuremento 
sopra il primo foglio del registro di non haver tenuts aleuna copia per se. 
Questo obbligo cbe in virth di questa nostra terminatione viene imposto à 
tuti li sopranominati rapresentanti nostri sia esteso in un capitolo di tutte le 
commission chesi spediscono dalla ezncellaria ducale, nella partenza di detti 
rapresenlanti, accio non posino prelndere ignoranza. Ma perchë la presen- 
Hi queste scritiure, per la mullitudine loro, farà in progresso di 
Lempo molta faragine di carta ; si perchè anco molti retiori , rare volte à 
mai, hanno oceasione di agilare nepotij secrel, resto comesso al magni- 
fic cancelier grande nostro à depatare uno della cancellaria dueale , 
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que de la débauche. Dans ce cas, l'observateur sera chargé de tächer de 
déterminer la maitresse de la maison ou ses femmes de l'y cacher, don- 
mant à cette demande le prétexte de la jalousie, mais en effet pour épier 
les communications que le ministre pourrait avoir avec un patricien ; et 
on découvre quelque chose, la prudence des inquisiteurs les portera à 
constater Le rapport de leur agent par quelque autre Lémoigrage, pour pou- 
voir procéder ensuite avec plus de vigueur et de sûreté. Si, d'après la con- 
mmissance du caractère du patricien, on ne peut pas lui supposer de mau- 
vaises intentions, il sera mandé ; on l'averira de son imprudence, et on lui 
ordonnera de cesser lout commerce avec celle courtisans, el de se conduire 
dorénavant avec plus de circonspection , s'il ne veut pas s'exposer par son 
imprudence à être puni sévèrement. 


10° Tous nos ambassadeurs el tous les recteurs sont dans l'usage 
de tenir un registre de toutes les letlres qu'ils écrivent au sénat 
pendant leur mission : il a été reconnu de tout temps que ce regis- 
l avait été réglé qu'à leur retour ils 
devaient le remellre à la chancellerie dueale, pour ère déposé en 
lisu de sûreté, et gardé avec tout le soin nécessaire. Il est arrivé 
que quelques-uns de ces fonctionnaires, ou ont négligé de faire lo 
dépôt de ce registre, ou enont gardé copie par devers eux. A leur 
mort, leurs hériiers n'y altachent pas la mème importance, et il 
y en a qui ont été vendus au poids. Les agents du tribunal en ont 
découvert et apporté des feuillets épars, qui contenaient des secrets 
intéressant le gouvernement ou des puissances étrangères. Quoique 
par le laps du temps ces secrets fussent devenus d'une moindre con- 
séquence , comme les al d'État ne cessent jamais d'en avoir, le 
tribunal arrête qu'il sera sévèrement recommandé à tous les fonction- 
maires de terre et de mer, ambassadeurs ordimires et extraordinaires , 
résidents et autres ministres qui sont dans l'usage de correspondre 
avec le sévat, de déposer à leur retour leur registre auihentique à la 
chancellerie ducale , et, en le remettant, d'écrire sur le premier feuillet 
un serment attestant qu'ils n'en ont point gardé copie. Celte obliga- 
tion imposée par le présent article sera énoncée dans toutes les com- 
missions qui seront expédiées à la chancellerie ducale lors du départ 
de ces fonctionnaires, afin qu'ils n'en puissent prétendre cause d'i- 
gnorance ; el comme le dépôt de lous ces registres fuirait par ocen- 
sionner un encombrement de papiers, attendu aussi que la plupart des 
recteurs n'ont que rarement l'occasion de traiter des affaires secrètes, 
le magnifique grand chancelier aura soin de charger un des secrétaires 
de la chancellerie ducale d'en faire le triage, de metire à part ceux qui 
paraitrant de quelque intérit, pour être gardés, classés el inventoriés , 
de manière à ce qu'on puisse les trouver facilement au besoin :_ ceux 
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quale riveda singolarmente tutte le presentationi che saranno falte, et 
pongha à parle quelli registri che p2r suo giuicio stimi contenere materia 
di qualehe gelosia et di questi tenghi alfabetlo et ordinata custodia ; accid 
occorrendo facilmente si possano harere alle mani, et quelli altri che si 
di interessi ardinari, à à falto palsi, facciinventario, mà siano pos! 
altro armario ;aceio non si generi confusione per la moltitudine, et si ren- 
desse difficoltoso il modo di riveder le scritture se alcuna volta occorresse. 
11° Nella occasione del passato interdelto che fi unà censura invalida 
per molti diffett, quali non & loco otempo di numerari,  stata fatla osser- 
vatione che aleuni nobili nostri all quali aspeltava alcuna gindicatura civile 
à criminale, per li magistrati che esercitavano in questa città, et alcuni al. 
ri retlori de fuori, à quali fü dal conseglio de’ Dieci delegato alcun caso 
col rite dell' istesso conseglio, et con speciale aulorità di procedere contro 
ceclesinstici criminosi ; li uni et li altri se habino mostrato scrupulosi di 
pronuntiare questi giudicij ; mà prima procrastinando, con scuse, la spe- 
ditione, et poi, con denegatione manifesta , hanno professato non voler 
ingerirsi si persone sacre, il che ha causato moli mali effetti, prima de 
strulio a poveri querelani et offesi, quali imploravano il patrocinio della 
æiustitia ne’ loro agravij, et poi anco una certa nota et biasimo pubblico, 
quasi che gl’ allri rapresentanti che non sentivano queslo scrupulo operas- 
sero poco religiosamente, et moltialtri pregiudicij di giuriditione et nells 
massime professale dalla repubblica nostra. E necessario adunque trovar 
rimedio a questo inconveniente, chedissimulsto partorirebbe qualche nota- 
bile sconcerto. Perd resti lerminata che quanto a rettori di fuora, che non 
possi csser delegata facoltà di giudiare li ecdlesiastici, 8e il rettore , nella 
in formation che mandarä al consilio de” Dieci, non fara espressa 
nominatione che questà facollà sæebbe necessaria per quel caso ; il che 
servirà di contrasegno cbe quel tale rettore non senta questo serupulo. Se 
non si habbi questo contrasegno dl rettor proprio del caso all hora oc- 
corso, si facci la delegatione al altro rettore quale in altre occorrenze 
habbi fatto conoscere la mente suain lal proposito. : 

Quanto poi alli magistrati di Veretia quali per uso antico sogliono pro- 
cedere contro li ecclesiaslci crimirosi senza bisogno di delegatione, sianc 
chiamati uoa volta all anno avanti et siano avvertiti che se alouno 
de lore giudicihavesse questo rispesto debba asternersi di formare opinione 
in quel caso , nel quale & trovasse comprosa aleuna persona di chiesa et 
senza sprimere questo suo rispetto, dica di non ingerirsi in quel giudicio 
per essere interessato, et lasci formare la sentenra dagl' altri auoi colleghe. 
Non passi meno discorrere questo suo scrupulo pubblicamente à secreta 
mente, con persona alcuna ecclesiastica à secolare, et non facci palese 
questo nostro precetto in pena della pubblica indignatione. 

Li generali nostri come quelli che sono unichi ne loro giudicij et hanne 
per dignità della carica facoltà di procedere contro li esclesiastichi senza 
delegatione debbano prima di levare la commissione della cancellaria du 
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qui ne contiendront que des affaires ordinaires et non secrètes seront 
aussi tenus en ordre, mais dans un lieu séparé, afin qu'il n'y ait point 
de confusion. 


11° Durant le dernier interdit, qui fut une censure pleine de nulités 
inutiles à énumérer ici, on a eu occasion de remarquer que quelques no- 
bles revêlus d'une magistrature civile ou criminelle dans celte ville, et 
quelques recteurs du dehors, ayant été chargés par le conscil des Dix, 
selon la forme accoutumée de ce tribunal et par un mandat spécial, de 
prononcer contre des ecclésiastiques coupables, ont paru s'en faire quel- 
que scrupule. D'abord ils ont cherché à faire trainer l'affaire en longueur 
sous divers prétextes ; ensuite ils ont déclaré positivement qu'ils ne pou- 
vaient pas s'ingérer de juger des personnes revêtues d'un caractère sac: 
Il en est résulté beaucoup d'inconvénients : d'abord ceux qui avaient à se 
plaindre de ces ecclésiastiques n'ont pu obtenir la justice qu'ils récla- 
maient; en second lieu, le refus de ces magistrats a été une espèce de 
blâme pour les autres, et a fait laxer de manque de piété ceux qui s 
taient montrés moins scrupuleux ; il en est résulté enfin que la juridiction 
de l'autorité souveraine a été méconnue, et que les maximes de la ré- 
publique ont été violées. 11 est nécessaire de trouver un remède à ce mal , 
qui pourrait s'accroitre si on feignait de l'ignorer : en conséquence le 
tribunal arrète que le conseil des Dix ne déléguera à aucun recteur du de- 
hors la faculté de juger les ecclésiastiques qu'autant que ce recteur, en 
rendant compte du fait qui doit être l'objet du jugement , aura exprimé 
le vœu de voir ce fait jugé par l'autorité séculière; celte opinion garantira 
suffisamment que le recteur ne se fera pas scrupule de prononcer. Mais 
si on n'a pas celte garantie de La part du recteur dans le ressort duquel 
le fait se sera passé, on renverra l'affaire à un autre, qui dans une cir- 
constance semblable ait manifesté l'opinion que l'on vient d'indiquer. 
Quant aux magistrats de la capitale qui depuis longtemps sont dans l'usage 
de procéder contre les ecclésiastiques coupables, sans avoir besoin d'une 
délégation, ils seront mandés devant notre tribunal, et avertis que 
quelqu'un d'entre eux avait des scrupules, il devrait s'abstenir de pronon- 
cer dans les affaires où un ecclésiastique serait impliqué, mais sans énoncer 
son scrupule, et en disant seulement qu'il se récuse, parce qu'il a quelque 
intérêt dans l'affaire. 1 laissera prononcer le jugement par ses autres colle- 
gues, saus cuulier à personne, soit à un ecclésiastique , soil à uu sécuber, 
soit publiquement, soit secrètement , pourquoi il s'est abstenu de juger, ni 
les ordres qu'il avait reçus de nous à cel égard; et cela sous peine d'encou- 
rir l'indignation du gouvernement. Les généraux et les autres fonctionnai. 
res, qui à raison de la dignité de leur charge jugent seuls et prononcent 
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le, nela loro partenza da questa el, comparire av 
testare qual sentimento lengano in questo propos 
sij preso quel espediente che richerchi il pubblico riguardo. 


12° Occorre frequentamente che dà savij vengano mandati 
rij nostri , © altri della cancellaria ducale, alla casa dell’ ambasciatori 
6 resident foresteri à portar risporte d'istanie faite da quel minislri al 
collegio nostro. Questo # un cimento molto arrischiato , mentre queslo 8e- 
eretario si espone alle tentationi cha potesse lare l'ambasciatore dà solo à 
solo, in casa propria et con ogni commodo di lempo che le piaceia, mentre 
il secrelario per buon Lermine di creanza ë incerto modo obligato à non 
partirsi senza congedo à perd vero che non si truova esperienza che possi 
adombrare la fede di quesi puntuali nostri miistr in tale occorrenzs ; ad 
ogai modo per abundare in cautela resti dà nd terminato che quando oc- 


grande nostro , il quale doverà lener regola di non mandare uno più d'ana 
volla all' istessu abascialore , auzi usservare di non mandare la stessa 
persona in tempo reve, ue manco ad alri ambisciatori, dovendo lui tenere 
memoriale à parte di queste deputationi. Altra cautela sarà propria del 


successori Dostri nelle occorrenze che ritornanc li nostri ambasciatori dal 
corti, prendere informatione extragiudiciale ad uno per uno latentamente et 
con dilatione ditempo, se il secretario che haven servito quell' ambasciatore 
abbi fallo aumento di facoltà : perché itrovandosi per piü rincontri questo 
aumento, in servicio che non puô essere per sus natura di profito, darebbe 
sospello di qualche intendimento , et all' hora meritarebbe particolars ap- 
plicatione del magistrato nostroper indagarne 1 motivo , sempre perè can 
la pesatezza nectssaria per non dar adilo à caurmnie contra miniatri che 
siano integerrimi. 

13° Sono comparsi alcune velle nobili nostri al tribunale et hanno rferito, 
che dinolte tempo , à in stagioue di carnavale son la maschera, dà persons 
sconoseiule siano stali Lentati di farsi parleggiani de Spagna, con promessa 
di molti premij, anzi che alcuno fosse pronlo ia caso che havessero assen- 
tito al comercio de far li sborso di una ventina di doble : hannoriferilo pure 
1'islesai vobili che non hanno negalo, © promesso di acceltar i partlo, ma 
habbino spresso essere negocio di gran pensamento, et che perd lornassero 
à quattro giorui in hore nolture , et in Loco apostato, che li haverebbono 
dato risolutione : questo dissero accid intanto potessero farlo avvertilo à 
noi per esequire poi li ordini mostri in tal proposilo : et avveudo per noi 
ommandato al cipilan grande che con ogni mariera occullastasse in aguato 
al tempo et loco stahilito per coglier fragrante il tentatore, questo n0a &ij 
pi comparso. Interrogato da noi quel nobile della causa di questa absenza 
<tmaneamento dell ordine appuntato, hà risposto nonsaperlo se li official 
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sur les ecclésiastiques sans attendre uue délégation, comparaitront devant 
nous avait leur départ et avant de recevoir leur commission de la chancel- 
lerie ducale, pour ÿ déclarer quels sentiments ils professent sur celte ma- 
tière , afin que le tribunal puisse prendre les déterminations qu'exigera le 
bien public. 

12“ I arrive souvent que les sages ont à envoyer quelqu'an de nos secré. 
taires de la chancellerie dacale chez les ambassadeurs ou résidents étran- 
gers, pour leur porter la réponse à quelques notes adressées par eux au 
collége. C'est une chose fort hasardeuse, on expose ces secrétaires à 
être tentés : l'ambassadeur se trouve lêle à lèle avec eux, dans sa propre 
maison , ayant toutes les facilités pour les séduira ; el même les égards 
de déférence ne permeltent pas en quelque sorte aux secrétaires de se 
retirer sans être congédiés. 11 n'y a cependant point de fait qui doune lieu 
de soupçonner la fidélité de ces agents en telle occurrence ; mais, par sur- 
croit de précaution, il estarrélé que toutes Les fois qu'il y aura lieu d'en 
voyer chez un ambassadeur ou résident, on s'adressera au grand chance- 
lier, lequel désignera le serrétaire qui devra être chargé de cette mission , 
en observant celte règle do ne jamais envoyer deux fois le même secré- 
taire chez le même ambassadeur, et de ne l'envoyer chez un autre 
qu'après un long intervalle; à cet effet, il tiendra un registre des missions 
qui auront été confiées aux secrétaires. Au relour de nos ambassadeurs 
des cours où ils auront été accrédités, les inquisiteurs d'État auront soin 
de prendre chacun de leur côté, extrajudiciairement, des informations sur 
la fortune du secrétaire altaché à l'ambassade ; el #'il se trouve qu'elle 
se soil accrue d'une manirre nolabls, dans un emploi qui vaturellement 
mea donne pas les moyets il y aura lieu de soupçonner quelque mal- 
versation, et dans ce casle tribunal s'altachera à découvrir la véritable 
source de cette fortune; mais toujours avec les précautions nécessaires 
pour éviter que des homnes reconnus jusqu'à présent irréprochables ne 
soient viclimes d'une calonnie. 

13* Des nobles sont venus quelquefois rendre compte au tribunal que 
dans des rencontres nocturnes , où pendant le carnaval, des personnes 
ineonnues ou masquées ont cherché à les gagner, pour qu'ils se vouassent 
aux intérêts de la cour d'Espagne, en leur promettant de grandes récom- 
penses, et qu'on commençait par leur offrir une vingtaine de doublons. Ces 
nobles ont ajouté qu'ils n'avaient ni accepté ni rejeté celle proposition , 
rmsis seulement demandé da lemps pour ÿ réfléchir, et promis de revenir 
dans quatre joure donner ane réponse , la nuit, et dans un leu désigné. His 
joir le temps de prendre les ordres da tri- 
hunal. Il a été ordonné au sapitaine-grand de se Lenir aux aguets à l'heure 
et dans le lieu convenus, pour tâcher de saisir l'agent de cetle intrigue en fla- 
grant délit; mais il est arrivé que cet agent n'a pas paru; le noble, interrogé 
sur la cause de cette absence, a répondu qu'il n'en savait rien ; que peut- 
être les gens du capitaine- grand n'avaient pas eu la précaution de se 
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per sorte non fessero riuselté mal cauti, ct per cié habbin» dato sospettu 
alla persona incognita. L! istesso nobile nostro ci hà ricerealo se vogliamo 
dargli licenza in caso di nuova tentatione di ammazzar di propria mano il 
tentatore, che in tal modo restarebbe punito della sua arroganza, profes- 
saudo quel nobile nostro che tanto valerebbe di operare dà se stesso quando 
se li permella portare una arma da fuoco ; parendoli impossibile di non res- 
tare nuovamente tentato in qualche occasione improvisa. Noi comiderate 
iû cose in questa istanza, prima, che la prima relatione del nobile si puo 
creder vera, mà anco potrebbe esser falsa per aleuno fine occullo de lui; 
la seconda che caso che fosse vera, chi consede la ricercala licenra fà di 
primo ratio doi mali per castigarne uno ; cioë permette uno homicidio.de- 
liberato et permette la delalione tanto odiosa di arma da foen; pai se la re- 
latione del nobile fosse fitttia, se li darebbe modo de levare la vila ad uno, 
et forse innocente da ogni colpa, per sua intentione pessima : per ullimo se 
fosse anco vera et che seguisse l’ interfettione di quel corteziano, si dnrebbe 
occasione à molte querele dell’ ambassiadore , quale negando à fato la 
tentatione portarebbe che per una ingiuria privata fosse seguila la morte 
del suo domestico , et anco potrelibe seguire che in vece del cortegla 
restasse morto il nobile stesso, perchè non si puè supponere che cohi ca 
tasse sproveduto à questo cimento; onde per tulle queste considerationi 
T'istanza non à conosciuta ammissibile : resta bensi nella mente nostra pen- 
siero di cavar aleun profitio dà questo accidente, senza dar causa di scan- 
dalo , et percid sij lermisato che col mezzo del prelato nostro conñdente 
sia fatto passare all orecckie di monsignor nuntio quesso avviso et che 
noi, per estiparc à lalto questi Lentatori , che di quando in quando assali 
.cono l'integrita de” nobili nostri, babbiamo data licenza à quello che  stato 
entato di amazzare con arma da foco il tentatore , se piü se appreseati à 
lai, el che habbiamo terminato che ogni nobile nosiro , che venga nuova- 
meale Lentato , mostri di acrettare il partido et che subito la faccia noto a 
noi, perchè gli daremo la stessa licenza, et anco li somministraremo egiulo, 
acrid de falto nella seconda conferenza il lenlatore resti interfello. Cio 
venga portato a monsignor muntio dal prelato noëtro, per via di avviso 
mollo recondito, perche non vi ë dubbio che lo stesso nuntio non lo av- 
verlisea all’ ambassiatore quale forse si persuaderà desistere di mandar 
Lotatori, quando possi temere la loro occisione improvisa 
14° Chi potesse assicurarsi che l'avvizo portato dal prelato al nunio (a- 
cesse l’effetlo preteso de inferire limor valevole nellemente de' tentalori, et 
che per cio desislessero di voler correr questo pericolo , haverebbe, non à 
dubbio, fatto un gran benesenza aleun caralto di male : perchè se non vi 
Siano tentatori, si poterebbe sperare che pochi, à nessuno de” nobil nostri, 
di proprio molo si offeriscano all ambasciauore di far 
Siderationi prudenti che hanuo dissuaso noi di dare questa licenza nasce- 
ranno facilmente nella mente dell’ amhasciadore et del suo secretario, per 
rendere ineredibile questa licenza ; tnto più che i prencipi esteri sogliono 


Google si OK 


DE L'INQUISITION D'ÉTAT. 353 


bien cacher , el que la personne inconnue les ayant aperçus en aura conçu 
quelques soupçons ; mais il a ajouté que si on voulait, en cas de nouvelles 
tentatives faites par cet agent, lui donner à lui-même la permission de 1e 
punir, il s0 chargeait de le tuer, pourvu qu'on l'aulorisät à porter une 
arme à feu; car il ne pouvait douter qu'on ne revint à la charge pour le 
gagner. Le tribunal a délibéré sur celte proposition il a considéré que le 
premier rapport du noble peut. mériter confiance, mais qu'il est possible 
aussi que ce noble ait quelques motifs qu'on ignore de tromper le tribu 
mal, etque son rapport peut être faux ; qu'en le supposant vrai, accorder 
du premier coup la permission demandée , ce serait deux maux au lieu 
d'un : ce serait permeltre un homicide de propos délibéré, et autoriser 
l'emploi des armes à feu , qui sont si odieuses; si, au contraire, le rap- 
port du noble n'était pas vrai, on lui aurait donné les moyens do tuer 
un homme peut-être innocent. En supposant l'existence du fait, tuer 
l'agent de corrupion, ce serait fournir à l'ambassadeur qui l'aurait 
zmployé uve occasion de se plaindre : il ne manquerait pas de nier la 
tentative de corruption, et de soutenir que le meurtre de son domestique 
n'aurait eu pour cause qu'une injure personnelle ; enfin il serait. possible 
qu'au lieu de l'émissaire ce füt le noble vénitien qui restét sur la place , 
car on ne peut guère supposer que le premier vint à un rendez-sous de 
celte espèce sans précaution. Par toutes ces considérations, le L 
jugé que 1 proposition qui lui était faite n'était pas admissible; ma 
s'est appliqué à tirer parti de celle circonstance sans scandale, et il a 
arrété que, par le moyen du prélat affidé, on fera avertir le nonce que 
les inquisiteurs d'État, voulant faire cesser les tentatives qu'on s'est 
permises auprès de quelques patriciens pour enter leur fidélité, ont au 
torisé celui auprès de qui ou se permettrait une pareille proposition à 
en luer le porteur, etque, dans cet objet, on avait même permis l'emploi 
des armes à feu; que les nobles avaient recu l'ordre , si on tächait de les 
gagner, de paraître y consentir, et d'en rendre compte au tribunal, qui 
sur-le-champ leur fournirait des secours pour ôter plus sûrement la vie 
à l'émissaire. Cet avis porté au nonce, avec beaucoup de mystère, par le 
prélat afdé, sera cerlainement transmis par le nonce à l'ambassadeur, 
qui peutêtre, elfrayé du danger de ses agents, cessera de poursuivre 
de pareilles entreprises. + 

14 Si on pouvait être assuré que le faux avis donné par le- prélat au 
nonce produisit l'effet qu'on en désire, c'est-à-dire qu'il inspirät assez de 
terreur à tous les émissaires pour les détourner de s'exposer à un pareil 
danger, on aurait obieou un grand bien sans le moindre inconvénient; car 
s'il n'y avait point de tentateur, les nobles n'raient pas d'eux-mêmes offrir 
leurs services aux ministres étrangers. Mais ces ministres, toujours choisis 
armi les hommes de l'esprit le plus pénétrant, au 
contraire des républiques, où les factions et le crédit des familles portent 
souvent aux emplois des hommes très-médiccres, ne pourront guère prêter 
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are parlicolare osservanza di spedire per ambasciadori persone che siano 
d'ingegno aculo molto più di quanto si osserva in repubblica, ove le ade- 
reuze et le parentele molte volte danno incombene à soggetti non molto 
“elevati di spirito ; onde per ci l'arts nostra potrebbo restar vana nella ape- 
ranta preteza de deviare la lentatione. Ë necessario adunque dars alcun 
maggior eontrasegno che l’avviso el prelalo si vero, accio, tuitoche falso, 
pariorisca l’ efetto del timore come se fosse vero. Perd resti lerminato 
che dà noi inquisitori atluali et dà successori nostri ogni triennio sia 
falla indagatione di aleun bandido di questa nostra città, quale in sprezzo 
del bando si facei lecito babitare nella medesima ; mà che sij persona di 
qualche spirito et di civillà. Sij poi anco falto esame se nel numerode rac- 
cordanti nostri vi sia aleun nobile che in quel tempo habbi ingresso in se- 
malo, et chi insieme sij persona di coraggio. Se tuite queste cose ai unis- 
ano, si potrà dar ordine quel mobile, con promessa di premio considerabile, 
che trovi pretesto di parlare in alcun fuogo apostato à quel bandido et che 
lo ammazzi, et poi si esprima, mà con ostentatione di qualche secretezza, 
che lo bà ammazzato, perchè colui lo tentasse di proditione a favore di Spa- 
gna. Non dica che havesse dà noi licenza di cosi fare, mà passato qualche 
gioruo si esprima che la seasa li 
L'ambasciadore s' accorgerà senzs dubbio che questa 
perchè saprà in conscientia sua che l’interfello non haveva aleun Intendi- 
mento con hi, et renirà ia opinions che il nobile l' habbia ammazzato per 
aleuna ingjuria privata , et poi !' babbi calumnialo di tentare, per esimersi 
dal castigo della giustitia; ma basta che lui ambasciadors e i suoi corteziani 
capiscano che sia stato da noi dissimulato l” homicidio per supposto della 
tentatione; parchë #’ avvederà insieme che se la tentations fosse vera po- 
trebbe havere lo atesso incontro. Questo bomicidio perd sij eseguito con 
armi da taillo; perchè il permeltere armi da foco per caso non vero da 
rebbe sospetto allo stcsso ambasciadore di collusione concertata. Se questo 
bandido interfelto fosse solito ad haver ricovero per sua sicurezr in casa 
dell ambasciadore, sarebbe anco molto pià à proposito, perchè questo ri 
cover renderebbe à l’universale magglormente credibile ln tentation , et 
l'ambascisdore stesso, benchè saprà di non haver data questa comissione, 
non ar lontano col pensiero che il bandido di proprio moto habbi fatta 
la tentatione , per agiustar prima il concerto ,”et portarlo poi come cou 
faita all” ambasciadore, per fine di acquistar merilo eon lui et premio a se 
stesso. 

15° Nelle occorenze di casi gravi de nobili nostri bà dà tempo in quà 
preso in uso il conseglio de” Dieci di levar la nobillà à delinquenti, quando 
Siano contumacÿ, tuttoche la colpa non sij di felonia, à intacen di easaa , et 
queste colpe sole, et non alire reit ne” tempi pià antichi, solevano restar 
punile oon questa macchis di privatione ; à anco vero che in quei lempi an- 
tichi, ne’ quali si accostumava più di rada di levare la nobiltà, se {al hora 
si levava, quando occorreva liberar il bandido , che sol farsi con alcua 
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lus que leurs secrétaires, à l'autorisation de tuer un homme, et 
1 devineront facilement les raisons qui en ont effectivement détourné le 
Libunal : par conséquent le moyen indiqué ci-dessus demeurerait sans 
effet, si on ne tichait de leur persuader la réalité de l'avis donné par le pré- 
lat afidé : il faut que, sans être vrai, il produise le même effet que si l'é- 
{ait : dans cet objeL le tribunal arrête que, de trois en trois ans, nous el nos 
successeurs ferons faire des recherches pour savoir s'il n'existersit pas 
dans Venise quelque baui qui eût violé son ban : il faudrait que ce banni 
fût ua homme de quelque capacité et de condition homuëte. On choisirait 
parmi les agents du tribunal um aoble, homme de résolution , et ayant ac- 
Luellement séance au sénat; on chargerait ce noble, en lui offrant pour cela 
une récompense considérable, de obercher un prétexLe pour aroir un render- 
vous avec ce banni, de lo tuer, ei puis de 6e vanter, mais avec quelque 
apparence de mystère, de ne s'être porté à celle violence que parce que ce 
anni avait voulu le gagoer en faveur de l'Espagne. H ne dirait pas ÿ avoir 
été formellement aulorisé, mais quelques jours après il anaonterait avoir 
reçus grâce du tribunal. L'ambassadeur, sachant bien que l'homme tué 
n'était point un de ses agents, jugera que le patricien a fait un meusonge ; 
qu'en assassinant cet homme il a fait que venger use injure pervonnelle , 
et qu'ensuite il l'a calomnié pour éviter la peise due à cet attentat; mais il 
suflit que l'ambassadeur et lous 66 gens soient pereuadés que le tribunal 
à fait grâce au meurtrier, en considération des tentatives de corruption 
dontil a été l'objet ; et il en conclura que si l tentative avait élé réelle, le 
meuririer aurait été trailé avec le même indulgence. Capendant il faudra 
avoir soin que le meurtre soit commis avec une arme blanche ; car sil l'é- 
tait avec une arme à feu, dans une circonstance où la tentalive de corrup- 
tion n'est que supposée, l'ambassadeur pourrait soupçouner quelque collu- 
sios entre le meurtrier et le tribunal. Si le banni assassiné était dans l'usage 
de chercher asile pour sa süreté dans le palais de l'ambassadeur, ce serait 
une circonstance très-favorable, parce qu'on eu croirait plus facilement à 
la tentative de corruption, et que l'ambassadeur lui-même ne tarderait pas 
à croire que le bauni, sans en avoir reçu l'ordre, aurait lenté ce moyen 
pour n'en parler qu'après le succès, et s'en faire un mérile auprès de lui. 


45° Depuis quelque temps le conseil des Dix à adopté l'usage de priver 
de la noblesse des nobles oontumaces, acousés de délits graves, bien que 
ces délits ne tinssenl ni à la félonie, ni à la soustraction des deniers publics, 
seules fautes qui autrefois élaïent puoies de cette privation. Il est vrai 
qu'autrofois la privation de la noblesse était une peine plus rare, et que 
lorsqu'un banni était relevé de sou ban , il n'était rétabli dans sa noblesse 
que par le comseil des Dix et avec une grande majorité de suffrages. De- 
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stesso conseglio de’ Dieci, dell istessu congeglio pure con nuova 
parte di graia, mà con le maggiori stretezze di ballotte, restituiva la no- 
billà ancora dl tempo delle correltioni erette in quà fà stabililo dl mag- 
gior onseglio che la restitutione della nobillà non possa esser fatta che dal 
medesimo maggior conseglio ; onde occurre questo caso , che il conseglio 
de’ Disci non possa reintegrare à suo piacere la pena imposla dà lui istesso 
ad un reo, et si vedono talhora persone liberale dal bando, ma non resti- 
tuite nel grado de prima, tutloche il conseglio de” Dieci alle volle, per al- 
eun motivo efficace, fosse in volentà di farlo. Queso accidente dà ocrasione 
tanto à nobili nostri, come a sudditi et esteri, di fare stima mollo minore 
0 conarglio de Dicei, quasi che habbi patito una riforme mollo 
‘essentale nella sua antica autorità, et pure la condition de’ tempi ricerca- 
rebbe, per servicio commune, che acrescesse anzi che diminuisse ilsredito 
et il rspetto del medesimo conseglio, dai quale vengono tanute in officio 
utte le conditioni dell persone ; perd resti per noi terminato, che in avve- 
nire, quando per alcun grave eccesso ( che non sÿj perd fellonia, à intacco 
di ess) vengs, per li avogadori del commun, à per li capi del eonseglio de” 
Dicci, posa parte di bandire alcun nobile con privatione di nobillà ,sij dal 
secrelrio nostro raccordato alliinquisilori successori nostri la coninenza 
di questo capitolo ; acciô loro inquisitori faccino capaci li capi dell istesso 
conseglio , che parerebbe piü aggiustato alla dignià del medesimo rascu- 
rare di esprimere nel bando di quel tale che lui 8’ intenda privo de robiltà, 
e ele il suo eme sia depennato dal libro dall'avogaria, come espressioni 
che portano tale necessità, che restitnendosi il bandido per gratia del con- 
seglio de’ Dieci, debba poi con nuova supplica dimandare la nobiltà al 
maggbr conseglio : ma in vece di quelle parole tanto espressive et signif- 
canti aggiongere alla pena afflitiiva, che essoche il bandido restasse in al- 
eun tempo libero dal bando, s'intenda niente di meno sospesi à lui Lutt 
privileggi della nobilà : dalla quale sospensione non possa esimersi che con 
nuova gratia del consegiio de” Dieci, quale non possa esserle creduia, che 
con tuite le nuove et tutte le dieci ballotte dello stesso. In tal modo vir- 
tualmente le sarà levata la nobiltè, ma con termini manco sonori et pregnanti 
et senia alcuno intacco della antica autorità dello stesso conseglio. 

16° Afîne che il magistrato dell inquisitori de stato non possa mai, à 
dal tempo, à da aleun accidente, restar pregiudieato nella stima el nel ris- 
petlo commune, il che pare che succeda facilmente quando si conosce che 
à suoi decreti patiscano modificatione , à dispensa dà altro lribunale, resti 
per noiterminalo che ogni senterza, condanna, à altro casligo, che sj slato 
decretlo dal magistrato nostro, non possa mai, per alcuna causa, ne per 
qualsiia gratia, dispensalo, à allerato, ma il reg soggiactia irremissibil- 
mente alla consumatione della pena impostali, et sij à fallo privo di spe- 
ranza di ecanzarla in parte alcuns, se non quando lo atesso magiatralo nos. 
Aro, per causa rilevantissima, venisse in opinione difarne alcuna alteritione. 
Resti solamente preservalo il costume sin hora osservalo, di poterrimet- 
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puis, le grand conseil s'étant réservé le droit de prononcer la réinté 
de la noblesse, il en résulte que le conseil des Dix ne peut, quand il le 
juge à propos, relever le coupable de celle peine , et qu'un banni est que 
quefois rappelé sans étre pleinement rétabli dans ses anciens droits , 
que le conseil des Dix püt avoir quelque raisoa de le faire. Cette res! 
ion diminue la considération du conseil des Dix aux yeux des nobles, des 
sujets et des étrangers; on voit que son autorité a été restreinte : copen- 
dant la condition des temps et l'intérêt public demanderaient que cette au- 
torité füt_ accrue au lieu d'être amoindrie, et qu'on environnät de plus de 
respect une magistrature qui contient tout le monde dans le devoir. En con- 
séquence , le tribunal arrête qu'à l'avenir, lorsque les avogadors de la com- 
mune, ou les chefs du conseil des Dix , proposeront le bannissement avec 
privation de la noblesse contre un patricien accusé d'un délit grave , qui 
ne soit ni félonie ni soustraction de deniers publics, le secrétaire du tribunal: 
meltra sous les yeux de nos successeurs le présent article, afin que les in- 
quisiteurs avertissent les chefs du conseil des Dix qu'il paraitrait plus con 
venable à la dignité de ce conseil de ne pas exprimer la perte de la noblesse 
dans la condamsation au banpissement de ce noble , et de ne pas faire rayer 
son nom du livre tenu à l'avogarie, parce qu'il en résullerait que, si le con- 
seil des Dix rappelait le banoi, il faudrait ensuite supplier le grand conseil 
de lerétablir dans la noblesse : qu'il vaudrait mieux , au lieu de cette for- 
mule positive, dire que le banni, dans le cas même où il obtiondrait son 
relour, n'en resterait pas moins suspendu de tous les priviléges de la no- 
blesse, et qu'il ne pourrait être relevé de cette suspension que par une dé. 
libération du conseil des Dix, prise à l'unanimité des voix. De celle manière 
Je banni pourra être effectivement dépouillé de la noblesse, mais sans que 
la décision soit aussi formelle , et sans qu'il en résulte aucune atteinte pore 
Le à l'autorité du conseil des Dix. 


16* Pour que le respect que doit inspirer la magistrature dés inquisiteurs 
d'État ne puisse éprouver avec le temps aucune altération, ce qui arrive 
facilement quand on voit les décrels d'un tribunal modifiés et les con- 
damnés absous par une autre autorité, il est arrêté que les sentences, con- 
damuations et peines prononcées parl'inquisition d'État, ne pourront jamais 
être annulées ou modifiées par une autorité quelconque ni pour quelque 
cause que ce soit. Le condamné restera irrémissiblement soumis à la peine 
qui lui aura été imposée , sans aucune esrérance d'en être relevé, à mo 
que le tribunal lui-même ne juge à propos de la modifier pour des raisons- 
importantes. Seulement il ne sera rien innové à la coutume qui permet de 
rétablir dans leur domicile les personnes contre lesquelles il a été prononcé 
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ture al° habitatiene di quesla citlà quelle person che habbino Havuto it 
sfrato tempo veatiquatiro bore, perchè quella ë una peua di. aibitrio 
dala sera formatione di prosess , el alle voite per solo rispello paitioo 
sensa corpo de delitto della persona escksa : et percid resta rimeso alla 
pruderza dell” inquisitori suecessori nosiri, cessati che siano li rispellir 
che casarono quella presaritione , restituire, se vogliano , la pare in. 
ristino. 
7e Faite le éiigeeze cho sono state raceordete dal ancesaori outre 
et anco da noi medesimi, per venir m cognitione 59 aleun mobile soetro. 
Habbi commercio in eaea degl' ambasciadori de prencipi residenti in 
questa nostra cillà, son per vera molto aggiustate et proprie d'huomini 
pradectissimi et consumati nel govemo della repubbKca : ad ogui modo 
sempre resta aperta la strada diaggiongere cose nuove, nom solo per faci- 
tare questa notta, che  tanto rilevante al pabblico servicio, ma penprova: 
ebcertezza maggiore di quelle informatione che anco per altro mezzo si 
sgliono havere, perché in queslo negotio non si da-mediperità : emendo. 
che 20 la notitis ohe vien portata al nostro magistrato à sjoura et ennlta & 
‘un bene mollo cossiderabile; se all incontro fosse mutilata etincerta, il malo 
sarebbe pessimo; perche potria causare errore di gudicionel consurare al. 
‘uno che fosse innocente, in materia gelosissiwa et di machia etorns. Con- 
vione pertanto mai stancar il pensiero in questa diligenza , et non slimar: 
anco dspendio aleuno per venire al fin. Per Lanto resli terminato eh olire 
alla oservanza preserilla à raecordaoti di dover eare alla fase degli am- 
bascialori; oltre à procurar concerto, se si posta, col secretario loro, al 
meno ton alire persone più stimate de core, d, se non altre, con li servidori 
di bare, à alt vili opera in avvantaggio seritto all” ambas- 
ciador nostro in Spagna , che appliehi !’ ingogno. per contaminare aloun- 
huome della natione Toro ; acoid fingendo-qualohe negocio particobre in. 
Italia, si porti in Venetia, et con letlere di raccomandatioue di alcun s0g- 
gelto autorevole di queicontorni, proeuri adito et hospitio in casa del” am. 
basciadore spagouolo residente appresso di noi, ove fermandosi qualche 
tempo, come forastiere, non darà sospetto alcuno alla corte, etne meno 
ad alt che pratticassero nella medesima, col-supposto di essero parsona. 
seonoseenle, el applicalo solo à servigio particolare; in ll modo potrebbe 
questo tale riferire tulti li andamenti della corte stessa à chi sarà poi ap- 
postab dà noi. Per fare questo viaggio et per premio dell opera sia data 
incombenza al nostro ambasciadore di patlegiare ; ma non doverà incami- 
narlo se prima non awvisa il concero el la apesa al magistralo 1ostro ; 
accid sij ancer noi, esaminata la persona, la pretesa et la promessa, pos- 
siamo deliberare quanto sij di dovere, Questo. dispendio se sarà valevole a 
scoprit alcuno de’ nostri che havesse intendimenlo con lacorte, mi sarà 
wal fallo; perche ogai soldo & ben spese per render valevole quest inda 
gatiom; se poi nou seuopri cosa alcuna, sara anco ben fallo per quietezza 
degli animi nostri, polendo all' horn maggiormente assieurarsi, che nel 
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un bannissement de vingtquatre heures, attendu que celle peine n'est 
qu’une mesure de police prononcéearbitrairement et sans forme de procès. 
Nos successeurs exarineront dans leur prudence si, après la cessation des 
causes qui ont motivé celte disposition , il convient de rétablir les choses. 
dans leur premier état. 


17 Toutes les précautions qui ont été prises-par noi prédécesseurs et 
par nous , pour parveuir à connaître si quelque noble vévitien n'a pas des. 
communications avec des ministres étrangers résidant en celle capitale; 
sont fort bien entendues et dictées par la prudence d'hommes cansommés 
dans le gouvernement de la république : cependant on peut y ajouter, non. 
seulement paur faciliter les découvertes de ce genre qui sont si importantes, 
mais encore pour servir de contrôle aux autres moyens, et faire connaître 
la confiance que nous devons accorder aux avis qui nous-parviennent; car 
si ces avis sont exacis, c'est un grand bien ; si au contraire ils étaient in- 
certains ou incomplets, ce serait un grand. inconvénient, le tribunal se 
trouvant exposé à aévir contre des personnes innacentes et dans une ma- 
tière si grave, qui emporte une tache éternelle: il convient donc d'appliquer 
sou esprit à redoubler de précaulion, et de n'épargner aucune dépense pour 
arriver à la fin qu'on se propose. En conséquence, le tribunal arrêle qu'in- 
dépendamment de leur vigilance recommandée à tous. les agents paur sur- 
veiller les maisons des ambassadeurs , indépendamment des moyens qui 
seront pris pour se procurer quelque intelligence avec leurs secrétaires, ou 
au moins avec les personnes notables de leur cour, et enfin, si celanese peut, 
avec leurs gandoliers ou autres domestiques, il sera écéit à l'ambassadeur 
de la république en Espagne de chercher un bomme de celte nation qui, 
sous le prétexte de ses affires particulières, fasse un voyage en Halie, 
arrivé à Venise avec des leltres de recommandation de personnes con 
rables de son pays, se procure un accès facile chez l'ambassadeur espagnol. 
résidant auprès de nous. Cet étranger s’y fixera pendant quelque temps, 
sans être suspect ni. au. ministre ni aux autres babilués de La cour, parce 
qu'il passera pour n'être point au courant des affaires, et accupé unique 
ment des siennes; i] pourra par conséquent observer facilement tout ce qui 
5e passe dans le palais de l'ambassadeur, et communiquer ses observalions 
à un agent que nous aurons aposté près de lui. L'ambasadeur de la répu- 
blique en Espagne era aulorisé à trailer avec cet étranger, pour l'indem- 
niser des frais de son voyage et le récompenser de ss mins ; mais il ne le 
fera parlir qu'après avoir fait connaître au Lribual les conditions el la dé- 
Lribunal examinera quelle est la personne, quel est 
jugera à propos. Bi celle dé- 
pense procure la découverte de quelques Vénitiens qui auraient des intelli- 
ce l'ambassadeur, elle aura été fort utile, parce que l'argent est: 
Aoujours bien employé quand il sert à abenir de pareilles informations : 
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corpo molto grande del nostro senate non vi sij membro aleuno ele tenila 
alla corruttione.  * 


189 Diligenza niente minors , ma con maniera diverea ei dève pratticare 
con la corie di Roma , ove il male & forze più pericoloso, perchè à fallo 
come incurabile per consuetudine , et ë essente di quel rossore, che prova 
ogn’ uno che babbi comercio con altri prencipi ; perchè il negeciare con 
quella corte, per una opinione pessima dd negoiante , à credulo libero 
‘di censura. Non occorre perè che's' affatichino li inquisitori di tener mezzo 
valevole per soopriro chi de” nostri. comorsi con monsignor nuntio; perche 
digià à conito che conversano pubb'icamente tatti li prelati venetiani. Në 
meno giova applicarsiper scoprire se alcun nobile nostro secolare prattichiin 
qnella corte ; potendo affermarsi con sicurezza che nessuno vi pratichi per- 
sonalmente, benchè vi praltichino per via d interprete, cioë col mezro del 
prelato loro congionto, quale riceve et port le notitie di giorno in giorno. 
Ke anco tocca inquerire se aluno di quelli che siano parlicipi de secreto , 
per five di soldo, communichi con monsignor nuntio, perchè la ragione 
persuade che lui non spenderebbe un quatrino ritrovandosi servilo à bas 
tanza senza mercede, mà solo con prezzo à promesse et sporanse. Queste 
dunque sono le cause per le quali à necessario tenere maniera diversa da 
quanto fü racordato per li altri minislri de’ prencipi , perche se il male ë lo 
stesso , la complessione dell infermo non à k stessa. Resti perciô Lerminalo 
che sia scritto all’ ambasciadore nostro_ à Roma che procuri contaminare 
alcuno de curiali deputati alla secretaria del cardinale padrone , ove per 
ordinario capitano tutti li avvisi de’ nuntij pontificij che sono sparsi per le 
corti de” prencipi ; che ivi più facilmente et con maggior sicurezza ricavera 
informatione , non solo di quanto li si portato da monsignor nuntio di qui 
mel nostro interesse, ma insieme sara fatta commemoratione di quel pre- 
leto dal quale haverà olteuuto l'avviso, ad oggeltodi renderlo accetto 
alla corts et cognito al cardiale governante, per ricevere favore nella con- 
æcussione di maggiori beneficij : apuntata che sij la persona di questa 
euriate , doverà esser fatta consideratione della vaglia, della stima et della 
pretesa, per deliberar poi la somma della pensione che la sarà statuita 
dal magitrato nostro, con h previa information dell ambasciadore ivi 
residente. 

19° Non ë prova sufficiente della peritia del medico il saper adequamente 
couoscer il male occufto dell’ infermo, se cenosciuto che sij non sa] 
eguale esatezza applicarvi il rimedio : perchë poco giova addurre l'incon- 
veniente, se non si mostri maniera di solveri. Supposto che il corteggiano 
contaminalo dij avviso della corrispondenra del prelato venetiano con la 
sorte , el à quel segno arrivi questa corrispondenza , resta à noi il peso di 
anticipare la preserittione di quei ripieghi, che siano ereduli valevoli per 
il pubblico servicio. Il primo benefidio di questa nolitia sarà la certezza del 
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au contraire, iln’en résulle aucune découverte, ne faudra pas regretier la 
dépense, parce qu'au. moins on sera tranquille, et qu'on aura la certitude 
que dans le corps si nombreux de notre sénat il n'y à aucun membre en- 
laché de corruption. 
I ne faut pas moins de vigilance, mais il faut d'autres pro 
eëdés, avec la cour de Rome. De ce côté, le danger est peut-être plus 
grand, parce que le mal est à peu près incurable. Les funestes habi- 
ludes sont invétérées : om a quelque honte d'entretenir un commerce 
secret' avec les autres puissances; avec eells-ci on n'èn rougit pas, ct 
guand même ce serait avec de mauvaises intentions, on se croit à l'abri 
de tout reproche. H est inutile que les inquisiteurs se tourmentent pour 
découvrir quels sont les Vénitiens qui ont des pratiques secrètes avec 
celle cour, parce qu'il est reçu que tous nos prélata voient publique- 
ment le none. On-ne gagnerait pas davantage à découvrir que {el 
patricien sécalier est en relation avec ce ministre, parce qu'il est in- 
dubitable que si aucun ne communique personnellement avec lui, tous 
peuvent lui faire passer des avis de jour en jour par l'internédiaire 
des prélats de leur famille. I est également superflu de s'informer si 
eeux qui entretiennent co commerce le font pour de l'argent, parce 
qu'il est bien certain que le nonee ne dépenserait pas un sou pour être 
bien servi; les promesses sont sa monnaie, et elles lui suffisent pour 
cela. I en résulte qu'on ne doit pas employer avec celle cour les 
mêmes moyens qu'avec les autres. Le mal est le même, mais la com- 
ptexion du malade est tout autre. En conséquence, le tribunal arrête 
que l'ambassadeur de la république à Rome sera chargé de gagner quel- 
que employé de la secrétairerie du cardinal-patron, où aboutissent 
toutes les dépêches des nonces envoyés dans les différentes cours, afin 
d'être tenu informé le plus sûrement possible de tout ce que le nonce 
de Venise pourra écrire intéressant la république. Le prélat de qui on 
aura obtenu ces avis sera recommandé, pour qu'on tâche de le rendre 
plus agréable à sa eour, qu'on allie sur lui l'attention du cardinakmi- 
mise, et que dans la distribution des principaux bénéfices il soit traité 
avec faveur. Lorsque ensuite celte personne sera connue, le lribunal 
examinera ee qu'elle vaut, quelles peuvent être ses prétentions, et 
déterminera, d'après l'avis de notre ambassadeur, la somme qui lui sera 
allouée en rsconnaissance de ses services 
19 11 ne sufit pas au médecin de bien discerner le mal, il fant savoir 
y appliquer le remède. Peu importe de voir les inconvénients, si on ne 
parvient à les écarter. Supposé que la personne employée à là chan- 
cellerie qui aura élé gagnée donne avis de relations existantes entre 
un prélat vénitien et celte cour, quelle qu'en soit l'importance, i reste 
à déterminer d'avance les mesures efficaces que l'intérêt public peut 
réclamer. Le premier fruit de celte révélation sera la connaissance 
eertaine du coupable, que jusqu'alors rien ne faisait distinguer parmi 
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reo, il quale sin hora resta nascosto nella moltitudine di quelli che potes- 
sero esser rei, cioë nel numero iutiero de’ prelali che conversano con mon- 
signor nuntio. Liquidata la persona delinquente, à per meglio dire, il più 
dlelinquente de gl'altri, perchè una pantuale innocenza difhcilmente si 
troverà in aleuno ; all hora li inquistori doveranno far ssame dà chi de” 
mobil nostri che entrino in senato possi quel prelato dissolulo ricarare le 
sue nolitie. AI° hara il nome del prelto resti descritio à parte nel magis- 
trato nostro ; acci in ogni nuova comecutione di beneficio ecclesiastico ,. 
che egli facesse dà Roma, li sia da moi , con partecipatione de’ savij mag- 
iori, negalo il possesso lemporale, con ogni altro pretesto quantunque 
et per ogni altra maniera dissimulata , resti impedito in ogni suo 
avvansamentoil parente de lui, per verità hà ancora maggior grado di colpai 
mà non essendo probala con maniera giudiciaria , non puë giustilicare una 
pena affittiva che il magistrato nostro volesse adossarli; resti almano sem- 
pre nell occhi di tutti li inquisitori altuali et successori ; accio sij disfavo- 
rito in tuite le sue dimande ; et caso che per altra imputatione privala si 
facesse cbligato alla giustitia, sia castigato con rigore anco eccedente la 
colpa impostali : porchè operando lui disordinatamento in pregivdicio della 
pairia, in cosa esenlialissima, puo appagarsi la conscientia d' ogn' uno 
che lo punisea fuori dell ordine, anco per caus: leggiere. 

20° Ë stalo sempre come fatale mella repubblica noglra che ogni cilta- 
dino, per la pretesa dell’ ugualianze , 8’ habbi fatto kcito sindicare le 
operationi dell altri, tuttachè insigoiti de pubblica dignità , et babbi tal 
volla dato calumoia d'ingiustitia alle deliberationi loro ; benchë non polesse 
baverse informatione de’ motivi che li persuasero à Lenere quella forma di 
giudicio, per essere secreli alla sua capacità ; questo bà operato molli pre- 
giudicij pubblici; prima ponere in disprezzo le persone governanli, come 
fossero à imperili à appassionali ne loro giudici; poi hà inscrito un cerlo 
timore ne giudici supremi, qualit volla , per non incontrare la critica 
de loro portamenli , banno trascuralo osservare cose che merilavano re- 
preheusione , à riprendendole , hanro usato mano più leggiera di quanto 
comporuva il deiuo. 

Trà quei magistrati che più muovano l'invidia universale , il primo nell 
odio et nell ochi de tutti, ë quello deli inquisitori de Stalo ; perché essendo 
per verità dispolieo et socretissimo, à anco più temuto: perchë & meno 
communicato; et percio tanto più viene pesato sulla statera del scarzo in- 
tendimento comune. Ë vero che sempre in mano dell inquisitor valersi 
della sferza in queste licentioge disseminatioui, mà pare in cerlo modo 
repugoante alla carità di concittadine il voler castigare con eccesso certe 
eolpe, che all imperita moltitudine non sembrano coipe per esser sole 
parole, Ad ogui modo & necessario asco trovar maniera che quesla spuria 
Hbertà resti raffrenata in modo cbe non habbi progreso, perchè pro- 
gredendo giornalmente arrivarebbe all eccesso , con escesso à punlo di 
pubblico pergiudilio. Posta adunque per hora à parle il prescrivere acore 
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Ta foule de ceux qui pouvaient étre soupçonnés de pareilles intrigues , 
s'ent-ä-dire parmi tous les prélats vénitiens qui fréquentent le nonce. 
Le coupable connu, ou pour mieux dire le plus coupable, car on 
ne peut guère eroire qu'il y en ait de parfaitement innocents, aussitôt 
les inquisiteurs d'État lächeront de découvrir quels sont les nobles, 
membres du sénat, de qui ce prélat corrompu peut tirer les rensei- 
gnements qu'il transmel à la cour de Rome. Le rom du prébt sera 


Lérerit quelques bénéfices, le tribunal et les sagus-grands 5 
pour l'empêcher, sous un prétexie quekorque, même frivole, de se 
mettre en possession du temporel. On prendra des mesures semblables. 
pour priver de lout avancement ses parents , plus coupables encore 
que lui sans doute, mais contre lesquels, faute de preuves juridiques, 
le tribunal ne peut sévir comme il le voudrait. On aura toujours les 
yeux sur eux. On aura soin de mal accueillir toutes leurs demandes ; 
et si par basard, pour une autre faute, ils tombent sous la main de 
Ia justice, on les fera punir avec rigueur, même au delà de ce que la 
faute pourrait mériter; car il ne faut pas se faire scrupule de châtier 
sévèrement pour une faute légère un Boame qui trahit les plus grands. 
intéréts de la patrie. 

20° C'est une fatalité attachée à la condition de notre république , 
que, sous prétexte d'égalité, tous les citoyens se permettent de œenaurer 
les actes de ceux qui pales magistratures. Li arrive 
souvent que ces des calomnies , et qu'on taxe 
d'injustice des délibérations dont on ne peut connaitre le motif secret. 
1 en résulte plusieurs inconvénients : les chefs du gouvernement se 
trouvent déconsidérés, comme s'ils maquaient de eapacité ou d'impar- 
lialité; et, devenus plus timides dans leurs jugements, pour ne pas 
s'exposer à la censare, ils dissimulent des fautes, où ne les punissent pas 
aves toute la rigueur qu'elles mériteraient. Entre Lous les magistrats 
qui sont en buite à l'envie universelle, ceux contre qui la haine s'exerce 
le plus, ceux sur qui tous les yeux sont Bxés, ce sont les inquisiteurs 
d'État , parce que ce tribunal , étant despotique et secret , est d'autant 
plus redouté qu'il est environné de plus de mystère; on le juge légère- 
ment, Il cst vrai qu’il a toujours la force en main pour châlier cette licence ; 
mais il semble que l'affection qu'on porle à des concitoyens répugne à: 
punir avec rigueur, sur la multitude sans expérience, des fautes qui 
paraissent même mériter uo autre nom , puisqu'elles ne consistent que 
dans des discours. Cependant il est nécessaire de meltre un frein à. 
cette liberté illégitime, pour l'empécher de s'accroitre; car elle arriverait 
jusqu'à un excès qui compromeltrait le bien publio. Mais, écartant 
toute idée d'infiger des peines plus séveres qui ne feraient qu'accroitre 
Tirriation, nous avons pensé qu'il convenait de faire taire l'envie, 
en ayant soin de laisser moins paraitre l'autorité du iribunal. En con 
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scimento di castigo alla reità , perché anzi ircitarebbe maggiormente l'hu- 
mor precante, succede nella mente di noi inquisitori allual il deviare 

invidia col mostrare minere l’artificio dell inquisitorato nella funtione della 
sua dignità. Resti per tanto terminato che noi inquisitori altuali et ogni 
altra mano di inquisitori, suecessori nostri, non praltichino in avvenire di 
castigare alcun reo, per qualsisia delitto, se la pena di quel delitlo, 0 la 
cognitione di quel caso, non sÿ stata anticamente dali altri inquisitori 
stabilila con loro decreto. Se nasca nuova qualità di colpa non proyvedula 
sin all hora, lasino li inquisitori che tutto il consiglio de' Dieci censuri sil 
caso et il reo ; et se li inquisitori stimino che quel delilo sarebbe stato 
meglio assumerlo al loro foro, per oggetto di pubblico servicio, tralascino 
ad ogni modo il caso singelare di all’hora, et falta l’ espeditione, prima dà 
tutto il consiglio eslendano loro poi un capitolo che in avvenire quella ma- 
teria aspetli al loro tribunale , et formalisino anco il castigo che pos 
ritare. Occorrendo poi nnovamente il delitto assumano et censurino eome 
esecutori del precedente decreto del magistralo, perchë in tal modo venirà 
conosciuta come forzala la sentenza loro ; havendo obbligo di non alterare 
le deliberationi de” precessori, cosi polranno professare ad oggetlo di scan- 
zarel'invidia, la quale assalisse per ordinario i viventi et tralascia i deffunti. 
linitaremo in certo modo l' arte del medico, cho tralasci alcun precepto 
della dottrina per compatire al furor dell infermo. 

21° Fà con molla prudenza dà precessori nostri stabilia alcuna caulela 
aceid non nasea ocasione di licenciare dal servicio aleuno de secretarij 
nostri, per quelliriguardi digelosia che sono ben noli. Für anco preseritlo modo 
‘1 osservanza, in caso che alcunodi loro di volpatà abbandonasse l'impiego. 
Resta perd un altro caso da prevedere et provedere, di no minor sospetto 
de’ primi, anzi magiore per essere apparentemente lecito, et ad ogni modo 
causarebbe forte maggiori disconcij. Questo ë se uno de’ secrelarij nostr 
dopo haver servito al senalo tempo considerabile, et perci fatto capace ct 
informato della midolla dell’ interesse del Stato, in qual si sia emergente , 
volesse egli poi, non solo abhandonare la secretaria, mà vestire babito re- 
ligioso di alcuno institato, à questo Lale non parerebbe conveniente prohibire 
di portarsi fuoridel Stato ; perchë essendo li regolari privi d'arbitrio possono 
esser comandati di viaggiare dà superiori loro, et à come incompatitile 
reolarità con permanenza in un loco senza interruttione et dato anco che 
cosi fasse, non restarebbe nè meno sfugito il pericolo della communications 
del secrelo, perchè se lui restasse de peregrinare, non restarebbono gli 
altri suoi confratell, à qual, stando anco qui, patrebbe somministrare tutte 
le informationi dà lui imparate. Probibire per altro à secrelarij l' ingresso 
di religione, se sentano questa vocatione, à se mostrino di sentirla, sarebhe 
di troppo scandalo à {utta l’aniversià de’ catolici, quasi si voglia violente- 
mente impedire il servicio di Dio et l' uso de’ sacramenti ; sichè provedulo 
che sisia hora questo male, si scorge inieme difficoltà grandissima diri- 
medio adequalu per operare quanto sij permesso alla viglanza humata ; 


DE L'INQUISITION D'ÉTAT. 


séquence il es arrélé que nous et nos successeurs ne prononcerons à 
venir sur aucun délit qui n'ait été formellement prévu par les statuts. 
Les dilits non prévus seront renvoyés au conseil des Dix ; et si les in- 
quisiteurs d’État jugent qu'il est mieux que leur tribunal s'en réserve la 
connaissance, ils passeront sous silence le fait dont il s'agira actuellement. 
Ils feront un règlement pour soumettre à l'avenir tout fait de cette 
nature à leur juridiction , et si l'occasion s'en présente, 
conséquence de celte disposition : au moyen de quoi leur jugement, 
au lieu d'être arbitraire, sera diclé d'avance par le règlement. Ce seront 
leurs prédécesseurs qui auront prononcé. Ils n'auront fait que se confor- 
mer à d'anciennes délibérations , et l'envie qui s'attache surtout aux 
vivants n'aura rien à leur reprocher. Ils auront fait comme le médecin 
qui, au lieu d'essayer tout ce que son art lui conseille , tiche de s'accom- 
moder aux faiblesses du malade. 


24° Nos prédécesseurs ont pourvu avec beaucoup de prudence à ce 
qu'on ne réformät point des secrétaires initiés à des affaires secrètes. 
Ils ont prescrit non moins sagement les mesures à prendre lorsque l'un 
de ces secrétaires se retirerait volontairement du service ; mais il reste 
unautre cas à prévoir, non moins délicat, plus Important peut-être , et qui 
exige d'autant’ plus de précautions qu'une chose très-innocente peut 
produire de graves inconvénients. Un secrétaire, après 
temps dans le sénat, et par conséquent parfaitement 
intéréts, de tous les rapports de la république, peut non-seulement 
demander sa retraite, mais encore vouloir prendre l'habit monastique. 
11 serait inutile et peu convenable de lui défendre de sortir du pays ; 
les religieux, n'ayant point de volonté, peuvent recevoir de 
ieurs l'ordre de se transporter ailleurs, et parce qu'en sup- 
posant même qu'on püt défendre au nouveau moine d'obéir, le secret 
de l'État n'en serait pas moins compromis, puisqu'il pourrait le faire 
transpirer au dehors par le moyen de ses confrères. Interdire aux 
secrétaires l'entrée des ordres monastiques, malgré leur vocation, 
serait un scandale , et paraltrait aux yeux de tous les catholiques une 
opposition viclente au service de Dieu. Il est fort diflicile de trouver 
un moyen de prévenir cet inconvénient ; mais pour y remédier, autant 
qu'il est possible à la prudence humaine, le tribunal arrête que loules 
les fois qu'un de nos sujets sera élu à une place de secrétaire du sénat, 
il sera mandé devant nous avant son installation , et averti qu'à quelque 
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resti per noi Lerminato che ogni volla che venga elelto dà nuovo aleuno de” 
sudditi nosti alla socretaria del semato , prima ch' egli vi faccia ingresso , 
sia fallo chiamare al tribunale nostro, et venga informato, che in qualsisin 
tempo ch' egli desistesse dal servicio per vecchiaggia, impotenza , à infer. 
milà, restera egli niente di meno in possesso della gratia pubblica, quaudo, 
con la pontuslilà dell opera sua, se l'habbi meritala, per riceveme ane 
dimosiratiône benelica me° suoi congionti, et che in questa cessation de 
servigio non le sarà addosato alcus obbligo che di non uscire dello State 
-sensa licenza ; wù quando egli volesse larsi persona di chiesa, secolare à 
regolare, babbi queslo avrertimento anlicipalo, che-ora se gli esprime, che 
ogni altro della sun casa restera inbabililalo per sempre alla cancelleria 
ducale, et se alouno fosse à quel’ hora assuuto , ne sarà immediate privo 
et restaraano pare cancellati titi à pabblici emolumenti che à tempo à à 
vita le fossero antianamente concessi, et che egli sarebbe à fatto incapace 
d*ogni beneficio à prelatura dello Stato , tanto secolare come regalère. 
Habbiamo incluso nella cominatione ance il chiericato secolare , perchè 
questa anco porta gelosia per la gratia ch° egli volesse procurarsi in corle 
di Roma. Resti pero fuori della pena cominata quando egli volesse vestire 
1° habito di cerlosini, à camaldolensi riformali, quali, come religiosi di piü 
stretia clausura, et che non pralicano il secolo, non danno sospetto di fine 
mondano, et, se paresse à successori nostri, si potrebbe anco eccettuare 
«alla prohibitione li capucini , come immaculati finqui da ogni qualit di 
interesse. 

22° Sono alle volte occorsi dispareri non lievi trà il nostro governo et 
4’ ambasciadori di teste coronate. per la francheggia che banno pretesso di 
‘dar à bandidi ricoverati in corte loro, et benchè resti stabilito per un ca- 
itolo de’ precessori nostri che quando questi bandidi non siano per casi 
“enormi à usino sprezzo di vagare per strate discoste dalla casa dell am- 
basciadore, si dovesse chiudere un occhio et fingere iuaverienza, ad cgni 
‘modo sempre nascono malesodisfatlioni; perebè la licensa cosi di chi ssi- 
cura come di chi à assicuralo si fà ogoi giomo maggiors : se alcuno di 
4juesti bandidi venga retento dà sbiri, pretende l' ambagciadore che li sij 
rilasciato per dignità della persona che rappresenta , el per dovuta corris- 
pondensa all immunitä che asserisse godersi daM’ ambasciadore nostro ne' 
soi paesi : se questa per verilà sij in tale vsservauza alla corte, à raggione 
mollo honesta di persuadere il nostro governo à corrispondere in termi 
uguali; mà questo & un al lustro et rispetlo pubblico cbe non si inconk 
per delberatione pubblica, mà per licentiosité del nostro ambasciadore, che 
di proprio moto si gone in questo cimento, con pericolo di ricevere alcano 
inlacco di rispello, et necessila il nostro governo di qui à dissimulars molti 
inconvenienti scabrosi che possono anco accescere alla giornata. Perd resti 
per noi terminalo che nel partire di qui che farñ ogni ambasciadore nostro 
Si fatto chiamare al tribumale, etsij ammonito à rendersi esente dà queslo 
cimenfo nel tempo del sua servigio , che sostenti bensi il decoro pubblico, 
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époque qu'il se retire du service, soit par vieillesse, soit à raison de 
ses infirmités, il pourra étre sûr de conserver les bonnes grâces du 
gouvernement comme il les aura méritées, et que sa famille mème en 
ressentira les effets; qu'après sa retraite on ne lui imposera qu’une obli. 
gation , celle de ne pas sortir du Lerritoire de la république sans per- 
mission; ais que, s'il voulait se faire ecclésiastique, séculier ou 
régaler, il doit se tenir pour prévenu qu'il serait déclaré inhabile à 
posséder aucun bénéfice, aucune prélature dans le territoire de la répu- 
blique ; que tous ses parents seraient exclus pour toujours de la chan- 
cellerie ducale; que ceux qui y auraient déjà été admis seraient priv 
immédiatement de leur emploi, et des trailements qui leur auraient 
été alloués, soit temporairement, soit à vie. Nous interdisons l'en- 
trée dans le clergé sécalier comme dans les ordres monasliques, parce 
que les prêtres séculiers ne doivent pas étre tenus pour moins suspects 
que les religieux, à cause de l'intérêt qu'ils ont de s'atirer les bonnes 
grâces de la cour de Rome. Cependant les peines énoncées ci-dessus 
ne sront point appliquées à ceux qui entreraient dans l'ordre des char- 
treux ou des camaldules réformés, parce que ces religieux vivent dans 
une plus étroïle clôture, ne pratiquent pas le monde, et ne peuvent 
être soupçonnés d'avoir embrassé cet état dans les vues du siècle. Ce 
sera à nos successeurs de voir s'il ne conviendrait pas aussi d'étendre 
cette exception aux capucins, qui jusqu'à présent ont été un ordre irré- 
prochable sous le rapport de l'intérèt. 

22 Notre république a eu plusieurs fois des différends très-graves avec 
les ambassadenrs au sujet de leurs franchises, et du droit qu'ils prétendent 
avoir de domer asile dans leurs palais aux bannis qui s'y réfugient: un ar- 
ticle des statuts de nos prédécesseurs porte que si ces bannis n'ont pas été 
condamnés pour de grands crimes , et s'ils ne se montrent pas dans la ville 
in du palais de l'ambassadeur, il convient de fermer les yeux, et de 
feindre d'ignorer le lieu de leur retraite. Malgré cela, les ministres étran- 
gers voulant toujours étendre leurs priviléges, et ceux qui se rélugient 
sous leur protection devenant tous les jours plus bardis, il en résulte sans 
‘cesse des inconvénients. Si une des personnes réfugiées vient à être arrêtée, 
l'ambassadeur demande aussitôt qu'elle soit élargie, se fondant sur le 
respect dû au souverain qu'il représente, et réclamant la réciprocité des 
immunités dont, selon lui, nos ambassadeurs jouissent à sa cour. Si, en 
effet, la chose est ainsi, il faut bien faireentendre à notre gouvernement la 
nécessité d'observer le même usage ; mais ce privilége est si éclatant el en 
même temps si contraire à l'ordre publie, qu'il n'est guère possible qu'il 
ait été formellement accordé : il est probable que si la chose est arrivée, 
ee n'a êté que par l'imprudence de notre ambassadeur, qui aura hasardé 
de compromettre son caraclère , êt qui place notre gonvernement dans la 
nécessité de souffrir des procédés semblables, au risque de tout ce qui peut 
en arriver, En conséquence il est arrèté que, lorsque nos ambassadeurs 
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nel pretendere el mantenere tutli quei privilegæiche competiscono à teste 
-coranate, et che in ogni occorrenza operi che siano rispettali li suoi corteg- 
giaui, mà che declini occasion di assicurare bandidi forastieri come pietre 
di scandalo per noi et perlui, che al principio della sua residenaa profes 
questa intentione di non valere che aleun tristo facinoroso prattichi alla sua 
corte. La continesza di questo capitolo sarà prèceltata rigorosamente ad 
ogni residente nostro nel suo partire di qui. 


23° Occorre alle volte che per adempimento della giustitia nella puni- 
ione de’ gravi deliti sia necessario bandire, con ogni rigoreet con confisca- 
tione de” bei, aleuno de” sudditi nostri della terraferma , quale per akro 
sij capo di parte, persons d' ingegno et di slim : alcuno anco di que 
habbi avubo in altri tempi cariche militari di omaudo nelle nostre citlà 
principal. Questi ati esuli per pena cercano fortuna altrove per necessi, et 
pu essere che conferisca all'interesse pubblico, lttoche odiati et progcriti, 
che habitassero piü preslo sotto di uno che aliro prencipe esterne 
sotto quello che fosse à pi benaffatto alla repabblica nostra, à 
coslo dal confine, à piû scarzo di prelese sopra de uostri paesi 
in avvenire quando occorrà questo enso, et pubblicato che sij il bando, 
resli per tutto cio non chiusa là strada ad alcuno suo interveniente di 
comparire al magistrato nostro, el riceverne la mente pubblica, ove po- 
‘esse lui habilare con minor nostra indignatiote. Al! hora li successori 
nosiri per loro pradenza, bilanciala la vaglia, le adherence et le fortune del 
bandido, pessino, se cosi stimino, conferire alla politica del buen governo 
assignare una portione delle entrate contiscateli, che perd mai esseda il 
terzo del valente, quando lui vada ad habitare nela ditione di quel prencipe 
che sarà nominalo dà medesimi inquisitori. Ma fatta cho sij questa 
ænalione, non possi correre à suo benefcio se ron sarä data pieggiaria al 
tribunale nostro di restituire tutie le intrale cencessili per questa conni- 
venza, quando il sudettn mutasse paese , et se le vccorresse mutarlo per 
suoi rispetli debba antianamente impetrare nuova deputatione dal magistrato 
mostro et ogn’ anno al tempo che voglil’ interveniente riscuotere l’ assegna- 
mento lattoli, debba provare la pontualità del habitatione promessa. 
Siano ecceluati perd quei bandidi alla sentenza de* qual, per la gravità del 
delitlo, ai caprime che aiane ricercati à prenci 
nostro paghino con la vita la pena del loro misfalio ; perchë a questi non sij 
fatto adito alcuno di minorare la confiscatione. Li prencipi, li Slali de quali 
sarebbono à proposito, per questa assignatiore di confine, siano il rè 
d'Inghiterra, li Sati di Olanda, li Swvizzeri, latte le citià franche della 
Germania, la Polonia , Suezia el Danimarea , et per dar regula che si uni- 


Google l F CAL 


DE L'INQUISITION D'ÉTAT. 369 


seronl sur le point de leur départ, Le-tribunal les mandera , et lès avertira 
qu'ils doivent, pendant le Lemps de leur mission, éviter de hasarder des 
prélentions semblables. Sans doute il faut qu'ils soient attentifs à récla- 
mer et à maintenir tous les priviléges qui apy 
des couronnes, et les égards dus à tout ce qui compose leur maison; mais 
qu'il importe d'éviter de donner asile à des bannis étrangers , ce qui pour- 
rait être un grand embarras pour eux et pour nous ; qu'enfin ils doivent 
avoir soin, dès les premiers temps de leur résidence à la cour près de la- 
quelle ils sont accrédités, d'annoncer hautement que leur intention n'est 
point que leur palais serve d'asile aux personnes poursuivies par la jus- 
tice. Le présent article sera lu à chacun de nos ambassadeurs au moment 
de son départ, et l'observation lui en sera rigoureusement recommandée. 

23° I arrive quelquefois que, pour se conformer aux lois dans la puni- 
tion des délits graves , on prononcs la confiscation des biens, en même 
temps que le bannissement, contre des sujets des provinces de terre ferme, 
gens de capacité et de considération, qui se sont montrés à la têle d'un 
parti, ou qui ont auparavant rempli des emplois militaires de quelque im. 
portance. Ces exilés, privés de loutes leurs ressources, sont réduits à aller 
chercher du service ailleurs. I peut n'être pas indifférent aux intérêts de la 
république que ces condamnés, bien que proscrits et odieux, se fixent dans 
an psys pltôt que dans tel autre, c'est-à-dire chez le prince le mieux dis- 
posé pour nous, le plus éloigné de nos frontières et le moins porté à élever 
des prétentions sur notre territoire. En conséquence, lorsque le cas se pré- 
sentera , en prononçant le bannissement du coupable, il faudra luilaisser 
une voie ouverte pour qu'il puisse implorer la miséricorde du gouverne. 
ment, et connaltre nos intentions sur le choix du lieu où il serait vu avec 
moins d'animadyersion de la part de la république. Alors nos successeurs, 
après avoir mis dans la balance l'importance du condamné ct sa fortune, 
pourront lui accorder une partie du produit de ses biens, qui n'excédera 
jamais le tiers, sous la condition de résider dans les États d’un prince qu'on 
lui désignera, mais en fournissant une caution qui garanlisse la restitution 
de tout ce qui lui aura été payé, s'il sort du lieu qui lui aura été assigné. 
Dansle cas où ilse verrait dans la nécessité il 
devra préalablement en solliciter et en oblenir la permission. Tous les ans 
à l'époque où laura à recevoir la portion du revenu qui lui aura été accor- 
dée, il devra justifier de la continuité de sa résidence. Sont exceptés de 
toutes les dispositions ci-dessus les condamnés dans la sentence desquels 
il est énoncé qu'on réclamera leur extradition, afin que, ramenés sur le 
territoire de la république, ils subissent la peine capitale en expiation de 
leur crime. Pour ceux-là on ne pourra point revenir sur la confiscation. 
Quant aux États qui pourraient être assignés pour résidence aux autres, on 
choisira entre l'Angleterre, la Hollande, la Suisse, toutes les villes libres de 
l'Allemagne , la Pologne la Suède, le Danemark , et en général toutes les 
puissances qui ne possèdent rien en deçà des monts. 
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24° Fà da precessori nostri al capitolo 34 prohibito a pubblici rapre 
sentant di contragere matrimonio per se, fratel et nipoti, con alcuna dona 
nobile di quelle cillä nostre suddite, nelle qualiessi havessero havuto pub- 
blico governo. Resti anco prescritto che se aspirassero ad un tale contratto 
dovessero prima terminare la carica, restituirsi in patria, produrne sup 
plica avanti di noi, acciô falta chinmare la dona stessa et li di lei pi con 
gionti parenti, fosse fatta sicura indagatione dela libera valontà di cadauno 
di loro, et conosciulo questa concorrere conceriato sposaltio, fosse poidal 
magistralo noslro rilassiala licenza di stipurkrlo. Tuite quese osserva- 
tioni sono per verità molto buone et proprie di quella giusitia integerrima, 
che viene professala dalla repubblica nostra : ad ogni modo oon tutte 
queste avertenze reslarebbe ancora un caso per il quale restarebbe delusa 
dalla malitia privata la pubbliea cireospettione ; et à quando nel tempo del 
overuo di questo pretendente matrimonio, fosse, con lusinghe, à con vio- 
lenza, seguilo slupro delle prossima sposa; in tale accidente non ë dubio 
che interrogata quanto si vogli ia dona et li parenti di lei, tutti concorreh- 
bero in volontà di queslo parentado, per risarcire la macchia contral'a ; 
onde sarobbe un arbitrio forzato dall' accidenlie, à soi lianza di eolui cho 
fà un volo ment &in pericolo della vita : resti percid decrelato et agionto 
al sopra nominato capitolo 34, che osservate che fosserole conditioni digià 
prescritte non possi ancora esser concedula licenza di questo matrimonio, 
quando si acuopra esservi preceduto stupro, mà in vece de licenzasij anri 
ngorosamente processalo 11 stupralore el rigorosamente punito, benche 
La parte non reclamasse, reclamando à bastanza l' offeza pubblica, per l'ab- 
buso fatto dell autorità di rapresentante , quale deve esser presidio à li 
opressi, et non di ingiuria à li innocenti. 


23° Se la volonta del huomo non fosse mutbile sino al 
in tuli à generi di professione si trovano frequentissimi esempj, sino ad 
haver Lramulato persone religiose et piissime in heresiarchi sceleratissimi 
et detestandi, non occorrebbe che il magistrat nostro nutrisse piû mai al- 
euua gelosia di quel nobile nostro che di spontanca volonta fosse comparso 
al tribunale à dare nolilia di aleana lentatione, che le fosse fatla per nome 
di ambasciadore de prencipe estero, perchè questo tale potrebbe assomi- 
Hlianial melallo che al paragone havesse mostrato la sua finezza : ma per- 
chè molte volle anco la mensogaa sà prendar sembianza de verità ; si per- 
che il couseglio humano à solo patente al signor Dio, mentre molle volte 
Si finge non volere cid che più si procura ; resti terminale che se aleun no 
bile nestro in avvenire comparisca ad avvertirci di tentatione fattali a nome 
d'ambasciadori, quando questa Lentatione non sij slata finta di ordine nos- 
Axe per indagatione dell animo suo ; et quando non habbi prestato un modo 
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24° Nos prédécesseurs, par l'article 34 de leurs statuts, ont défendu à 
tous les représentants du gouvernement dans les provinces, d'épouser, ou 
de fire épouser à leurs frères ou neveux, une fille noble dés villes où ils 
exercent leurs fonctions. Il a été aussi arrêté que ceux qui aspireraient à 
former une alliance semblable devront d'abord attendre l'expiration de leur 
mission, et, après leur retour dans la capitale, présenter une requête pour 
obtenir l'autorisation da tribunal, qui ferait appeler la personne deman- 
dlée en maringe, et ses plus proches parents, et s'informerait si les uns et 
les autres ont consenti librement à cette alliance, pour accorder ensuite 1x 
permission demandée , sil y avait lieu, Toutes ces dispositions sont fort 
salutaires et dignes de la sagesse du gouvernement dela république : ce- 
“pendant on n'a pas préva un cas où la prudenre du tribunal pourrait étre 
en défaut ; e'est celui où le fonctionnaire, pendant la durée de sa mission, 

, soil par violence, soit par séduction, abusë de la personne de- 
mandée en mariage. 1 n'est pas douteux que, dans une circonstance sem 
blable, la future épouse et ses parents ne manifestassent le désir de voir 
le mariage s'accomplir, pour effacer la tache dont la personne serait déja 
souillée; de sorte que ce ne serait qu'un consentement forcé, comme un 
‘engagement contracté sous peine de la vie. En conséquence, le tribunal ar- 
réte, par supplément à l'article 34, que dans ce cas, malgré l'accomplisse. 
ment de toutes les conditions exigées par les anciens staluts, la permission 
de maringe ne pourra être accordée ai on découvre qu'il y a eu commerce 
entre les futurs époux. Au contraire, le fonctionnaire sera rigoureusement 
pani, quand même if n'y aurait pas de réclamations de la part de la parti 
intéressée, atlendu que l'offense emmise envers la dignité publique , et 
l'abus d'autorité dont se serait rendu coupable le fonctionnaire qui aurait 
été le corrupteur de ses administrés, au lieu d'en être Le protecteur, suflisent 
pour motiver celte punition. 

269 Si la volonté de l'homme n'était pas changeante jusqu'à la mort; si 
‘on n'en avait pas de fréquents exemples dans loutes les professions; si on 
n'avait pas vu les personnes les plus pieuses se transformer en détestahles 
hérésiarques il ne serait peut-être pas nécessaire que notre ribunal con- 
servât quelque méfiance de la tidétité des patriciens, qui, après avoir été 
tentés au nom de quelque ambassadeur pour trahir les secrels de la répu- 
blique, sont venus en faire leur déclaration. On pourrait croire que le mu 
ane fois esayé n'a plus besoin d'être soumis à de nouvelles épreuve 
le mensonge prend souvent l'apparence de la vérité, et souvent la chose 
après laquelle on aspire est celle qu'on feint de ne pas désirer. Il n'y a que 
Diea qui lise dans l'âme des hormes. En conséquence le tribunal arrête 
qu'à l'avenir, lorsque quelque noble viendra nous révéler une Lentative de 
séduction dont il aura été l'objet, si cette tentative n'a pas été faite par 
notre ordre pour l'éprouver, et quand il n'aura pas proruré les moy 
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sufficiente che segua di fatlo la ritentione del tentatore, sij quel nobile 

posto singolarmente in osservanza di duoi raccordanti, accid se la relatione 
a lui fatla fosse malitiosa et cancerlosa coll’ ambasciadore slesso , ad 
raggetto di poneré in credito di lenle et sincero , resti schernita l'arte dall* 
arte, et l'ano ricera la punitione del suo delitto et l'altro la derisione di sua 
accorlezza. 


26° Un ltro acidente di grandissima consideralione , che a pena truova 
“un esempio nellantichità, si va frequentando à giorni nostri con pericolo 
son solo, à con danno pubblico essentialissimo, al quale chi non ponga 
freno si puè temere che giomnalmente avanzi el ponga sempre in maggiore 
“discapilo 1’ interesse della repubblica. Questo è che alcuni senatori nostri 
insigoiti, non sole delle maggiori digoità, mà avvezzatiet anco consomtati 
vel senato, sino dalla prima loro givventà, à sia per arte peculiare della 
corte di Roma, 0 per indebita procuratione de loro stessi, passano di balzo 
dal” senatorato et dal saviato a dignità ecclesiastiche molto insigne el anco 
al grado stimalisimo de cardinale : sichè quelli chi mai diedero in sua vita 
contrasegno alcuo di affettar chiericati, ma lutli immeri nel governo 
interno della repubblica et nélle più importanti ambasciarie della medesima, 
snella bocca de” quali sempre, come in sacrario, eravi l'oracolo delle piû re 
“condite massime #1 delle deliberatione le più gelose del slato, senza incontro 
di alcuva mala loto sodisfattione dalla communanza de’ citadini , ani pre- 
miati al più altosegno dalla pubblica gratitudine , si fanno desertori del 
governo et della patria et venendosi comparire insigniti de grado in altra 
sorte el assistere ad altro principe, cal quale , nella materia politiea et se- 
colare, molle vole la repubblica ha havuto dispareri et contese, el col 
quale l'avvedutezza di nostri maggiori ha sempre natrito gelosia di governo. 
“Che quete promotioni siano moi proprii della corte, per specioso prelesto 
di scegliere a dignilà eminenti la virtà e l'esemplarilà ove la trovi, à cosa 
difticile à crederi , mentre questa istessa christiana sufficientia la trova- 
rebbo , se volesst, in quei soggetii della natione, che sin dà principio pro- 
fessarono vila ecdesiastica et che dà molti auni sostentano , con edificatione 
de” popoli, la regenza di stimatissime prelature. Si pu dunque anzi temere 
che sia arte recotdita per spogliar il nostro governo de’ soggetti più pratti- 
chi nel maneggie delle cose pubbliche : se pure non vogliamo dire cho si 
ruova per ricavére dà loro, mutati che siano di fortuna et de fini, le più 
nascoste notitie cel senato. Se pai alcuno se formaliggi che il nuovo prelalo 
habbi aggiutalo 8e stesso alla consecutione di questi gradi, auco questo 
non è mal minor, perché non accostumando il Veneliano dispassare per 
la via dispendiose, come usano le altre nationi, forza à credere che questo 
merite sij procuralo con altrimezzi poco confereni al servicio della patria ; 
essendo solita la corte di nou dispensar queste sue dignità tante stimate 
per legerezza. L'esperientia ancora dà gran pruova à quest sospetii mentre 
queste repentine mutationi mai se sono vedule in persone sogregate dal 
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saisir l'agent de celte intrigue, ce noble sera mis sous 
ticulière de deux observateurs, afin de parvenir à vérifier la sincérité de 
son rapport, età découvrir si cette révélation n'aurait pas été faite mal 
cleusement, et de concert avec un ministre étranger, dans la vue d'écart 
les soupçons. Dans ce cas, après avoir déjoué la ruse par la ruse letrin 
bunal sévira : le coupable subir la peine due à son crime, et l'ambassadeur. 
la honte d'avoir échoué dans ses intrigues. 

26° Un autre genre de prévarication inconnu chez les anciens s'ob- 
serve fréquemment et excite une indignation générale. SLon n'y apporte 
remède , il peut s'aceroitre de jour en jour, et compromettre les plus . 
grands intéréts de la république. On voit des sénateurs, des hommes re- 
vêtus des principales charges de l'État, versés dans les affaires depui 
leur jeanesse, consommés, sortir tout à coup du sénat ou du collége 
des sages, pour entrer dans les dignités ecclésiastiques, soit que la 
cour de Rome les ait gagnés, soit que de leur propre mouvement ils 
les aient sollicitées. On en voit même qui passent à la dignité la plus 
éminente , à celle de cardinal ; de sorte que ces hommes , qui de leur 
vie n'avaient paru désirer aucun emploi dans le clergé, qui ont rempli 
des ambassades , qui étaient absorbés dans les affaires, initiés dans les 
maximes du gouvernement, accoutwinés à prononcer sur les plus grands 
intérits, onvironnés d'honneurs , comblés de récomponses , désertent la 
patrie, et vont paraltre, revêtus de dignités nouvelles, à la cour d'un 
prince étranger, avec lequel la république a eu souvent des différends, 
et qui a toujours été un objet d'inquiétude pour nos ancêtres. Il. est 
difficile de se persuader que la cour dé Rome. ne fasse de pareils choix 
que pour récompenser des vertus éminentes ; car ces mêmes verlus, on 
peut les trouver dans des sujets qui ont embrassé l'état ecclésiastique 
dès leur jeunesse, et qui en ont rempli les fonctions pendant dé lon- 
gues années avec l'édification générale, même dans les prélatures. IL 
est: donc permis de croire que la cour de Rome a pour objet d'affai- 

r nos conseils, en en retirant les hommes les plus versés dans les af: 
faires publiques, et même on pourrait ajouter qu'elle cherche à s 
tacher, en leur créant une fortune nouvelle el de nouveaux intérés, ceux 
qui sont initiés aux secrets les plas importants de notre sénat. Si ces 
grâces ont été sollicitées, ce n'est pas un moindre mal; car ai des Vé- 
nitiens parviennent aux dignités de l'Église plus rapidement et à moins 
jets des autres nations, il faut bien qu'ils 
droits par d'autres moyens, et ce ne peut être qu'aux dépens 
de la république ; la cour de Rome n'étant pas dans l'usage de donner 
pour rien des dignilés si ambitionnées. L'expérience ne confirme que 
trop ce soupçon. Ces promotions subites et inaltendues n'ont jamais 
lieu en faveur de personnes étrangères au gouvernement; elles tombent: 
précisément sur ceux qui yont eu le plus de part. C'est à peu pi 
de l'année 1550 que date cet abus, c'est-à-dire de la promotion au 
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goveruo della pairia , mà in quelli à punto che ne fossero più applicati. 
Ilebbe il suo prircipio quesl' uso verso il 1550, quando fü assunto al car- 
dinalato Bernardc Navaghiero, altualmente all hora savio del eonseglio ; 
mà non volse egli assumerne il tiolo ne la digoità senza una parte del se- 
nato che lo assicurasse d’ aggradimento. Fü rinovato circa à 1595, quando 
Clemente VILI® somino al vescovato di Vineeuzs il precuratore Gioanni 
Delfino. É cosa nelabile che col scndaglio dell' interesse polilico si facesso 
da se stesso geloio quel ponteñle della pubbliea iudignatione, onde comise 
al nuntio che conaudienza apostala in collegio andasse giustificando la no- 
vità et in fine che ricercasse il pubblico ad haverla per grala, in riguardo 
della persona del pontefice, per altro sempre affeltuoso et unito eon la re- 
pubblica. Di presente trascurate lutte queste formalità di rispello, si assu- 
mano di balzo i soggelti del senato et si deviano dal corso maturale de sena- 
lore, et con anlicipatione de premio ecelesiaslico , si fanno parteggiani de 
prencipe alieno : merita percid che la prudenza pubblica appliehi aduna 
rigorosa risolutioe , per poner freno à queste mutationi improwvise :accio 
esti bensi sempre aperta la porta à chi voglia intradarsi a vita ecclesiastica, 
imà chiusa l'useila dal senato à chi sii carico d'ogni interesse polifico. Per 
lanto sij terminalo dal magistrato nostro , quanto si contenirà in queslo ca- 
pitolo , mà con questa avvertezza maggiore, che noi inquisitori aituali, 
falto che habbiamo l'estesa et il decrelo, resli sospeso sino ad altra muta 
de prossimi suceessori, quali, assunto che habbino il magistralo, diligen- 
lemnente considernno i molivi che si banno persuaso à cos lerminare, Se 
ancor loro vengano in opirione che lanto conferisca al pubblico servicio , 
segnaranno di lor mano lo stesso deercto, et poi in congiontura propria deb. 
bano anco leggerio à Luto il corpo del conseglio di Dieci, accio cou voti sc- 
reli sta espressa l’opinione degli altri; se tanto sentano ancor laro osser- 
vale queste formaltà, se i pareri saranno conformi, ia all hora poi mandalo 
il eapitolo a savij accio serva d'informatione loro per le venture ocsorenze. 
La continenza sia tale, che quando un soggetto nobile nostro per died anni 
slalo à parte de secreto, à con carica di savio del conseglio, à di lerra 
ferma, à vero con ambasciale a Lesla coronala , non possi questo tale esser 
assunto ad alcum prelatura ecclesiastica, senza nota di dissentimento pub 
bico ; il danno d: questo dissentimento sij la denegatione del possesso Lem- 
porale, quando à prelatura sij nel slato, et inolire una immediala cassa- 
tione d’ogni titolo et magistrato che havesse ingresso in senato, di tutti li 
suoi parenti d'ell'istessa casa di primo et secondo grado, quali cacciano da 
sapello, et questé per lutto il tempo che viverà il prelato; resti eccoltualo 
11 patriareato di Venctia, perchë aspeltando la colation al senato, vieue 
dato modo di invigilar all interesse pubblico , se sii spendienle, à no, 
di fare questa colatione in persona secolare di grado senalorio. Resti anco 
secelluato quelle d'Aquilea, perche non eligendosi per ordinario il pa 

triarea attuale à dritlura ; ma à patriarca nominando il coadjutore , quale 
poi succede al ptriarcato, questa nominationc nou ha effello subilanco, ct 
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cardinalat de Bernard Navagier, qui était alors sage Uu conseil; mais 
il ne voulut accepter cette dignité qu'après y avoir été aulorisé par une 
délibération du sénat. On en vit un second exemple en 1595, lorsque 
le pape Clément VII nomma le procurateur Jean Delfino à l'évéshé 
de Vicence. Ll est remarquable que ce pape prit soin d'éviter le mauvais 
effet que celle nouveauté devait produire, en chargeant son once de de- 
mander une audience au collége, et de le prier d'avoir celle nomination 
pour agréable, en considération de l'affection du souverain. pontife, qui 
avait loujours été l'allié de la république; mais depuis, toules ces 
formalités ont été omises, et les membres du sénat , abandonnant leur 
carriore naturelle, se trouvent Lout à coup revêlus de digailés ecclésias- 
tiques, et dévoués à un prince étranger. Il importe que, dans sa sa- 
ges, le gouvernement prenne une résolution vigoureuse sur tous ces 
changements imprévus. 11 faut bien que la voie reste Loujours ouverle 
à qui veut entrer dans l'état ecclésiastique ; mais il n'importe pas mot 
d'interdire leus les moyens de sortir du sénat à ceux qui sont initifs dans 
les intérèts de l'État. En conséquence le tribunal arréto les dispositions 
suivantes, mais avec celle restriction, que l'exécution en demeurera sus- 
pendus jusqu'à ce que nos premiers. successeurs les aient. examinées. 
S'ils les appreuvent, ils les signeront,. et ensuite les soumetiront au 
conseil des Dix, qui cn délibérera au scrutin secret, Si les suffrages 
de ce conseil confirment ausai ces nouvelles dispositions , elles. seront 
communiquées aux sages pour être observées dans l'occurrence. Ea 
voici la teneur : Quand. un noble aura été pendant dix ans admis aux, 
secrets de la république, c'est-à-dire quand il aura rempli les charges de 
sage du conseil, ou de lerre-ferme , ou d'ambussaleur près d'une tête 
couronné, il a pourra plus être élevé à une prélature sans encourir l'in- 
digration publique, dont les effels seront la privation du temporel du 
béni, s'il est silué dans le domaine de l'État , l'exclusion immédiate. 
de lous ses parents au premier et au second degré de tous litres ou 
magistralures donnant entrée au sénat, et cela pendant touts la vio du 
prélat nouvellement nommé. La digaité de patriarche de Venise n'est point 
comprise dans le nombre de. celles qu'il est défendu d'accepher, paroe que. 
la nomination à cette dignité étant soumise au sénat, le gouvernement est 
à portée de juger si l'intérêt public en permet la collation à un sénateur ; 
la même exception est prononcée en faveur du patriarcat d'Aquilée, parce 
que l'usage n'est pas de nommer un patriarche, mais que le patriarche 
nomme son coadjuieur; de sorle que celte nomination ne produit son 
effet que longtemps après , el es par conséquent de moindre consé- 
quence. Si le prélat qui aurait encouru les peines ci-dessus énoncées 
voulait en être dispensé, il faudra d’abord qu'avant d'accepter sa nomina- 
tion il en obtienne Pagrément du sénat, lequel ne pourra l'accorler qu’ 

une majorité des cinq sixièmes des voix ; mais si le prélat a déjà accepté 
d'une manière quelconque , ik no-sera point admissible à solliciter l'agt 
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perciè declina la gelosis. Se per aleun rispello inopinalo il prelato, cosi pro- 
imosso di balzo, volesse essentione della peua cominata, debba, 
assentire alla nominatione, © promotione, supplicarne licenea al senato, in 
quale, osservando le stretezre delli cinque sessi de’ voti, possa eoncederln . 
se tanto comporti all bora il pubblico servicio. Mà se il prelato consentirà 
in alcun modo alla nominations , à promotione , sij incapace di dimandare 
licenza, et sij dichiaralo incorso uella pena, et la remissione de sta pena. 
petti al magistrato nostro, quale unite che siauo l’ opinioni di tutti trè l'in- 
quisitori, ponga parte al cosglio de’ Dieci ridolto al! intiero numero di 
dieci-sette, et con tultili, nonnessuno dissentiente, possa liberar della pena. 
Questa parte di remissione di pena incorsa non habbi maggior tempo mesi 
doi dal giorno della dichiaratione incorsa di esser proposa, etnon posei esser 
nolata cle due volle per un solo congresso, et in tante che corre il tempo 
intermedio di questa ballotatione, li parenti eongionti de primo et secondo 
grado del prelato debbano astenersi di entrare in senato. 

27° La conditions dé” temp, che sempre opeggiora, ha fatlo palese un 
mo abus introdotto per la soverchia prettess deg! ambasciadori 
, mà fomentata dagl' officij di temerarij ; quale , se ricevesse ogni 
piccolo aumento, ponerebbe in sconcerto evidentissimo in buon governo 
della cità. Gia aleuni anni nel! essecutione capitale di un bandido fü diman- 
data dà un ambasciadore la di lui rimissione per gratia; mi la gratia à di- 
mandala con termini importuni , et con susurro et acclamatione di popolo, 
che aggionta al disfavore che meritaval reo per se stesso fü persuasa la 
pubblica prudensa a negaria :mà con qualche scapito di lustro, à comman- 
dare l'escecutione della pena per il giorno sussequento ad hora molto inso- 
lila, per levar l'occssione di renovare i sussuri della plebbe. In corso de non 
molti anui à sucoeduto nuovo accidente di poco dissimile gelosia. Facendosi 
da magistrati vostri essecutioni civile contro boiteghieri per debilo pubblico 
prese hardire uno di cestoro, di nations estera, di far ricorso al! ambascia- 
dore del suo rè, quale fece fer passata al ministro pubblico che desistesse 
di molestare questo operario , et perchè lui si fece ritroso di trascurare la 
propri mbenza, à dà servitori dell ambasciadore malamente percosso 
à segno di renderli dubiosa la vita, Ogn'uno che habbi maneggio nel nostro 
Boverno pud conoseer per propria virti, quanti etquali pessime consequenze 
possino sortirs da questo costume. Percid resti per noi lerminato che in 
avvenire, quande alcun ambasciadore di testa coromata dimandi gralia à 
favore di aleuno , se la gratia per convenienti rispetti le venga negats et 
che per questa denegatione segua aleuna violenza contro persona del slato 
nostro, à pure anco alcuna commotione di popolo, sij , con la maggior pos- 
sibile celerità, con ordine del magistrato nostro, fatlo ammazzare cui à 
favor del quale fü ricercata la gratia. Quando poi l'ambasciadore simovesse 
à pretendere cosa aleuna da un suddito ad instanza d'altri che non fowero 
di sua corte, et la cosa fosse rieusata dà questa suddito per capo di sua pre 
giudicio, e la ricusatione movesse l’ambasciadore ad alcuna offesa di fatt, 
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ment, et if sera déclaré wvoir encouru la peine. La remise de celle peine 
ne pourra avoir lieu que par une décision du tribunal des inquisiteurs 
d'État prise à l'unanimité, pour soumettre l'affaire au conseil des Dix. 
Ce conseil pourra prononcer la remise de la peine , mais seulement dans 
une séance où les dix-sept membres seront présents et unanimes , et 
dans le délai de deux mois : pendant la durés de ces formalités, les pa- 


rents du prélat au premier et au second degré s'abatiendront de paraitre 
au sénat, 


27° La condition des temps ; toujours de plus en plus déplorable, a fait 
connaitre un nouvel abus qui résulle des prétentions excessives des am 
bassadeurs étrangers et de la conduite de quelques téméraires. Pour peu 
qu'on le laissät augmenter, il tendrait infailliblement à désorganiser le 
gouvernement de la république. 11 ÿ a quelques années qu'au moment de 
Vexécution d'ua banni, un ministre étranger demanda sa grâce. Cette 
demande fut faite avec des instances qui allaient jusqu'à l'importunité, et 
accompagnée de quelques rumeurs populaires, ce qui, joint à la gravi 
du défit du condamné, ne permit pas au gouvernement d'y obtempérer. 
Mais, pour ne pas donner occasion au peuple de renouveler ses murmures, 
on jugea à propos de renvoyer l'exécution au lendemain, et de là faire 
faire à une heure insolite : c'était une concession fächeuse. Peu d'années 
rès survint un événement à peu près semblable. Les magistrats avaient 
à procéder contre des marchands en boutique, débiteurs du trésor public. 
L'un d'eux, qui était étranger, eut l'audace de recourir à l'ambassadeur 
de sa nation, qui fit dire à l'officier public de cesser de molester cet 
ouvrier; el comme celui-ci se mettait, au contraire, en devoir d'exécuter 
les ordres qu'il avait recus , il fut maltraité, battu par les gens de l'am- 
bassadeur, jusque-là qu'il fut en danger de perdre la vie. Quiconque a la 
moindre connaissance des formes de notre gouvernement peut juger quels 
effets dangereux de tels événements peuvent avoir. Ea conséquence le 
Lribunal arrête qu'à l'avenir, lorsque l'ambassadeur d'une tète couronné 
demandera la grâce d'un condamné, si le gouvernement juge à propos de 
la refuser, et si, à l'occasion de ce refus, on fait la moindre violence à un 
agent de l'autorité, ou si on aperçoit quelque mouvement parmi le 
peuple, à l'instant et à la diligence des inquisiteurs d'État, celui dont 
la grâce avait été demandée sera mis à mort. Si l'ambassadeur 40 per- 
meltat d'exiger la moindre chose d'un sujet de la république , sur la ré- 
clamation de quelqu'un qui ne fût pas de sa cour; si le Véuitien, pour 
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sia operato dal mogistralonostro, che il promotore di questo inconveniente 
resti ammazzato ; aceio altri prendano esempio di far ricorso al legitimo 
prencipe per dimandare giustitis, et non alle corti de’ ambasciadori per 
vromovere ingiuria. 


28° Non vi & documento pi sicuro per buon governo del stato, che va- 
lersi à proprio beneficio delli errori dell’ altri prencipi , accid questa osser- 
vatione facci ne’ agi propri) scanzare il pregiudisio con operare diametral- 
mente contrario alle deliberationi da loro prese. Succede alle volte che sia 
fatta detentione di alcun personaggio qualificate , quale mal soportando la 
conditione del suddito sij un continuo disturbo del prencipe ; questose sij 
casligalo citra mortem, ë maggiormente irritalo ad operare sinistramente 
come in vendetta ciô che di prima faceva per pravità di nalura : se si falto 
morire, lodio di questa giustitia come per heredità ne’ suoi partegiani et 
eongionti : se si gratiato de” suoi deliti, resta canonisato ne’ suoi porta- 
menti, et insolente con scandalo commune nell arroganza. Percid in caso 
simile la cognitione di questo reo sia assunta dal magistralo nostro, nel 
quale si deve supponere una esalta secretezza Formslo il processo, et 
conosciute in conscienza che sij reo di morte, 5’ operi con punlualissimo 
rigaardo che aleun carceriero, mostrando affette di guadagno , le offerisca 
modo di romper la carcere, et di nolte tempo fugirsi, et il gicrno antece- 
deute alla fuga le sij nel cibo datoil veleno, che operi come insensibilmente 
‘et non lassi seguo di violeuza : in tale modo sarà suplilo al riguardo pub- 
blico et al rispetto privato, et sarà uno stesso il fine della giustiia, benchè 
il viaggio un pocco pià longo, ma piü sicuro. 

24° elle gravissime gpese fatle dalla repubblica nostra, per la guerta di 
Candia, che hanno ecceduto il verisimile, tuttochè vero, resta in dielro un 
debito rilevantissimo per resti di mililie, lettere di eambio, nollegiati di navi 
et altre occorenze, per doi milioni di ducati. Questi crodili si contrallano 
tutto il giorno per la piazza à dodici à quindici per cento el in ogni vendita, 
à compreda mercntile, per tara di buon negocio, sempre si include alcuna 
soma di questo capitale. Cid riesce à mollo intacco della pubblica ripu- 
tazione, quasi che non vi sij dita peggiore in pazza che il debilo del prin- 
cipe. Riesee anco come una spongia che assiuga tutli li rispargioi sin qui 
osservati : perchè seben il savio cassiere vadi assai ristretto in ballollare 
danaro à questi credituri, non puè pero esser lanto ausleru che ogni cas- 
sierato non porti via meglio di cinquanta mila ducali. Se con questo 
sborso si polesse sperar di breve la liberalione del debit , eL la restaura- 
tione in concetto, sarebbe anco lolerabile; mà cid non puô sperarsi cbe in 
longo corso d'ani. Applicato per lanto il zeloal ben pubblico di noi in- 
Auisitori, habbiamo trovato modo di cgravare 


san parte la easea sonza 
anvo pregiudicio privato : et Lutlochë questo persiero possi esser concepitor 
in mente d'allri, non pu pero esser adempilo che dal magistralo nostre , 
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; refusait ce qu'on aurait voulu exiger de lui, et si l'ambas- 
deur, piqué de celle résistance, se portait à quelques voies de fait. 
le tribunal fera sur-le-champ mettre à mort le promoteur de ce différend, 
afin que Lous apprennent, lorsqu'ils auront à demander justice, à recourir 
au prince légitime , et ane pas s'adresser aux ministres étrangers pour 
donter orcasion à des acles injurieux. 

28° li n'y a rien do plus sage pour un gouvernement que de proli- 
ler des fautes des autres, afin d'éviter, en prenant dans des circons- 
tances semblables un parti absolument contraire, les inconvénients 
ans lesquels ils sont tombés. 11 arrive quelquefois qu'on est obligé de 
faire arrôter un personnage qualifié, qui, supportant impatiemment sx 
condition de sujet, est une cause de trouble dans l'État et d'inquiétude 
pour le gouvemement. Si on le châlie citrà morte, il n'en est que plus 
arrilé et plus dangereux : ce qu'il voulait faire par perversité, il le fera 
par ressentiment. Si an le fail mourir, celte sévérité excessive produit 
une haine héréditaire qui se perpétue dans sa famille et parmi 8es partis 
sans. Si on lui fait grâce, on préconise ses déportements, et son ar- 
rogance devient scandaleue. Le lribunal arrête que, dans un cas de celte 
nature, il évoquera l'affaire pour qu'elle soit traitée avec plus de secret. 
Si l'instruction du procès donne la conviction de la culpabilité du détenu 
et le fait juger digne de mort, on aura soin que quelque geôlier, feignant 
d'avoir été gagné pour de l'argent, lui offre les moyens de s'enfuir la 
nuit : et la veille du jour où il devra s'évader, on lui fera donner parmi 
ses aliments un poison qui v'agisse que lentement et ne laisse point de 
Lace ; de calte manière là justice aura atteint son but an pou plus tard , 
mais sûrement, et aura ménagé tous les intérêts publics et privés. 

24° Depuis la guerre de Candie, qui a occasionné à la république des 
penses incroyables, il reste à payer une dette de deux millions de ducats 
pour solde de milices, lettres de change , fret de navires et autres objets. 
Ces créances se négocient jaurnellement sur Ja place à douge et quinze pour 
cent, et il ne se fait pag une opération dans le commerce, que le vendeur ou 
l'acheteur ne cherche à ÿ faire entrer par-dessus le marché une de ces 
créances; œela porte atteinte au crédit public. 11 semble qu'il n'y ait pas de 
plus mauvais papier sur la place que celui du prince. Quoique le sage cais- 
sier soit fort restreint davs les fonds dont il peut disposer pour satisfaire à 
celte sorto de eréanges, il n'est cependant pas que dans la durée de son mi- 
nistère, qui est de huit mois, il ne puisse y employer au moins cinquantor 
mille ducats. Si avec celle somme on pouvait espérer de parvenir dans un 
certain délai à l'extinction de cette delte, et de voir renaitre le crédit , cela 
serait talérable, mais il n'y a pas moyen de s'en flatter avant un grand 
nombre d'années. Le Lribunal, ayant mürement réfléchi sur cet objet, à re- 
connu qu'il élait possible de dégrever le trésor public sans léser les intérêts 
privis. Celle même idée peut étre venue à d'autres ; mais il n'y a que le 
Aribunal qui puisse l'exécuter, paree que le succès de l'opération tient à un 
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consistendo la bontà dell inventions in una rigorosa secrelozsa. Resli per 
id termiuato , che uniti d’ opinione con una muta de’ savij maggiori, mà 
privalamente, sij deputata una persona secreta che, fingendb in piazza ne- 
gocio mercantile et privalo, compri dissimulatamente ogni maggior 
somma di questi crediti che le vengano alle mani et trà l'importare dell 
compreda , della censaria et del auo impiego , spenda sino dieci dotto per 
cento, cioë condisdotto contanti acquisti un credito col pubblico di cento. 
Per fare queste comprede li siauo dal camerlingo del conseylio di 
sborzato, solto ogni altro pretesto, cinque mille ducati al mese; mà habbi 
obbligo questo megociante di comparire ogni mese al tribunale nostro à 
consegnare le lettere di cambio, à le partile del credito comprato , aceib 
rincontralo il scosso da lui, el. l'acquisto fatto venga poi spedito nuovo 
ordine al camerlingo dell’ islesso conéglio di farle nuovo sborzo. Sij-poi 
cura de’ savij maggiori far capitare in casa del conseglio de” Dieci questo 
acerescimento di danaro , mi sempre sotto altro pretesto ; et sij pure co- 
messo pena la vita al negociante questo mercalo, et ad ogn' aliro che ar- 
rivi à nolitia di questo interesse di osservare puntualissime secretezza in 
pena della vita. In tal modo eon poeo più di quanto importa un eassi 
si diffalcherà un debito di tre cento mille ducati; onde in un triennio si puë 
sperare estinto questo tarlo che rode la midola delle entrae pubbliche, ct 
ciè senza ingiuria privala, mentre quelliche possedono quest capilali hannn 
compraii à prezzo ancora pià basso et se aleuno nou posseda de’ vergini li 
vende ad ogni modo ad ogn”altro con k istessa misura. 

30° Una altra osservanza si rende molto propria della avvedutezza del 
magistrat nostro per applicare à deviare il disordine quale , avenulo che 
fosse, riuscirebbe di difficoltoso rimelio. Osservata l'arte della corte di 
Roma nella promotione de’ cardinali ; quale bà spoliare li nostro se. 
nato di soggetti piü adopera, resta ancora un sospetto che una volia ca 
Pilar patesse à promevere aleun prelalo non noble, à nativo della terra 
ferma, à pure anco nell ordine de’ cilladini originarij de Venetia. Questo 
sarebbe una pietra di scandalo nell' edificio stable et permanente della re 
pubblica : perchè non comportando la conditione de’ tempi di dare alcun 
fomento alla pretesa de’ sudditi, quesli riceverebbono grande impuléo, 
quando uno de loro godesseun grado superiore à lutte le prelature più iv- 
signi de’ nol mà che per lestimonio de religione et pietà christiana viene 
honorato della mano del serenissimo nostro. Ë aucora verde la memoria 
del disconcio occorso poco più di_cento anni fà nella creatione del Comen- 
done, quale motegiô agramente il nostro governo, che fosse pi scarzo 
dell altri principi nel riconcscer i servitori fruttuosi : per questa memoria 
si mosse il pubbiico ad impedire vigorosamente la promolione di monsi- 
gnor Ragazzoni, quale-già andava perla bocca di lulti i curiali per cosa 
#icura. Resti durque termimto che sij de presente scritto all’ ambasciadore 
noslro à Roma & in avenim sij esleso un capitolo nella comissione delli 
allri che partiranno : che ogni volta che si vociferi promolione de’ cardi- 
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secret rigoureusement gardé. En conséquence il est arrèlé que les inqui- 
sileurs d'État, après s'être concertés avec les sages-grands, choisiront une 
personne discrète qui, sous l'apparence d'un négociant spéculant pour son 
propre complo, achètera sous main le plus qu'elle pourra de ces créances ; 
de manière que l'achat et les frais, y compris son salaire, ne reviennent 
pas à plus de dix-huit pour cent, c'est-à-dire qu'avec dix-huit, argent 
comptant, elle ait une créance de cent sur le trésor. À cet effet, on lui fera 
compter tous les mois par le caissier du conseil des Dix, el sous un pré- 
texte quelconque, une somme de cinq mille durats. La personne se présen- 
Lera lous les mois devant le tribunal pour y remettre les effets qu'elle aura 
achelés, afin que, le compte vérifié, on lui délivre un nouveau mandat sur 
le caissier. Les sages-grands auront soin de faire réintégrer dans la caisse 
du conseil des Dix, les fonds qu'elle aura avancés , mais pour une cause 
supposée. L'agent chargé de cette négociation sera averli que la plus lé- 
gère indiscrétion de sa part sera punie de mort. Par ce moyen on aura 
éteint en un peu plus de huit mois trois cent mille ducats de dette, el en trois 
ans l'État se trouvera entièrement délivré de ce ver rongeur qui le mine. 
Personne n'aura été lésé; car tous les porteurs de ces créances les ont ache- 
lées à encore plus bas prix, et ceux qui les ont de première origine ne peu- 
vent les vendre qu'au cours. 


30° Une autre observation réclame l'attention de notre tribunal pour dé- 
tourner l'effet d'un désordre qui pourrait étre pernicieux. On a remarqué 
que, dans les promotions de cardinaux, la cour de Rome s'applique à dé 
pouiller notre sénat de ses membres les plus consommés. On peut craindre 
aussi qu’un jour elle ne veuille élever à celte dignité un prélat non noble 
ou natif de la terre ferme, ou pris dans l'ordre de la citadinance. Ce serait 
un grand scandale dans une république constituée comme la nôtre, parce que 
la condition des temps ne permet pas de donner à des sujels des prétentions 
qui pourraient être dangereuses, si on en voyait un jouir d'un rang su 
rieur à toutes les prélatures dont sont revètus les nobles vénitiens , et qu 
leur sont conférées par le gouvernement, en récompense de leur piété. On 
8e rappelle encore le trouble qu'occasionna, il n'y a guère plus de cent an: 
la nomination du cardinal Commendon (1), qui railla assezamèrement la ré- 
publique de ce qu'elle était plus habile que les autres princes à reconnaitre 
les travaux de ses plus utiles serviteurs. Ce fut par un souvenir de cette 


4) Geci donne la date, à peu près précise, de ce supplément aux Statuts. Le car- 
dimal Commendon fut proihu au eardinalat en 1585. Ce supplément aux Statuts es pos 
térieur de plus d'un siècle à cet événement. À l'article précédent on parle des dettes 
occasionnées par guerre de Candie, qui init en 1664 ; ainsi ce supplément a dû être 
délibéré peu de temps après cette derniére époque 
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wali al istanza delle corone, usi gli diligenza nel rcomandare al pontefice 
in nome publico li prelativenetiani ; mà con questa specillcatione mag- 
gore che il prelato sia nobile. Non basti tanto che ritrovandosi hora nella 
rola monsignor Pauluzzi, come uno delli nowriuati dal pubblico à quelo 
auditorato , potrebbe forue pretender la core di giustificare il nostro dis- 
sentimento promovendo lui, per essere egli un prelato come eonstituilo con 
pubblica autorità, Perci reti incarieato l'ambasciador ad invigilare piû à 
questa degli ali come causa di maggior riguardo, per haver egli ancora 1 
padre vivo nellordine de sæcretarij del senato, benche ass ritrato per la 
veechiaia. Quando scorgesse una propensione efficace-della corte à queslo 
soggetlo, quale non confidasse egli di poler rnttenere, avvisi l'emergente al 
magistral nostro, con antitipatione di tempo, acc sij preso all hora altra 
valevole deliberatione. 


34e Dà vingt cinque ami in quà si & introdolto un’ uso in Venetia à 
fatto nuovo ; l'eretione eioë di moi oratorij, in aleuno de” quali concorrono 
persone di tutte le conditioni, mà in altri à soli mercanti, à plebei, L' anti 
chità, che in tutte le cose là conosciuta molto pià divota et zelante de” 
tempi modern , hebbe come incognito questo esercitio, quale porta nome 
di pio et religioso , et cosi sarebbe agco in realiti, pure che non ecseda il 
costume dell inslitutione , à il tenore che professa. Dall'altra parte nes- 
suna cosa fà pi à euore de” nestri maggiori che di prohibire le adunanze 
del popolo , sine ad obliger li fratelli delle scole grandi à non ponersi in- 
sieme ; manco per qualsisia occorenza del goveruo loro, senca l'assistensa 
de uno de’ proveditori nostri sopra li monasteri; accid hevessero come on 
macstro ol correllore d'ogai di 
& nuovo à chi facci esame delli altri prencipi quanti inconvenienti si siano 
introdutli nè loro stati, sctlo manto di religione, per l'adunanza de popo- 
lari, et anco questa nosira città non ne fà essente prima del interdello , 
onde conviene slabilire quilche cautione che possi manutenere il servicio 
pubblico. Obligare tutti costoro à non radunarti senza l'assistenza di alcun 
magistrato, portarebbe una apparenza di scandalo, quasi si impedisse il se 
vicio del signor Dio, et obbligarebbe insieme troppo numero de” magistrali 
à queste ansisteuze, essendo li oratori erett per make paroeie. Perelë in 
suplimento di queste diffcoltà et per provisione più occulta et percid più 
espediente, sij dal magistrato nostro fllo esame de” raccordanti et ne siamo 
destinati doi per oratorio éi conditiondiversa, che uno non sappi dell altro, 
et restino incaricati ad osservare tu à discorsi et gli andamenti della ra- 
dunanza, il che li sarû facilissimo quando ostentino il loro ingresso per mo- 
vo diesemplarià: restisingolarmente osservalo quello de giesuiti, all arte 
de’ quali mai si farä soverchia avertenza, per lestimonio delli antichi loro 
costumi. Ogni novità sij riferita al nostro tribunale per deliherare sul fatlo 
quanto ricerchi il pubblico interesse. 
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Affaire que le gouvernement s'opposa avec vigueur à la promotion de mon= 
signor Raggazoni, qui passait déjà pour une chose certaine dans le clergé. 
En conséquence le tribunal arrête qu'il sera écrit dès à présent à l'ambns- 
sadeur de la république à Rome , et qu'à l'avenir on recommandera à lous 
se successeurs d'avoir soin, toutes les fois qu'on pariera d'une promotion 
“de cardinaux sur la demande des couronnes, de recommander au pape les 
-prélats vénitiens au nom du gouvenement, mais exclusivement les prélats 
nobles; et comme la cour de Rome pourrait vouloir faire tomber son choix 
sur monsignor Paoluzzio, qui esl maintenant auditeur de rote, l'umbassa- 
eur sera chargé de veiller avec grand soin à ce que cela ne soit pas, parce 
que son père, encore vivant , est employé parmi les secrétaires du sénat , 
quoiqu'à peu près retiré des affaires à cause de son grand âge; et si l'am- 
bassadeur trouve la cour de Rome tellement portée à faire ce choix , qu'à 
ne soit pas sûr de pouvoir l'empêcher, il en rendra comple au tribunal, 
your qu'on puisse prendre les mesures convenables suivant l'occurrence. 
31° Un nouvel abus s'est introduit depuis vingt-cinq ans dans Venise; 
ou a institué beaucoup d'oratoires : dans les uns se réunissent des per- 
sonnes de diverses conditions, dans d'autres on ne voit que des marchands 
ou des gens du peuple. Nos pères, quoique plus religieux que nous, ne 
“connaissaient pas ces institutions , qui portent le nom de pieuses, et qui le 
seraient, en effet, si réellement on se conformait en tout à leur objet ; mais 
os pères nous ont donné un autre exemple. 1ls avaient soin de. ne laisser 
au peuple aucune occasion de se réunir. Ils avaient poussé la vigilance jus- 
qu'à défendre aux frères de la congrégation des écoles de s'assembler, 
méme pour les affaires de leur administration, sans la présence d'un pro: 
védileur, ali qu'ils fussent toujours sous les yeux d'un magistrat prèt à 
réprimer les désordres qui pourraient s'élever dans ces assemblées. Ceux 
qui ont étudié l'histoire des autres États n'ignorent pas les troubles que 
les assemblées populaires, formées sous le prétexte dela religion, ÿ ont fait 
maitre ; et notre capitale elle-même n’en avait pas été lotatement exempte 
avant l'iaterdit. Le bien public exige donc que l'on prenne à cet égard 
quelques précautions. Obliger lous ceux qui fréquentent ces oratoires à ne 
s'assembler que sous la surveillance d'un magistrait pourrait être une es- 
pèce de scandale. 1! semblerait qu'on apporte quelque empéchement au ser- 
vice de Dieu, et les oratoires se sont tellement multipliés, qu'il faudrait un 
grand nombre de magistrats pour exercer celle surveillance. Pour ÿ sup- 
pléer, le iribunal choisira des observateurs, et en affectera deux de condition 
diverse, el à l'insu l'un de l'autre, à la surveillance de chaque oratoire. Ils 
seront chargés d'épier, en s’y introduisant sous l'apparence d'ane dévotion 
exemplaire, tout ce qui se dira , lou ce qui se fera dans ces réunions  Sur- 
tout dans celle qui a lieu chez les jésuites, qu'on ne saurait surveiller trop 
attentivement, vu leur conduite de tous les temps. Tout eo qu'on aura ob. 
servé sera exactement rapporté au tribunal, qui en délibérera selon quel'in- 
Lérét publie pourra le requérir. 
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ralo da predecesseri nostri che il aleuna occorrenza di ri- 
levante materia di stato, quale fosse per se stessa di somma gelosia et di 
non minore premura, sichè non si potesse à non si dovesse aspettare la de 
liberatione del sexato, che il magistralo nostro accompagnasse in ordine 
suo alla lettera de savio de settimana ; quale unito di opinione con tutti li 
savij maggiori, etrappresentato da noi trè inquisitori de stato l'emergente, 
quando fosse uniforme in parere, si lenesse questa strada insolita per 
quelli riguardi di pubblico servigio , che vengono bastevolmente espressi 
in quel capitolo. Previdenza veramente molto opportun et degna della 
virt de” precessori nostri, et tale che, se in tempi più antichi fosse stala 
posla in uso , harerebbe deviato molli sconceni di notabile pregiudicio 
pubblico : ad ogai modo resta ancora qualche avertenza da aggiongere, 
non per correltioue del deliberato, mà per maggiore cautione di buon effetto 
et stabilmento unggiore dell’ osservato sin hora. Il fine de’ nostri preces- 
sori à di prendere, quando occorresse, alcuna deliberatione improwvisa , 
quale non fosse cmmunicala al numero tanto vaslo di quelli che hannoin- 
gresso nel senalo, Non basta per questo fine di erer occulla la risposta et 
Ja deliberatione , se venga communicata la dimanda , à l'avviso, percio 
resti aggionto all, sopradelta nominatione che al partire di qui che farà 
ogni ambasciadore nostro à Lesta corouala, et vgui generale dà Lerra et da 
mare sij chiamate avanti di noi, et lisij data comissione verbale, mà non 
in scrilto, che ocorrendo nel tempo della sua carica alcuno emergenie che 
sij per se stesso estremamente geloso, usi egli diligenza tale, che debba 
avvisarlo al senalo in sua lettera che uon contenga altro negocio, et questa 
rima di leggerla in se- 
ben communicato nella 
maniera descrilte, à pure se occorresse tenere aliro mezzo. Tanto basterà 
per cautellare lanotitia che venga dal nostro rapresentante. Per quello 
poi che possi restare pretesso à dimandato dagl ambasciadori 
cipi, à quali non si pud dar regola di alterare l'uso ordi 
al pieno collegio ove intervengone persone di ordini diversi, et pereio {alla 
che ivi sia la preposta non si puë trascurare di leggerla al senato, sij con- 
linuato l'uso antico di communicare detta proposa ; mà la risposla si di 
ferita Lanto tempo che il negocio muora come dà se et in tanto dij spacio 
sufticiente di preadere qualche deliberatione straordinaria et compendiosa , 
se si possi in tal stato di cose. Resti perd sempre in ments dell' ambasci 
dore mostro di insinuare alla corte con parole ambigue et di duplicato 
senso, che là negolij straordinari trovino appresso di noi espeditione più 
facile, quando vengono portati dall” ambasciadore nostro con letiere, più 
che dà quello della corona con utlicij; perchè lui noëtro ambasciadore, per 
la informatione che Là di qualche nuova prattica che si tiene nel governo, 
indrizza l’istanz à magistrati più segregati che non è il numero ordinario 
del collegio. Facci lui nostro ambasciadore quesia dichiaratione come da 
se e sil generali, una sol volta per sempre à quel ministro che sij pi ado- 
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32° Nos prédécesseurs ont déterminé que dans les affaires d'État d'une 
importance et d'une urgence telles qu'il ne serait pas convenable d'attendre 
la délibération du sénat, le sage de semaine, appuyé de l'avis unanime de 
tous les sages-grands, présenterait au tribunal les lotires à écriro aux mi- 
nistres de la république dans les cours étrangères, et que, si lg tribunal ju- 
geait aussi que ce fût le cas de s'écarter des formes ordinaires, il ajouterait 
à ces dépèches un ordre d'exécution. Cette mesure de prévoyance est digne 
de la prudence de nos prédécesseurs, et tellement indispensable, que, si elle 
eût été adoptée plus anciennement, l'État aurait évité plusieurs inconvé- 
nients auxquels il a été exposé. Cependant il paraît nécessaire d'ajouter à 
eette disposition, non pour la réformer, mais pour la corroborer. Nos pré- 
décesseurs avaient eu pour objet d'éviter que certaines affaires ne fussent 
soumises à un conseil aussi nombreux que le sénat. Mais ce serait peu de 
tenir secrètes les réponses adressées aux ambassadeurs, si on communiquait 
au sénat le lettres qui les auraient provoquées. En conséquence, le tribunal 
arrête qu'avant le départ de chaque ambassadeur, où général de terre et 
de mer, on le fera appeler et on lui ordonnera verbalement, mais non par 
écrit, en cas qu'il se présente pendant la durée de sa mission quelque affaire 
extrémement délicate, d'en rendre comple au sénat par ue lettre spéciale 
qui nétraite point d'autres objets, et d'insérer celte dépêche dans une lettre 
adressée aux inquisiteurs d'État, afin que le tribunal juge s'il convient où 
non d'en faire part au sénat. Quant aux demandes qui seront adressées 
par les ambassadeurs des princes étrangers, on ne peut changer l'usage 
qui veut qu'on s'adresse au collége où se trouvent réunis des personnes de 
divers ordres. Dès que la demande a été faite au collège, on ne peut éviter 
de le lire dans le sénat; mais il faudrait avoir soin de différer la réponse 
pour donner le temps aux affaires de mourir d'elles-mêmes, ou pour trouver 
‘celui de prendre une autre détermination appropriée à la circonstance. Nos 
ambassadeurs auront soin d'insinuer au gouvernement près duquel ils sont 
accrédités, et cela avec des paroles ambiguës el à double sens, que, lors- 
qu'il survient une affaire extraordinaire, l'expédition en est beaucoup plus 
prompt si le compte nous en est rendu par notre ambassadeur, que dans 
le cas où la demande parviendrait à notre gouvernement par un ministre 
étranger; parce que depuis quelque temps nos ambassadeurs peuvent cor- 
respondre avec un conseil moins nombreux et plus indépendant que le col- 
lége. Nos ambassadeurs feront celte déclaration comme d'eux-mêmes, en 
termes généraux el une fois pour toutes , au ministre le plus influent de la 
cour près de laquelle ils résideront; afin que, dans les circonstances extra- 

ordinaires, on s'accoutume à réserver pour être porté à la connaissance du 
conseil secret ce qu'il y aura de plus délicat; mais nos ambassadeurs au- 
ront soin de faire venir cet avis incidentellement dans la conversation, 
comme par inadrerlance ou comme une confidence non officielle. 
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perato accid apprendano questo slile di resservare quaiche cosa alla notitia 
più commune n° casi straordinari : mà osservi l'ambasciador di far questo 
éiscorso incidertemente et mai come persona palblica ; mà mostri esciarlo 
ruscire di bocca quasi per inayvertensa, à per confidenza particolsre che loi 
habbi con quel ministro. 

35 Fra mok usi nuovi che sono stati introdotti nel lempodella guerre 
di Caodia, et che ancora rovano osserratione, uno di grande riguardo per 
# pubblico pregiudicio si à che le teltere che serivono hi rapresentanti nos 
ri ejano indrizsate in mani prirate de” loroparenti et amici , con pretesta 
che restino maggiormente custoéite, et queste pai le consegaine al collegio. 
Se altro non vifoase vi sarebbe pure quaîche maggior Lardanra et piü aol. 
lecite passerebbono da ministri dell officio defls sanità, ove necessaria- 
meme faano espo tutte le lettere che vengono de latere sospetto. Mà vi & 
‘anoora di peggi di dubbio che siano prima lette privatamente , et all' hora 
siano alterate , à sorprese, secondo portano li interessi delle personne de' 
comandanti. Questo sospetto Hà preso tal piede nella mente defla moHiu- 
dise, cosi nobie, come saddita, cbe à passato in proverbio, che il senalo 
non sappi id che occorra per verità, mà eid che complisca alla persona che 
scrive. Riesoe facile questa aheratione, perché dicessi communemente che 
ogni comandanli lasci molti fogli in bianco sotloscritti da lui in custodi 
del suo confidente, per servirsene alle oocasioni. Se il sospetto babbi ha- 
vuto fundameno , à calamania, si tralasci hora di investigarlo; mà bensi 
venga trovato rimedio a questo pessimo abuso che puë dar molo à gran- 
dissini inconvemieati , quanto à levar la fede alle relationi de’ ænggiori ra- 
presentanti, à vero riceversi in pubblico aduherate nelitie, quali pei par- 
tariscono necessariamente ioni spurie et mostruose. Rest peroio 
terminato che cgni volt che alcun rapresentante di qualsisia dignità, o aro 
mministro nostre, fosse inditiamento di tal maneamento séj il ea3o assunto 
dal magistrato de noi inquisitori et ai proceduro à severiasimo castigo, tanto 
coatro il rapresentante, quanto eantro il confidente che havesse Leauto 
mano à questo pessimo concerto ; al! uuo et all altro de’ qual, ollre la pena 
afflitiiva che ricercarà Y importanza de’ negocij nascosti  adulterati, sij 
adossata privaione perpetua dal semalo et imhabilità di participare alcun 
secreto del governo. Tanto non basti charesti anco in avenire ossarçato, he 
tutte le lettere pubbliche debbano venire in Vens 
sopracoperla e: missione adritluraal seronissimo prencipe, à vero ad alcan 
magiatrato, estendo arzi poco decoro pretendereche vengano pià sicurese 
la wissione si) fatla ad un privalo. Quests lettere non possano esser ricevute 
se non dalle mani del commandante della gakra, vascello, eaicchio à altro 
maviglio che l'haverà introdotte per mare, à vero dalle slesse mani del cor- 
riero , al portisro del collegio , se veniranno per terra. Lette che siano ooëi 
lune come l'abre, sij incombenza del magnifco cancelliere grande nostro 
veriñcar il earittere di quel secrctario che si trovi destinato allo slesso ra- 
presentante, essendo questa cosa molto facile per la pratica che hanno li 
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33° Parmi benucoup de nouvelles habitades qui» sont introduites 
dans le temps de la guerre de Candie, et qui se perpétuent, il en 
est une fort importante et qui peut étre dangereuse , c'est celle que les 
représentants du gouvernement en pays étrangers ont prise d'adresser 
les leltres qu'ils écrivent sur les affaires publiques à des particuliers, 
leurs parents où amis, el cela pour qu'elles soient plus soigneusement 
reçues et remises au collége. Cet usage retarde la remise des dépêches 
et les empêche de passer par les mains des magistrats de la santé, 
où doivent aboutir toutes les lettres venant d'un pays suspect. Il y a 
glus, il est à craindre qu'elles ne soient lues par ceux qui en sont mo- 
mentanément dépositaires, altérées ou supprimées selon l'intérét den 
fonctionnaires qui les ont écrites. Ce soupqon s'est lellement aocrédité 
dans l'esprit des nobles el même des aujels, qu'il est passé en proverbe 
que le sénat ne sait que ce que l'on veut bien qu'il sache. On dil même 
que ces fonctionnaires laissent des signatures en blanc à la personne 
résidant ici qui correspond avec eux, pour qu'elle puisse les remplir 
selon l'occasion. Il importe peu dans ce moment de vérilier si ces soup- 
çons sont fondés ou non, il s'agit de trouver un remède à un abus qui 
peut avoir le double inconvénient de détruire la confiance dans les ra 
ports des fonctionnaires, ou d'égarer le sénat dans ses délerminations, s'il 
avait à délibérer sur des rapports allérés. En conséquence, le tribunal 
arréle que, toutes les fois qu'un fonctionnaire quelconque se sera rendu 
coupable de cet abus, les inquisiteurs d'État évoqueront l'affaire et 
procéderont à punir sévérement tant le fonctionnaire que le correspondant 
qui lui aurait prêté la main. Indépendamment des peines affictives qui 
pourront leur étre infligées suivant la gravité du délit, l'un et l'autre 
seront exclus à jamais du sénat et de toute participation aux secrets du 
gouvernement. À l'avenir toutes les dépêches devront arriver à Venise 
dans des paquets séparés el sous l'enveloppe du Sérénisaime Prince ou de 
quelques magistrats; car il n'est pas décent de supposer qu'il y eût 
plus de sürelé à les faire parvenir sous l'adresse d'un particulier, Ces 
lettres ne pourront être reçues que des mains du commandant de la 
galère où autre bäliment qui les aura apportées, si elles arrivent par 
mer, ou du courrier, si elles arrivent par lerre; elles seront remises au 
portier du collége. Le grand chancdlier, lorsqu'on en fera l'ouverture , 
fera vérifier si elles sont de la main du secrétaire de la chancellerie 
ducale attaché au fonctionnaire qui aura signé les dépêches , ce qui sera 
facile , attendu la connaissance que les secrétaires de la chancellerie ont 
de l'écriture de leurs confrères. S'il était reconnu que les lettres ne fus- 
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ultri dalla cancelleria della mano d'ogni secrelario. Si trovi diversità 
‘arattere lo riferisea di subito al inagistralo nostro per motivo delle piü 
proprie deliberationi. 

Queste osservanze non siano pralticale dal cancellier grande nostro ne 
non con li rapresentanti di alto grado, quali tutti hanno deputatione 
secretario del curpo della cancelleria ducale, lralasciati in questo li rettori 
de Padova et Brescia; qua tuttochë di allo grado, non si servono di secre- 
tario mà di cancelliere che ë fuori dell’ ordine della cancellaria. 

Il castigo che occorrà darsi dal magistrato nostro per l'inobbedienza di 
questa terminatione sij fatto pubblicn, tralascialo per questo caso singolare 
V'osservanza del rilo secreto, che & proprio dell’ inquisilori di Stato , et cid 
à fine che l'esempio di questa severilà vagli à rattenere Ki altri dà un eccesso 
Lanto deforme. 

34° Accresce ogni giomo la licenza temeraria di aleuni nobili nostri, 
quali, benchè fatti rei della giustitia per casi gravi che restano puniti con 
bando deffinitivo et con pena capitale , quando non siano nel numero de’ 
‘asi atroëi , si fanno ardimentosi di habitare in Venezia, mà, con sprezzo 
della diguità pubblica et cou manifesto seandalo de’ sudditi, non arrossis- 
cono di andar vagando per la città, cosi à piedi come in gondola, et sulli 
occhi di quelli stessi che li hanno giudicati. Questo un abuso di mal 
esempio, non solo per li popolari venetiani, mà per li gentihuomini di Lerra 
ferma, à bocca de’ quali passa in proverbio che à nobili veneti, lutochè rei 
capitali, non si fà bando che della veste. Ancor loro prendono anlimento 
perci di usare contumacia pari né lor paesi, et se incontrano rigore de 
seeutione, lassano di partalita la giustitia del prencipe. Non à nuova questa 
arroganza, perchè dà una parte del conseglio de’ Dieci, venti anni (à, fù 
stabilito che quelli nobili che bandidi per un caso, siano falti rei di 
rollura di conline con habitatione in Venelia, tuttoche col Lempo fos- 
rer per aleuna voce liberati dal primo bando, restino ad ogni modo, per 
lo sprezzo usa, esclusi per cinque anni dal maggior conseglio : ad ogni 
imodo anco questa giunta di penanon ë stata valevole à moderare nonchè es- 
tirpare la prima Lemerila, perchè alcuno non ardisse di produre querela 
roltura di confie contra de nobili, tultoché siino manifesti all occhi della 
citlà intiera. Molte volle & occorso che li precessori nostri, et anco noi stessi 
habbiamo minacciato li officiali di severo castigo per questa incuria del loro 
debilo; mà loro con humiltà; hanno confessalo incontrare tutto i giorno 
aleun nobile bandido in habilo di campagna ; mà non aver ardimento di 
aturaro ; perchè prevedono che quel Lale si vorrebbe deffendere ; onde la 
releutione non potrebbe seguire senza sangue : et percio se il magistrato 
nostro li comettera espressamente di offenderlo nella vita, quando non pos- 
sino arrestarlo quietamente, che loro prestaranno pronta obbedienza. Con 
siderati da noi perciô molli rispelli, come magistralo sij il nostro che non 
# lego dall ordine degl'allri , non ci pare conveniente metter la vila de’ 
mobi, attochë eriminosi , quando non siano macchiali di enormità , nelle 
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sent point de li main du serrétaire, le grand chancelier en fera son 
rapport aux inquisiteurs d'État , qui statueront ainsi qu'il appartiendra. 
Cette vérification recommandée au grand chancelier n'aura lieu que pour 
ks dépêches des principaux fonctionnaires auxquels sont attachés des 
ires de la chancellerie ducale ;. les recteurs de Padoue et de Brescia 
par exemple, quoique revélus d'une dignité éminente, n'ayant point de 
ä dans l'ordre de la chancellerie, leurs dépêches ne seront 
point soumises à cette vérification. Les peines ‘encourues pour infrac- 
on aux dispositions ci-dessus seront infligées publiquement, le tibu- 
val dérogeant, pour ce «as particulier, à son usage, afn que l'exemple 
d'une juste sévérité arrête un abus aussi condamnable. 


34 On voit Lous les jours s'accroitre la licence léméraire de quel- 
ques patriciens qui, pour des délits, sinon atroces, au moins graves, 
ont été condamnés au bannissement, et menacés de la peine capitale, 

ls rompaient leur ban. Non-seulement ils osent venir habiter Venise , 
mais, au mépris de la dignité publique et au grand scandale des-sujets, 
ils ne craignent pas de se montrer dans la ville, soit à pied, soit en 
gondole , et sous. les yeux même de leurs juges. Cet exemple est dan- 
gereux pour les populaires , eL surtout pour les nobles de Lerre ferme, 
parmi lesquels il à passé en proverbe que, dans les bannissements pro- 
noncés contre les patriciens, il n'y a que la robe de bannie; il y a. même 
de ces nobles de terre ferme qui. permettent le même abus dans leur 
pays; et lorsqu'ils en sont punis, ils accusent le gouvernement de par- 
tialité. Cet abus n'est pas nouveau : il y à vingt ans que le conseil 
des Dix décréta que les nobles qui rompraient leur ban, et qui oseraient 
paraitre à Venise, quand bien même ils devraient en être relevés, resle- 
raïent exclus du grand-conscil pendant cinq ans , en expialion de ce 
nouveau délit; celte augmentation de peine n'a ni extirpé ni même di- 
minué l'abus, parce que personne n'ose accuser les nobles d'avoir rompu 
leur ban , quoique la chose soit manifeste et connue de tout le monde. 
Plusieurs fois nos prédécesseurs et nous-mêmes nous avons menacé 
les-agents de la police de punir sévèrement leur négligence à cel égard ; 
ils nous ont humblement avoué que tous les jours ils rencontraient 
dans Venise, en habit de campagne, quelque noble condamné au ban- 
missement ; mais qu'ils n'osaient l'arrêter, prévoyant qu'il se défendrait, 
et que son arrestation ne pourrait avoir lieu qu'avec cffusion de sang ; 
ils ont ajouté que si le tribunal voulait leur permettre formellement 
les coupables, au risque de leur ôter la vie en cas qu'ils 
ésistance, ils seraient exacls à remplir leur devoir. Le tribunal, 
après en avoir mürement délibéré, a reconau qu'il n'élait pas conve- 
uable de mettre dans la main des sbires la vie de nobles vénitiens cou- 
pables, mais non entachés d'un crime énorme; il lui a paru indispen- 
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violenze de’ sbirri ; et alŸ incontro ci pare necessarijssimo, se non casligare 
li trascorsi almeno-vigorosamente impedirli 
per l'avvenire : onde resti finalmente Lerminato che per via de‘ raccordanti 
nostri sij fatla inquisitione d' ogni nobile bandido, se in realtà di fello ar- 
disca slantiare in Venetia , et stantiandose si disporti con rispello à con 
baldanza, se nascosto, à licentioso, et trovando eccesso impudente in questa 
licerza , assuma il magistrato nostro il caso di quel emerario. Quale nou 
possa liberarsi dal bando se non per nostra terminatione, e bilantiato il 
grado della eolpa, si impedirà per longo, à per non longo tempo, la di lui 
deliberatione. Et seguila anco che queste sij, potrà restare inhabilitato 
per molti à pochi anni al maggior conseglio ; in tutto secondo i dettami 
della conscientia à ristoro della pubblica digoilà et del buon concetto della 
giustitia nella mente de’ sudditi. Accio poi alcuno non pretenda ignoranza, 
sij, nella prossima ridultione del maggior conseglio, pubblicato dal magis- 
trato nostre succintamente , che tutti li nobili bandidi debbano andare nek 
loro contine in lermine di giorni olto; altrimente , constando, per via de 
itione secrela , che da qui inarzi habbino rolto il confie , la loro 
liberatione resta ancora assunta dal magistrato nostro , nè per qualsisia 
alira autorità polranno mai cancellarsi dal bando, mà anzi li sarà decrelala 
aggionta di pena in conformità del grado della ler contumaceia. 
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sable, sinon de châtier Les abus passés , au moins d'en empêcher le retour 
par des mesures vigoureuse ; en conséquence il est arrêté que les agents 
de l'inquisition d'État seront chargés de s'assurer si effectivement il y a 
des nobles anis qui se permettent de séjourner à Venise, s'ils g'ÿ com 
portent avec circonspection ou avec licence; et dans le cas où il y en 
aurait d'assez léméraires pour so montrer impudemment , le tribunal 
évoquer l'affaire, déclarera que le coupable ne pourra plus être relevé de 
80n ban que par une délibération de l'inquisition d'État, et prolongera le 
temps du bannissement, selon qu'il jugera convenable. On pourra aussi 
prononcer contre le délinquant l'exclusion du grand conseil, après son 
retour, pendant un certain nombre d'années , an d'imprimer dans l'esprit 
des sujets le respect dû à la justice; et pour que personne ne puisse en 
prétendre cause d'ignorance ; le tribunal fera proclamer succinctement , 
dans la plus prochaine assemblée du grand conseil, que tous les nobles 
bannis aient à se rendre dans le lieu de leur exil dans le délai de huit 
jours, en les prévenant que si on découvre qu'ils aient rompu leur ban, 
ils ne pourront plus en étre relevés que par l'inquisition d'État, el que 
Heur peine sera aggravée selon l'occurrence. 
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LISTE DES DOGES 


DE 


LA RÉPUBLIQUE DE VENISE. 


MAGISTRATS ANTÉRIEURS AUX DOGES. 


Consuls envoyés par Padoue pour gouverner le port 
de Rialte. 


ls étais 


nauls à Padoue lors de La fon 


Simon Gzauconro, 


Gauero Foxrano. 
dation de Halte, 


! _. Thomas Carpiano. | 
Conon DauLo (1). 
| Marin Lio. . 
iah. | Hugues Fusco. : : 


Lucien GrauLo (2) 


Marc Aunezio. . . 

André Cuonto. . … | sueceneurs des précétent, 
Albin Mono. . .. 

« Qui hos secuti sunt non reperio. » (Subellicus.) 


473. La suite des consuls manque. Viennent après eux les tribuns des 
diverses iles. François Sansovino dit, d'après Zeno, qu'en 
503, le gouvernement fut confé à un seul tribun, ce qui 
dura soixante-onze ans; ensuite leur nombre fut de dix pen- 


(0 On croit que ce Daulo est la tige de La famille Dandolo. 
(2) La Chronique de François Sansovino l'appelle Gavila. La Chronique manuserite 
{ de Sivosdit Julien Giust, Masimo Eleviso et Hugues Fosco. 
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dant cent trente ans ; et enfin ils furent au uombre de douxe, 
depuis 654 jusqu'en 697 


DOGES. 


697. Paul-Luc Anaresre d'Héraclée. Vingt ans six mois de règne. 

717 Marcel Trcartaxo d'Héraclée. Neuf ans. 

726. Uns, massacré par le peuple, après un règne de onze ans. 
Suppression du dogat. 


MAITRES DE LA MILICE 


Magistrats annuels. 


737. Dominique Lao. 

738. Félix ConmicuLa. 

739. Théodat Unse , fils du dernier doge. 1 fut réélu pour un an. 

741. Julien Csrarto. 

742. Fabrice Zur, que d’autres nonument Jean Fabriciatio. Le peuple 
lui ereva les veux , et le déposa. 


DOGES. 


742. Théodat Unse, ancien maître de I milice. Treise ans. 1] eut les. 
yeux crevés, et fut déposé. 

755. Garza. Un an. On lui creva les yeux, et on l'exils. 

756. Dominique Morcanto. Huit ans. On lui creva les yeux, et on 
l'exila, 

764. Maurice Gaunato d'Héraclée. Vingt-trois aus. 

779 Jean Gasoar au dogat du vivant de 
son père, régna pendant neuf ans, conjointement avec Ini, 
et seize ans après la mort de Maurice. Exilé. 

796. Maurice Gazsaïo, deuxième fils de Jean. Associé au dogat du 
vivant de son père. Exilé avec lui 

804. Onxvænro Awrwexor de Malamocco, s'associe Béat son frère. 

807. Vauwrix son second frère. 

Tous trois chassés et exi 
mort. 

809. Ange Panricxrar1o, tige de la maison de Bwdouer, citoyen d'Hé- 
raclée. Dix-huit ans de règne. 

814. Jean Parricirario, second fils d'Ange, associé au dogat par 
son père, se démit de cette dignité, pour la céder à Juati- 
mien son frère ainé. 


 Obelerio, dans le suite, 
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 Justinien Panrictrarro, fils aîné d’Ange , associé à son père (on 

ne sait pas bien à quelle époque ). 

Ange Pawricreario , IL, son fils, et petit-fils d’Ange. Il parait 
que celui-ci mourut avant son père, car Justipien appela son 
frère Jean à partager sa dignité. Justiuien ne régna que 
deux ans. 

818. Jean Panriarario, le même qui avait déjà été associé à Ange 
son père, le fat ensuite à son frère Justinien, Il vainquit et fit 
mettre à mort Obelerio, qui avait voulu ressaisir la dignité 
ducale. 

Canoss10 surprend le doge Jean Participatio dans son palais et 
usurpe le dogat; il est lui-même renversé par une conjura- 
tion et exilé : on lui crève les yeux. 

Jean Parricrarro rappelé vient reprendre le dogat, et finit par 
être déposé. Huit ans. 

836. Pierre Taapew1co de Pola. Hi s’associe son fils et est assassiné. 
Vingt-neuf ans. 

Jean TapewiGo associé au dogat du vivant de son père : il pa- 
rait qu'il mourut avant lui. 

864. Urse Panriorraio. Di 

881. Jean Panricreario. Six ans. Abdique le dogat. 

887. Pierre Cawrawo. Cinq mois. Tué en combattant les Narentins. 

887. Jean Panricrranio , le même qui avait abdiqué cinq mois aupa- 
ravant, rappelé pour exercer les fonctions de doge, ne con- 
sent à les exercer que pendant six mais. 

888. Pierre Taisuxo. Vingt-trois ans (1). 

g12. Urse Parricrarto. Il ahdique pour embrasser la vie mous 
tique. Vingt ans. 

932. Pierre Canprawo 11, fils de Pierre Candiano, qui avait été doge 
en 887. Sept ans. 

Pierre Bavouxr, Deux ans. 

Pierre Caxpiano LIL, ils de Pierre Candians IL. Onze ans. 11 

son second fils Pierre Candiano. 

952. (2) Pierre Caxpiano IV, second fils du précéik 


sept ans. Il s'associe san fils en 876. 


it, associé au 


8) Suivant d'autres, il ne régna que vingt et un ans; et Une Participatio Int élu 
een 909. Voyez Series dueum venetorum. L'abbé Tentori, dans sa liste ds dogee, 
fait remarquer qu'ici il doit manquer un Dominique Tribuno de Chiozza, qui fut 
doge avant Pierre, som fils; mals il parait qu'il ne reste qu'un seul monument de 
son règne, €'est un acte conservé dans les archives de la ville de Chiozra, et sur Le- 
quel on trouve son nom. 

(2) La Chronique vénilieune, de Francois Sansovino, qui est d'accord avec 
V'Art de vérifier les dates, rapporte le commencement de ce règne à l'an 939. J'ai 
suivi l'autre chronique, intitulée Series ducuna cenctorumn. 
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976. 
978. 
979 
991. 


1006. 
1028. 


1029. 


1030. 


1030. 


LISTE 


dogal du vivant de son père, puis exilé et déclaré incapable: 
de posseder aucune charge de la république, et rappdé au 
dogat à la mort de son père; massacré ensuite par le peuple : 
régoa près de vingt-quatre ans. | 

Pierre Unsrozo. Deux ans , abdique. 

Vital Caspraxo. Un an, abdique. 

Tribun Memo. Treize ans , abdique. 

Pierre Unszouo IL. Dix-sept ans. 

Jean UnsoLo, son fils, associé au dogat du vivant de son père , 
meurt avant lui, 

(x) Othon Unsæouo , second fils de Pierre. Vingt ans. Exilé. 

Pierre CewrrawiGo, quatre ans; déposé et relégué dans un 
couvent, 

Urse Unstoio, patriarche d’Aquilée, exerce provisoirement 
les fonctions de doge, pour son frère Othon, pendant un an. 
Othon meurt avant d'en prendre possession , et Urse se démet 
de Pautorité. 


Dominique Unszoro s'empare du dogat ; assaill le lendemain 
dans le palais , il se sauve à Ravenne : toute sa famille est 
proscrite. 

Dominique FLasexico, Dix ans. 


1041. (2) Dominique Cowraminr. Vingt-six ou vingt-sept ans. 


ro6g. 


Dominique Sizvro. Treize ans , déposé selon les uns , mort wa- 
turellement selon les autres. 


1084. Vital Fauen. Dix ans, 
1094. Vital Micurux, Huit ans. 


1102. 


Ordelafe Faztæn. Quinze ans; mort dans un combat. 


1117. Dominique Mrcureuur. Treize ans, 
a130. Pierre Porawr. Dix-huit ans. 
1148. Dominique Monosnr. Huit ans. 


2256. Vital Micurux IT. Dix-sept ar 


» tué dans une sédition.. 


1173. Sébastien Zranr. Cinq ans. 


1178. 


Onro Marrten. Quatorze ans, abdique pour embrasser la vie 
monastique. 


1192. Henri Dawpouo. Treize ans. 


1205. Pierre Ziawr. 


1298. 


1249 
1252. 


Usa 


ngt-quatre ans, abdique. 
Jacques TumroLo. Vingt ans , abdique. 
Marin Monosixr, Trois ans. 

Renier Zeno. Seize ans. 


lon d'autres en 1000 


(2) En 4045, selon Sansovino. 
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168. Laurent Tuispoo, Six ans. 
17h. Jacques Conranint, Six ans, abdique, 
1280. Jean Dannozo. Neuf ans, 

1289. Pierre Gnapamico, 
1310. Marin Gioner, Dix mois. 
1311. Jean Sonawz 
138. François Daxnouo. Onze a 
1339. Barthélemy Granexico. Quatre aus 
1343. André Daxpozo. Onze ans. 

1354. Marin Fauren. Un an. Décapité. 
1355. Jean Gnanæwico. Un an, 

1356. Jean Drserno. Cinq ans. 

1361. Laurent Crzsr. Quatre ans 

1365. Mare Conxano. Deux ans. 

1367. André Cowraminr. Quinze ans. 
1382. Michel Monosinr. Quatre mois. 
1382. Antoine Ven. Dix-huit ans. 
1400. Michel Srrxo. Trei 
1413, Thomas Moxcrnico. Dix ans 

1423. François Foncant, Trente-quatre aus. Déposé 
1457. Paschal Macrren. Quatre ans 

1462. Christophe Mono. Neuf ans. 

1471. Nicolas Troxo, Deux ans. 

1473. Nicols Manceuso. Un an. 

1474. Pierre Moxceco. Deux ans. 

1476. André Vennawrwo. Deux ans. 

1478. Jean Moxcæwico. Huit ans. 

1485. Marc Banpamico. Un an, 

1486. Augustin Banpan1co. Quinze ans, 

1501. Léonard Lonépan. 
2523. Antoine Garmawr. Trois ans. 
1524. André Gnrrri, Quatorze ans. 
1538. Pierre Lanno. Sept ans. 
1545. François Doxaro. Sept ans, 
1553, Marc-Antoine Trévisawt, Un an 
François Vexin. Deux 
. Laurent Paruu. Trois ans. 
Jérôme Parout, Neuf ans. 
Pierre Lonénax. Tr 
Louis MoxcE wi ans. 
Sébastien Vexien. Deux ans. 
Nicohs Daroxrk. Sept ans. 


ingt ans. 
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1585. Paschal Grcoëxa. Dix ans. 

1595. Marin Gaimanr. Dix ans. 

1606. Léonard Dowaro. Six ans. 

1612. Mare-Antoine Memmo. Quatre ans. 

1616. Jean Bewso. Deux ans, 

1618. Nicolas Dowaro. Trois semaines 

1618. Antoine Paruur, Cinq ans, 

1623. François Coxranmnr. Deax ans, 

1625. Jean Conxano. Cinq ans. 

1630. Nicolas Conramnr, Doux ans. 

1632. François Entzz0. Treize ans. 

1643. François Morrwo. Dix ans. 

1655. Charles Coxramiwr, Un an. 

1656. François Conxano. Quelques jours, 

1656. Bertuce Vautæ. Un an. 

1657. Jean Przano. Trois ans. 

1660. Dominique Conramxr. Quatorre ans. 

1674. Nicolas Sacnepo. Deux ans. 

1676. Louis Coxraninr. Sept ans. 

1683. Marc-Antoine Jusrmaxr, Cinq ans, 

1688. François Monosixr, 

1694. Sylvestre au. Six ans. 
is Moncew1Go. Neuf ans. 

1709. Jean Conxano. Treize ans. 

1722. Sébastien Mowcæn1co. Dix aus. 

1732. Charles Ruzzrxr, Deux ans. 

1735. Louis Pisax1, Sept ans. 

1741. Pierre Garmant. Onze ai 

1752. François Lonépan. Dix ans. 

1762. Marc Foscaniwr. Dix mois. 

1763. Alvise MoncrxrGo. Seize ans, 

1979. Paul Renisn. Neuf ans. 

1788. Louis Mawrr, dernier doge. Neuf ans. 
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